L'EMPIRE   LIBERAL 

ÉTUDES,    RÉCITS,    SOUVENIRS 


TOME    DIXIEME 


DU   MÊME   AUTEUIl 


Commentaire  de  la  loi  sur  les  Ordres  (1859), 

Commentaire  de  la  loi  des  Coalitions  (1864). 

Démocratie  et  Liberté  (1867). 

Le  19  Janvier  (1869). 

Une  Visite  a  la  chapelle   des  Médicis  (1812). 

Lamartine  (1874). 

Principes  et  Conduites  (1875). 

Le  Ministère  du  2  Janvier,   mes  Discours  (1875). 

Concile  du  Vatican  (1877). 

Thiers  a   l'Académib  (1879). 

Liberté  des   Sociétés  (1880). 

Le   Pape  est-il  libre   a   Rome?  (1882). 

Le   Concordat   est-il  respecté?  (1883). 

Manuel   du  Droit  ecclésiastique  (1885). 

1789  et   1889  (1889). 

Michel-Ange  (1892). 

Discours   pour   le   Prix  de   A'ertu  (1892). 

Solutions   politiques  et  sociales   (1894). 

Marie-Ma  GDELEiNE,  lécit  de  jeunesse  (1896). 

Le   Féminisme.  —  Conférence  (1902). 

La  Femme  dans  les  luttes  religieuses  (1903).  Gunférome. 

L'Empire  libéral,  tome  1",  Du  Principe  des  Nationalités  (1895). 

L'Empire  libéral,  tome  11,   Louis-Napoléon  et  le   coup  d'État 

(1897). 

L'Empire    libéral,  tome  III,  Napoléon  III  (1898). 

L'Empire  libéral,  tome  IV,  Napoléon  III  et  Cavour  (1899). 

L'Empire  libéral,  tome  V,  l'Inauguration  de  l'Empire  libéral. 
—  Le  Roi  Guillaume  (1900). 

L'Empire  libéral,  tome  VI,  la  Pologne.  — Les  Élections  de 
1863.  —  La  Loi  des  coalitions  (1901). 

1^ Empire  libéral,  tome  VII.  —  Le  démembrement  du  Dane- 
mark (1903). 

L'Empire  libéral,  tome  VIII.  —  L'Année  fatale.  —  Sadowa. 

L'Empire   libéral,  tome  IX.  —  Le  Désarroi. 


HF 

EMILE   OLLIVIER 


L'EMPIRE  LIBÉRAL 

ÉTUDES,   RÉCITS,  SOUVENIRS 


Que  toutes  tes  paroles  aient  un 
accent  d'héroïque  vérité. 

Marc-Auréle. 


L'AGONIE  DE  L'EMPIRE  AUTORITAIRE 

Mentana  —  La  loi  militaire 
Loi  sur  la  presse  et  les  réunions  publiques 


^t^^"^ 


PARIS 

GARNIER   FRÈRES,  LIBRAIRES-ÉDITEURS 

6,      RUE     DES    SAINTS-PÈRES,    6 

1905 


L'EMPIRE  LIBÉRAL 

ÉTUDES,    RÉCITS,    SOUVENIRS 


LIVRE  XVIII 

L'AGONIE    DE    L'EMPIRE    AUTORITAIKE 


CHAPITRE   PREMIER 

LA    POLITIQUE    DE    BISMARCK    AU    NORD 
ET    AU     SUD    DU    M  E I  N 

1 

En  septembre  1867  l'œuvre  d'organisation 
prussienne  au  nord  du  Mein  était  achevée  con- 
stitutionnellement,  les  États  conquis  étaient  an- 
nexés à  la  Couronne  prussienne,  les  autres 
englobés  dans  la  Confédération  du  Xord;  les 
élections  avaient  été  faites  paisiblement  pour 
le  premier  Reichstag  (août).  Mais  l'union  des 
âmes  n'était  pas  aussi  avancée  que  celle  des 
territoires  et  des  institutions  '  ;  à  Francfort,  à 

1.  Un  des  chefs  du  parti  conservateur,  Blankenburg,  ami 
de  Bismarck, écrivait  à  Rooii  (janvier  18()8):«  Le  méconten- 
tement dans  les  nouvelles  parties  du  pays  est  décidément  en 
croissance.  » 

•r.  X  1 
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Nassau,  dans  le  Hanovre  surtout,  beaucoup  fré- 
missaient de  colère  et  de  regret.  La  main  de  fer 
de  Bismarck  s'appesantit  sur  ces  mécontente- 
ments et  les  empêcha  d'aller  jusqu'à  la  révolte. 
11  espérait  que  le  temps,  ce  pacificateur  irrési- 
stible, finirait  par  rendre  volontaire  le  lien  im- 
posé par  la  force;  attentif  de  tous  les  côtés, 
dans  chacun  des  États  confédérés,  où  le  mécon- 
tentement était  moins  violent,  il  avait  établi, 
sous  prétexte  de  faciliter  les  bons  rapports  par 
un  échange  d'idées  sur  les  questions  douteuses, 
des  Légations  prussiennes,  qui,  en  réalité, 
étaient  des  surveillants  couvrant  le  territoire 
d'un  réseau  policier. 

Dans  le  Sud,  la  situation  de  la  Prusse  était  in- 
décise, combattue,  plutôt  mauvaise;  seul  le 
Grand-Duc  de  Bade,  Frédéric^,  gendre  du  roi 
Guillaume,  tout  dévoué  à  son  beau-père,  sou- 
haitait ardemment  entrer  dans  la  Confédération 
du  Nord.  Chaque  jour  de  retard  lui  semblait  un 
jour  perdu.  L'effrayait-on  de  l'opposition  de  Na- 
poléon m,  il  répondait  qu'il  n'avait  rien  à  en 
redouter.  Son  ministre  d'État,  Mathy,  poussait 
aussi  passionnément  à  l'Unification;  celui  des 
Affaires  étrangères,  Freydorfî,  y  apportait  plus 
de  prudence  et  de  mesure,  mais  n'y  contredisait 
pas,  et  le  parti  démocratique  comme  le  parti 
ultramontain,  contraires  à  ces  tendances, 
étaient  noyés  dans  une  immense  majorité 
acquise  à  la  Prusse.  Partout  ailleurs  se  mani- 
festait une  hostilité  ouverte. 

1.  Né  le  9  octobre  1826. 
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Le  Grand-Duc  de  Hesse  ne  pouvait  pas  en- 
tendre sans  colère  prononcer  le  nom  de  Prusse. 
Il  était  bien  servi  dans  son  sentiment  par  son 
ministre  Dahvigk,  homme  ardent,  d'une  sérieuse 
valeur  intellectuelle  que  n'égalait  malheureu- 
sement pas  sa  consistance  de  caractère.  11  ne 
cachait  pas  à  notre  chargé  d'affaires  son  irrita- 
tion des  ambitions  prussiennes  :  «  M.  de  Bis- 
marck ne  m'a  pas  dissimulé  qu'il  considérait 
que  la  Hesse,  dont  la  position  est  exception- 
nelle, devait  dans  son  intégrité  entrer  dans  la 
Confédération  du  iNord.  Lorsque  je  lui  représen- 
tai le  mauvais  effet  que  cette  entrée  causerait  à 
Vienne  et  à  Paris  :  Nous  savons,  m'a-t-il  dit,  le 
langage  que  nous  devons  tenir  à  l'Autriche  ; 
quant  à  la  France,  nous  sommes  assez  forts 
pour  n'avoir  pas  à  nous  inquiéter  de  ce  qu'elle 
pensera:  elle  n'osera  pas  nous  faire  laguerre.  — 
La  France,  continuait  Dahvigk,  ne  peut  laisser  la 
Prusse  consommer  ses  victoires.  Lui  donnera- 
t-elle  le  temps  d'organiser  ses  conquêtes?  Mais 
pour  bien  faire,  afin  de  ne  pas  mettre  les  Alle- 
mands en  contradiction  avec  eux-mêmes,  afin 
de  ne  pas  froisser  la  fibre  germanique,  il  est 
de  toute  importance  que  l'Empereur  ne  se  jette 
pas  en  avant,  qu'il  n'offense  pas  le  sentiment 
national.  Il  ne  faut  pas  que  les  Allemands,  par 
l'attitude  agressive  de  la  France,  se  jugent  atta- 
qués. La  France  doit  faire  agir  l'Autriche;  c'est 
elle  qui  doit  faire  en  quelque  sorte  le  jeu  de  la 
France,  et  en  le  faisant  elle  fera  le  sien  propre 
et  le  nuire.  Le  cabinet  des  Tuileries  doit  amener 
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l'Autriche  à  adresser  un  appel  aux  Allemands 
et  à  réclamer  l'alliance  française  ^  » 

Le  roi  Charles  de  Wurtemberg,  brave  homme 
sensé,  appliqué,  manquait  de  volonté  et  de  vail- 
lance. Son  ministre  principal,  VarnbLihler,  doué 
de  beaucoup  d'intelligence,  de  souplesse,  de 
mouvement  dans  l'esprit,  d'habileté  à  manier 
son  parlement  et  son  roi,  ne  montrait  pas  plus 
de  solidité  morale  que  son  souverain.  Con- 
traire autant  que  Dahvigk  à  une  absorption  prus« 
sienne,  il  était  plus  que  lui  éperonné  par  une 
opinion  populaire  toute  tournée  à  la  résistance. 
Un  parti  prussien  audacieux,  bruyant,  préconi- 
sait une  fusion  complète  avec  la  Confédération, 
mais  il  était  en  minorité  et  les  démocrates,  beau- 
coup plus  nombreux,  se  refusaient  à  entrer  dans 
la  caserne  prussienne  ;  ils  réclamaient  un  Sud- 
Bund  démocratique  et  libéral.  Les  cléricaux, 
sans  s'associer  à  cette  idée,  s'accordaient  avec 
eux  dans  la  résistance  à  la  Prusse.  Tous  con- 
cluaient qu'on  n'échapperait  à  l'asservissement 
total  qu'en  refusant  l'asservissement  partiel  créé 
l)ar  les  traités  économiques  et  militaires. 

Moritz  Mohl  donna  une  expression  éloquente 
à  ce  sentiment  public  dans  une  brochure  qui, 
en  dix  jours,  fut  épuisée  à  de  fortes  éditions, 
et  qui  obtint  un  retentissement  considérable 
dans  toute  l'Allemagne  :  «  A  quel  point  faut-il 
qu'un  Allemand  du  Sud  soit  aveugle,  dépourvu 
de  cœur  pour  son  beau  pays,  pour  vouloir  se 

1.  La  Rocliefoucaiilt  à  Mouslier,  22  Juin  1867. 
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soumettre  à  la  suprématie  de  la  race  prussienne, 
antipathique  à  notre  peuple  au  fond  du  camr? 
En  Souabe,  tout  est  noble  et  beau,  la  nature,  le 
sol,  le  peuple  libre;  l'État  est  juste  et  ferme. 
Dans  la  plaine  du  Nord  allemand  le  sol  pauvre, 
sablonneux,  est  partagé  entre  des  Yunkers  or- 
gueilleux, servis  par  des  troupes  de  travailleurs 
affamés  ;  l'État  n'est  que  l'ébauche  qui  résulte 
d'une  conquête  incessante  de  fer  et  de  sang  ;  le 
peuple  est  écrasé  par  les  charges  militaires  et 
les  impôts,  l'armée  est  opprimée  par  les  officiers 
nobles,  l'administration  par  les  fonctionnaires 
nobles;  le  gouvernement  est  tout-puissant  vis-à- 
vis  de  la  représentation  du  peuple,  despotique 
à  l'égard  de  ses  Confédérés,  un  sujet  d'inquié- 
tude pour  tous  ses  voisins  ;  il  porte  seul  la  faute 
de  la  rupture  de  la  Confédération  Allemande, 
de  la  guerre  civile  sanglante  qui  a  séparé  l'Alle- 
magne en  deux  camps,  de  la  décadence  enfin  de 
l'industrie  allemande,  contre  laquelle  il  a  pro- 
voqué la  concurrence  étrangère  par  ses  traités 
de  commerce.  Devons-nous  nous  allier  avec  un 
semblable  État?  jamais.  Il  ne  peut  nous  pro- 
téger, il  ne  ferait  que  verser  le  sang  de  nos  en- 
fants pour  poursuivre  ses  visées.  Le  plus  grand 
service  que  nous  pourrions  lui  rendre  serait 
notre  neutralité,  si  la  Prusse  entrait  en  guerre 
avec  la  France.  Nous  adjurons  nos  Chambres 
de  repousser  le  nouveau  Zollverein.  Dans  le 
Parlement  Douanier,  nos  députés  siégeraient  en 
face  d'une  colossale  majorité  prussienne,  et  là, 
comme  dans  l'ordre  des  choses  militaires,  nous 
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n'aurions  pas  la  parité  de  situation  ;  nous  serions 
réduits  en  esclavage  par  une  force  incompara- 
blement plus  grande.  Il  nous  reste  à  choisir  : 
devenir  les  sujets  de  la  Prusse  ou  nous  souvenir 
que  Ton  n'impose  à  un  peuple  que  ce  qu'il  ac- 
cepte. Aussi  supplions-nous  les  représentants 
des  peuples  du  Midi  de  repousser  les  traités 
dont  on  nous  demande  la  sanction.  » 

Ces  vues  paraissaient  excessives  à  Varnbiihler. 
Quoique  ne  pactisant  pas  avec  le  parti  prussien, 
il  n'adoptait  pas  le  projet  démocratique  du  Sud- 
Bund.  Le  Wurtemberg  y  eût  été  subordonné  à 
la  Bavière  et,  subordination  pour  subordination, 
il  préférait  celle  à  l'Allemagne  du  Nord.  Il  n'ad- 
mettait, avec  la  Bavière,  que  des  relations  in- 
times dans  une  égalité  complète  d'indépen- 
dance. La  Confédération  du  Sud  ne  lui  semblait 
ni  possible  ni  désirable,  car  dès  qu'on  y  aurait 
établi  un  parlement,  ce  parlement  tendrait  à 
renverser  la  royauté  et  à  introduire  la  république. 
II  ne  se  croyait  pas  davantage  obligé  de  répudier 
les  traités  militaires  et  économiques  qui,  à  son 
avis,  ne  menaçaient  ni  la  dynastie  ni  l'autono- 
mie nationale,  et  n'étaient  que  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  patriotique  envers  l'Allemagne. 
Il  ne  doutait  pas  que  le  Parlement  ne  les  votât. 
Dans  tous  les  cas,  le  Boi  les  exécuterait  iidèle- 
ment,  et  non  en  débiteur  payant  mal  volontiers 
une  dette  désagréable. 
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En  Bavière  n'existait  qu'un  petit  parti  prus- 
sien groupé  autour  des  professeurs,  presque 
tous  protestants,  appelés  autrefois  par  le  roi 
Maximilien  pour  fortifier  l'enseignement  de  ses 
Facultés;  les  démocrates  étaient  encore  moins 
nombreux;  la  force  électorale  se  trouvait  aux 
mains  des  Ultramontains,  amis  un  peu  dégrisés 
de  l'Autriche  depuis  que  Beust  la  lançait  dans 
les  voies  libérales,  et  qui,  aussi  énergiquement 
que  les  Wurtembergeois,  se  refusaient  à  se 
laisser  avaler  par  la  voracité  prussienne. 

La  Constitution  bavaroise  donnant  au  Boi  le 
droit  de  conclure  seul  les  traités  d'alliance,  les 
traités  militaires  n'étaient  pas  soumis  à  Tajtpro- 
bation  du  Parlement.  Au  contraire,  le  traité 
douanier  ne  pouvait  se  passer  de  cette  sanc- 
tion. O  traité,  donnant  satisfaction  à  l'intérêt 
matériel  du  pays,  n'eût  soulevé  aucune  opposi- 
tion sérieuse  si  les  Ultramontains  n'y  avaient  vu 
l'occasion  d'exprimer  leur  mécontentement  du 
traité  militaire  sur  lequel  ils  n'avaient  pas  à  se 
prononcer. 

Le  jeune  roi,  enseveli  dans  la  rêverie  ^vagné- 
rienne  qui  berçait  sa  folie  commençante,  ne 
s'occupait  ni  des  traités  militaires  ni  des  traités 
douaniers;  les  affaires  publiques  n'arrachaient 
au  royal  Lohengrin  que  des  interjections  décou- 


8  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

ragées,  et  il  les  laissait  entièrement  à  son  mi- 
nistre. Depuis  le  1*''^  janvier  ce  ministre  était  le 
prince  de  Hohenlolie,  qui  avait  succédé,  comme 
ministre  d'État  et  des  Affaires  étrangères,  à 
Pfordten  usé  par  les  malheurs  de  18()6.  C'était 
un  esprit  terne,  pédestre,  mais  solide,  avisé, 
sensé,  un  de  ces  médiocres  qui  s'avancent  silen- 
cieusement jusqu'au  premier  rang  sans  qu'on 
les  voie  passer.  11  avait  d'abord  travail^''  à 
l'office  du  gouvernement  prussien  à  Potsdam. 
Puis,  par  héritage,  il  était  devenu  membre  de 
la  Chambre  Haute  bavaroise  tout  en  restant 
Prussien  de  cœur.  Obligé  de  se  montrer  Bava- 
rois, il  ne  pouvait  se  prononcer,  comme  c'eût 
été  son  penchant,  en  faveur  de  l'annexion  au 
Nord.  Il  chercha  un  programme  qui  ne  heurtât 
ni  le  pays  de  sa  prédilection  ni  celui  de  son 
gouvernement  et  qui,  sous  une  apparence  d'in- 
dépendance bavaroise,  servît  les  intérêts  de  la 
Prusse  : 

«  Le  but  de  la  politique  bavaroise  doit  être, 
sans  renoncer  à  l'intégrité  de  l'État,  l'unifica- 
tion de  toutes  les  races  allemandes.  Cette  uni- 
fication ne  peut  être  immédiatement  atteinte  : 
d'une  part,  la  Prusse  s'est  engagée  à  limiter  la 
('onfédération  du  Nord  à  la  ligne  du  Mein,  et 
elle  a  reconnu  cette  restriction  comme  obliga- 
toire en  signant  le  traité  de  paix;  d'autre  part, 
le  développement  de  la  Confédération  du  Nord 
accuse  un  penchant  si  prononcé  à  la  centrali- 
sation unitaire,  qu'il  ne  serait  pas  compatible 
avec  la  dignité  de  l'État  bavarois  d'aspirer  à  y 
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entrer  sans  conditions.  «Une  méconnaissait  donc 
pas  les  difficultés  qui  entravaient  l'Unification 
immédiate,  mais  il  était  résolu  à  les  écarter.  En 
conséquence  il  no  constituerait  aucune  Confédé- 
ration du  Sud  sous  le  protectorat  d'une  puis- 
sance non  allemande,  pas  même  sous  celui  de 
l'Autriche,  qui  paraît  trop  chercher  son  appui 
dans  les  éléments  non  allemands.  Il  ne  se  prê- 
terait pas  non  plus  à  la  formation  d'une  Confé- 
dération du  Sud  renfermée  en  elle-même ,  qui 
n'était  pas  dans  les  désirs  des  populations  et 
ne  serait  qu'une  séparation  entre  le  Sud  et  le 
Nord  '.  Cependant,  la  Bavière,  État  de  second 

1.  Des  Méloises  au  marquis  de  Moustier.  —  Munich,  16  mars 
i867  :  —  «  Votre  Excellence  m'a  fait  l'iionneur  de  me  com- 
muniquer, le  o  de  ce  mois,  les  informations  qui  lui  ont  étt* 
adressées  par  M.  le  consul  général  de  S.  M.  à  Francfort,  sur 
la  politique  du  prince  de  Hohenlohe,  et  sur  divers  projets 
qui  lui  sont  attribués.  Le  premier  ministre  du  roi  Louis  II, 
d'après  les  renseignements  recueillis  par  M.  Rothan,  aurait 
repris,  dans  sa  correspondance  avec  le  baron  de  Varnbiihler, 
l'idée  d'un  Parlement  du  Sud.  Bien  que  ces  détails  ne  fus- 
sent d'accord,  ni  avec  mes  informations,  ni  avec  celles  de 
mes  collègues,  je  n'ai  pas  cru  inutile  d'en  entretenir  le 
prince  de  Hohenlohe,  sans,  bien  entendu,  lui  en  laisser 
soupçonner  la  provenance.  Il  m'a  répondu  qu'il  n'était  nul- 
lement question  de  la  convocation  d'un  Parlement  du  Sud. 
La  manière  de  voir  de  M.  de  Hohenlohe,  en  ce  qui  concerne 
ce  dernier  point,  est  depuis  longtemps  connue,  et  il  l'a 
hautement  proclamée  au  sein  des  Chambres.  Loin  de  con- 
tribuer à  établir,  entre  le  Sud  et  le  Nord,  les  liens  qui  font 
l'objet  principal  de  sa  politique,  la  réunion  d'un  Parlement 
du  Sud  creuserait,  suivant  lui,  un  abîme  entre  les  deux 
grandes  fractions  de  l'Allemagne.  Ce  serait,  en  outre,  un 
foyer  de  démagogie  et  de  révolution.  Rien  ne  serait  donc 
plus  contraire  aux  vues  du  Ministre  que  le  projet  qu'on  lui 
attribue  à  Francfort.   Il  est  égalem.ent  inexact   que  M.  de 

1. 
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rang,  ne  pouvait  pas  subsister  sans  alliance 
avec  une  grande  puissance  européenne;  il  lui 
fallait  un  appui  et  la  grande  puissance  avec 
laquelle  elle  devait  s'allier,  c'est  la  Prusse. 
Cette  alliance  exige  que  la  Bavière,  moyennant 
une  garantie  certaine  de  la  souveraineté  de  son 
Roi,  se  soumette  à  la  direction  de  la  Prusse 
dans  le  cas  d'une  guerre  contre  l'étranger.  Cette 
alliance  gagnera  considérablement  en  valeur, 
si  on  réussit  à  augmenter  les  forces  militaires 
de  la  Bavière,  et  à  décider  les  autres  États  à  ap- 
pliquer chez  eux  la  même  organisation.  Le  Gou- 
vernement  veillera   à   rapprocher   le    Sud   du 

Hohenlohe  soit  attaqué,  comme  le  prétend  M.  Rothan,  avec 
UQe  égale  véhémence,  par  la  presse  catholique  et  la  presse 
libérale.  La  presse  libérale,  loin  d'être  hostile,  n'a  pas  cessé 
de  lui  témoigner  que  ce  n'est  pas  dans  la  presse  que  se  ma- 
nifeste l'opposition  contre  le  prince  de  Hohenlohe.  C'est  dans 
la  noblesse,  dans  le  clergé  catholique,  dans  l'entourage  du 
Roi  et  dans  le  conseil  même.  M.  Rotlian  termine  ses  appré- 
ciations, en  représentant  le  premier  ministre  comme  trou- 
vant plus  commode  de  subordonner  ses  résolutions  à  celles 
d'autrui,  que  d'affirmer  une  politique  indépendante.  Ce  n'est 
pas  faute  d'initiative  et  d'indépendance  que  M.  de  Hohenlohe 
s'incline  vers  la  Prusse,  et  son  iieachant  ne  date  pas  des 
récents  succès  de  cette  puissance.  Depuis  de  longues  années, 
il  s'est  toujours  montré  dans  la  Chambre  des  pairs  animé 
des  mêmes  sentiments.  Cette  inclination  n'a  rien  qui  doive 
surprendre,  si  l'on  considère,  qu'en  sa  qualité  de  prince  de 
l'ancien  empire  germanique,  il  n'est  pas,  à  vrai  dire,  Bava- 
rois; bien  que  né  en  Bavière,  élevé  en  Prusse,  il  a  puisé  dans 
son  éducation  des  sentiments  exclusivement  prussiens,  et  il 
remplissait  des  fonctions  administratives  qui  l'eussent  défi- 
nitivement attaché  à  ce  pays,  lorsqu'une  succession  inat- 
tendue lui  a  conféré  un  siège  à  la  Chambre  des  pairs  de 
Bavière.  Devenu  Bavarois  par  droit  d'héritage,  il  est  resté 
Prussien  par  le  sentiment.  » 
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Nord  de  l'Allemagne  et  à  sauvegarder  sa  propre 
indépendance  en  se  tenant  loin  de  toutes  convoi- 
tises d'annexion,  de  quelque  côté  qu'elles 
viennent.  » 

Hohenlohe  essaya  aussitôt  la  réalisation  de 
son  programme  en  ouvrant  deux  négociations 
avec  ses  collègues  du  Sud,  l'une  pour  établir 
un  accord  sur  les  transformations  militaires, 
conséquences  du  traité  de  Prague  et  des  trai- 
tés militaires,  l'autre  pour  amener  une  union 
constitutionnelle  qui  deviendrait  le  point  de 
départ  de  négociations  ultérieures  avec  la  Con- 
fédération du  Nord.  Il  commença  par  la  négo- 
ciation militaire. 

Le  3,  le  4,  le  5  février  1867,  eurent  lieu  à 
Stuttgard  des  conférences  entre  les  quatre  gou- 
vernements du  Sud  sur  les  transformations 
communes  des  charges  militaires.  On  n'arriva 
pas  à  des  résolutions  fermes  ;  on  posa  cepen- 
dant quelques  principes  avec  précaution  :  il  fut 
convenu  que  dans  chaque  Etat  le  service  mili- 
taire universel  serait  introduit,  que  les  forces 
de  guerre  comporteraient  au  moins  les  2  p.  100 
du  chiffre  de  la  population.  On  fixa  la  force  de 
guerre  du  bataillon  à  1000  hommes,  celle  du 
corps  d'armée  de  35  à  45000  hommes;  on  adop- 
terait autant  que  possible  des  armes  semblables  ; 
la  détermination  des  effectifs  annuels,  du 
nombre  des  cadres,  était  laissée  à  la  législation 
de  chaque  État.  Ces  arrangements  ne  vaudraient 
qu'après  l'approbation  des  Chambres  bava- 
roises et  wurtembergeoises.  Cette  approbation 
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obtenue,  on  s'entendrait  sur  les  points  réservés. 
Hohenlohe  voulait,  par  cet  accord,  former  des 
forces  militaires  du  Sud  un  tout  homogène  dans 
lequel  la  prépondérance  appartiendrait  à  la 
Bavière.  Et  aucun  des  trois  autres  États  n'ac- 
ceptait cette  subordination.  Leur  jalousie,  ob- 
stacle véritable  à  la  Confédération  politique, 
empêcha  aussi  la  Confédération  militaire.  «Nous 
n'avons  pas  besoin,  disait-on,  de  passer  à 
Munich  pour  gagner  Berlin  ;  nous  saurons  bien 
y  aller  directement.  »  L'accord  de  Stuttgard  fut 
donc  rompu  au  lendemain  même  du  jour  où  il 
avait  été  conclu. 


iri 


Bade  donna  l'exemple  de  la  débandade.  Huit 
jours  après  la  conférence,  son  gouvernement 
adoptait  le  fusil  à  aiguille  prussien, renonçant  à 
l'armement  commun.  Cela  entraînait  l'adoption 
du  règlement  d'exercice  et  l'installation  d'in- 
specteurs prussiens  pour  dresser  les  troupes. 
Une  autre  défection  plus  inattendue  suivit  : 
celle  de  la  Hesse  Grand-Ducale.  Après  la  publi- 
cation des  traités  d'alliance  prussienne  avec  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  ce  gouvernement 
conclut  avec  Berlin  une  convention  par  laquelle 
la  division  hessoise,  jusque-là  partagée  en  une 
brigade  fédérale  et  une  autre  extra-fédérale, 
passait  tout  entière  sous  les  ordres  du  roi  de 
Prusse,  dans  l'armée   de   la  Confédération  du 
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Nord  (7  avril  1867).  En  effet,  la  séparation 
en  deux  brigades  donnait  lieu  à  d'insolubles 
difficultés  pour  le  recrutement  des  soldats  et 
des  officiers  et  pour  l'établissement  du  budget. 
Quoique  très  irrité  contre  la  Prusse,  le  ministre 
hessois,  Dalwigk,  s'était  soumis  à  cette  capitu- 
lation qui  l'entraîna  à  une  autre  plus  sérieuse  : 
la  signature  d'une  alliance  offensive  et  défensive 
semblable  à  celle  conclue  par  les  autres  jctats 
du  Sud  après  Sadowa  (11  avril  1867). 

La  seconde  Chambre  hessoise  approuva  ces 
arrangements  (3  juin  1867).  «  Puisque  vous 
étiez  en  train,  dit  le  député  Goldmann,  pour- 
quoi n'ètes-vous  pas  allé  jusqu'au  bout,  et  ne 
nous  avez-vous  pas,  même  politiquement,  intro- 
duits dans  la  Confédération?»  Dalwigk  protesta. 
La  Chambre  adopta  malgré  Dalwigk  la  proposi- 
tion Goldmann  à  32  voix  contre  15;  elle  invita 
le  gouvernement  à  s'entendre  avec  les  autres 
États  pour  entrer  avec  eux  dans  la  Confédéra- 
tion du  Nord,  et,  dans  le  cas  où  ces  négocia- 
tions n'aboutiraient  pas,  à  faire  des  démarches 
à  Berlin  pour  que  la  Hesse  fût  admise  dans  la 
Confédération.  La  Chambre  Haute  hessoise  re- 
jeta avec  indignation  la  motion  des  députés  et 
n'accepta  qu'en  protestant  le  traité  prussien. 

Dans  le  Wurtemberg,  la  convention  de  Stutt- 
gard  eut  une  déconvenue  d'un  autre  genre. 

Le  Roi,  après  1866,  voulant  se  rendre  compte 
des  causes  de  l'infériorité  de  son  armée,  demanda 
un  mémoire  à  un  officier  nommé  Suckow,  es- 
prit ardent,  courageux,  instruit,  fanatique  des 
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principes  militaires  prussiens.  Il  démontra 
l'insuffisance  de  l'organisation  actuelle  et  con- 
clut que  le  Wurtemberg  ne  pouvait  exister  et 
donner  de  la  valetir  à  ses  troupes  qu'en  les  rat- 
tachant à  l'armée  prussienne  :  «  Si  on  ne  vou- 
lait pas  introduire  en  bloc  ces  institutions,  il 
fallait  le  faire  successivement  par  un  plan  suivi  ; 
mettre  un  général  prussien  à  la  tête  de  l'armée, 
et  envoyer  en  Prusse  les  officiers  wurtember- 
geois  distingués  finir  leur  éducation.  »  11  con- 
seillait de  remplacer  Hardegg,  le  ministre  de 
la  guerre,  partisan  des  milices  suisses,  par  le 
colonel  de  Wagener,  admirateur  de  l'organisa- 
tion prussienne. 

Le  Roi,  non  sans  une  certaine  inquiétude,  se 
soumit  à  ce  conseil  parce  qu'il  tenait  à  avoir 
une  vaillante  armée.  Il  nomma  Wagener  mi- 
nistre et  Suckow  chef  d'état-major,  mais,  pour 
prouver  qu'il  ne  se  faisait  pas  néanmoins  prus- 
sien, il  confia  le  ministère  de  l'Intérieur  à  un 
homme  très  distingué,  adversaire  prononcé  de 
la  Prusse,  Mittnacht. 

Suckow  s'occupa  d'imiter  Berlin,  et,  loin  de 
travailler  à  établir  avec  la  Bavière  l'uniformité 
d'armement,  obtint  l'adoption  immédiate  du 
fusil  à  aiguille.  La  Prusse  en  livra  le  nombre 
nécessaire  et  fit  crédit  du  prix  d'achat  jusqu'à 
ce  que  la  Chambre  eût  voté  les  fonds.  Le  fusil 
prussien  amena  les  règlements  des  manœuvres 
prussiennes;  Wagener,  n'osant  pas  encore  ap- 
peler les  instructeurs  prussiens,  eut  recours 
à    leurs    élèves    badois.    Ainsi    le    projet    de 
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Stuttgard  s'en  allait  de  toutes  parts  en  lam- 
beaux. 

L'autre  négociation  du  prince  de  Hohenlohe 
n'eut  pas  meilleur  succès.  Ne  croyant  pas  pouvoir 
annexer  la  Bavière  purement  et  simplement  à 
la  Confédération  du  Nord,  il  avait  proposé  aux 
États  du  Sud  de  se  grouper  en  une  union  pro- 
visoire, qui,  une  fois  constituée,  négocierait 
avec  la  Confédération  du  Nord  la  création  de 
la  grande  Confédération  allemande  (6  mai  1867)? 
Varnljuhler  ne  se  refusait  pas  à  parlementer, 
mais  Bade  répondit  par  un  non  si  catégorique 
que  le  projet  fut  anéanti. 

Ainsi  on  n'avait  réussi  à  créer  dans  le  Sud  ni 
une  union  politique  même  provisoire  ni  une  unité 
militaire  sérieuse.  Il  n'y  avait  de  vraiment  com- 
mun que  l'aversion  de  la  Prusse,  et  la  volonté, 
tout  en  pourvoyant  aux  nécessités  de  la  défense 
nationale,  de  devenir  prussien  témoins  possible. 


IV 


Bismarck  avait  adopté  à  l'égard  des  États  du 
Sud  deux  règles  de  conduite  inflexibles.  La  pre- 
mière, notifiée  à  l'Europe  dans  sa  circulaire  du 
7  septembre  1867,  qu'il  considérait  la  question 
de  savoir  si  le  Mein  serait  ou  non  franchi  et  si 
l'Allemagne  se  réunirait  en  une  seule  Confédé- 
ration comme  relevant  uniquement  du  peuple 
allemand  et  qu'il  n'admettait  aucune  puissance 
étrangère  à  s'en  mêler.  La  seconde,  qu'il  opère- 
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rait  immédiatement  l'assimilation  militaire  et 
économique  du  Sud,  fallût-il  exercer  la  pression 
la  plus  brutale.  L'assimilation  économique  était 
tellement  dans  les  intérêts  du  Sud  qu'il  n'avait  pas 
à  se  donner  la  peine  de  l'imposer.  L'assimilation 
militaire  dépendait  de  la  ratification  parlemen- 
taire des  traités  d'alliance.  Pour  briser  la  résis- 
tance de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  il  avait 
dit  :  «Choisissez!  ou  vous  serez  avec  nous  mili- 
tairement aussi  bien  qu'économiquement,  ou 
bien  nous  vous  exclurons  du  ZoUverein;  si  vous 
nous  refusez  vos  soldats,  nos  douaniers  arrète- 
teront  vos  produits  à  notre  frontière,  et  vous 
périrez  d'inanition  entre  l'Autriche,  la  France 
€t  nous.  »  Ce  point  obtenu,  il  n'exercerait  plus 
aucune  pression  :  il  montrerait  toujours  l'union 
complète  par  l'entrée  dans  la  Confédération  du 
Nord  comme  le  but  à  atteindre  ;  il  n'y  contrain- 
drait point.  «  Vous  serez  les  bienvenus  quand 
vous  le  voudrez,  mais  nous  attendrons  autant 
qu'il  faudra  que  vous  compreniez  vous-mêmes 
qu'il  est  préférable  d'être  la  partie  respectée 
d'une  puissante  Allemagne  que  de  rester  une 
petite  Bavière  ou  un  petit  Wurtemberg  sans 
influence  et  sans  sécurité.  »  S'agit-il  de  la  réor- 
ganisation militaire,  conséquence  des  traités, 
il  va  sans  ménagement  et  à  découvert.  Il  envoie 
trois  généraux  :  Beyer  à  Bade,  Obernitz  en  Wur- 
temberg, Hartmann  en  Bavière,  en  qualité  de 
plénipotentiaires  pour  remplir  le  rôle  d'infor- 
mateurs, surveillants,  excitateurs,  pour  assister 
aux  manœuvres,  visiter  les  casernes,  prendre 
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contact  avec  les  généraux,  tenir  les  ministres  de 
la  Guerre  en  haleine,  secouer  leur  inertie  ou 
leur  routine,  rendre  compte  de  ce  qui  se  faisait 
ou  ne  se  faisait  pas.  Au  contraire,  sur  tout  ce 
qui  touche  à  l'autonomie  politique,  il  n'exerce, 
par  ses  ministres,  qu'une  action  discrète  et 
nullement  comminatoire.  Son  ami  Hohenlohe 
l'impatiente  :  il  trouve  trop  étroite  son  inter- 
prétation (lu  traité  de  Prague,  par  lequel  il  ju- 
geait Bismarck  lié  in  œtermim  à  marquer  le  pas 
sur  le  bord  du  Mein.  Il  est  un  peu  plus  agacé 
parle  projet  d'union  constitutionnelle  présenté 
aux  autres  États  le  6  mai  1867;  cependant  il  ne 
manifeste  son  déplaisir  qu'à  l'oreille  du  duc 
de  Bade  et  parce  que  celui-ci  l'a  interrogé;  il  est 
si  éloigné  de  rien  brusquer  qu'il  dit  au  duc  : 
«  On  ne  peut  prendre  au  sérieux  un  pareil 
projet  !  Pourtant  ne  leur  répondez  pas  d'une 
manière  simplement  négative  ;  amusez-les.  » 
Et  c'est  le  duc  de  Bade,  qui,  ne  voulant  pas  se 
prêter  à  ce  rôle  d'amuseur,  avait  pris  sur  lui  de 
refuser  catégoriquement. 

Bismarck  ne  pouvait  révéler  à  la  tribune  les 
motifs  de  cette  longanimité  imperturbable.  Il  sui- 
vait d'un  œil  trop  perspicace  ce  qui  se passaitdans 
les  Etals  du  Sud  pour  ne  pas  s'être  convaincu  que 
volontairement  ils  n'entreraient  jamais  dans  la 
Confédération  du  Nord  et  qu'il  faudrait  les  con- 
traindre. 11  n'y  voyait  qu'un  moyen  sûr,  c'était  de 
les  obliger  à  venir  se  ranger  à  côté  de  la  Prusse 
sur  un  champ  de  bataille  et  de  noyer  les  ressenti- 
ments de  1866  dans  l'ivresse  d'une  victoire  com- 
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mune  sur  la  France.  Il  ne  s'inquiétait  pas  de 
l'opposition  de  l'Autriche.  Très  informé  par  Lo- 
thar  Bûcher,  qui  recevait  des  rapports  confiden- 
tiels de  Vienne,  il  considérait  la  politique  à 
fracas  de  Beust  comme  une  fantasmagorie;  il 
était  convaincu  que  la  nouvelle  Autriche  ne 
pouvait  lui  préparer  aucun  souci  sérieux,  et  la 
jugeait  radicalement  incapable  de  tout  acte  bel- 
liqueux. D'ailleurs  il  prenait  ses  sûretés  en  es- 
sayant de  capter  les  Hongrois,  afin  qu'à  l'occa- 
sion, ils  arrêtassent  les  velléités  de  Beust.  Mais 
il  était  préoccupé  de  la  Russie.  Il  prisait  très 
haut  sa  force  militaire  et  son  idée  fixe  était  que 
toute  guerre  était  impossible  si  la  Prusse  l'avait 
sur  ses  derrières,  hostile  ou  simplement  malveil- 
lante, car  cette  simple  malveillance  eût  assuré 
à  l'Autriche  la  liberté  de  se  mouvoir  en  notre 
faveur.  Or  le  Tsar  était  à  peine  revenu  du  mé- 
contentement que  lui  avaient  causé  les  annexions 
violentes  et  on  n'était  pas  encore  sûr  de  lui. 

Ne  pas  précipiter  les  événements  était  donc 
une  sagesse  nécessaire,  à  laquelle  il  se  décida 
d'autant  plus  aisément  que  la  préparation  de 
Moltke  n'était  pas  encore  terminée  et  que  cette 
patience  ne  compromettait  pas  l'avenir.  Elle  eût 
été  dangereuse  si  les  États  du  Sud  avaient  insti- 
tué entre  eux  la  Confédération  autorisée  par  le 
traité  de  Prague  ;  peut-être,  alors,  eût-il  été 
moins  endurant.  Mais  il  n'avait  pas  à  s'inquiéter 
d'un  arrangement  auquel  s'opposaient  tous  les 
petits  Etats,  et  qui  était  unanimement  reconnu 
irréalisable.   11  se  trouvait  seulement  un  peu 
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gêné  par  l'impatience  de  Bade,  qui,  à  tout  prix, 
voulait  sur-le-champ  être  confédéré.  Le  Grand- 
Duc  sollicitait  le  Roi,  et  les  nationaux  libéraux 
le  Parlement.  Bismarck  notifia  aux  uns  et  à  l'au- 
tre qu'il  ne  consentirait  pas,  rébus  sic  stantibus, 
à  la  jonction  de  Bade.  Soucieux  de  ne  pas  s'en- 
gager par  des  formules  catégoriques,  il  se  garda 
de  dire  :  «  Tout  ou  rien,  le  Sud  tout  entier  ou 
pas  un  État.  »  Car  si  c'eût  été  la  Bavière  qui  se 
fût  offerte,  il  l'eût  acceptée  les  bras  ouverts, 
même  seule.  Ce  n'était  qu'à  l'empressement  de 
Bade  qu'il  opposait  un  veto  :  il  jugeait  que  son 
entrée  dans  la  Confédération  eût  retardé  plus  que 
facilité  l'Union  finale  :  Bade  était,  disait-il,  l'élé- 
ment médiateur  entre  le  Sud  et  le  Nord.  Il  voulait 
dire  le  dissolvant  :  Bade  empêchait  toute  union 
entre  les  trois  autres  États  et  les  maintenait  di- 
visés, Bade  avait  fait  échouer  les  conférences 
de  Stutlgard,  Bade  tenait  en  éveil  le  parti  prus- 
sien des  États  réfractaires.  «  Retirer  Bade  du 
Sud,  disait  Bismarck,  c'est  écrémer  le  pot  au 
lait  et  laisser  le  reste  s'aigrir.  »  Enfin  l'adjonc- 
tion de  ce  duché  eût  enlevé  aux  États  du  Sud  un 
des  motifs  qui  les  poussaient  vers  la  Prusse  :  la 
crainte  d'une  entreprise  française.  Cette  adjonc- 
tion donnait,  en  effet,  au  territoire  fédéral  une 
configuration  telle  que  «  le  Sud  eût  été  complé- 
ment abrité  par  le  manteau  prussien  contre  les 
vents  d'ouest  ». 

Bismarck,  dans  les  détails,  a  pu  parfois 
s'écarter  de  ces  lignes  principales  ;  être  trop  en- 
trant dans  les  affaires  du  Sud.  trop  solliciter  par 
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ses  manœuvres  cette  Union  qu'il  avait  promis 
d'attendre  avec  patience  ;  pourtant  il  ne  tardait 
pas  à  revenir  à  sa  règle  primordiale  de  conduite. 


V 


Sa  politique  dans  le  Sud  était  l'attente;  dans 
le  Nord  elle  fut  la  conciliation.  Espérant  que 
les  mesures  de  rigueur  auraient  suffisamment 
découragé  les  révoltes,  et  n'ayant  dès  lors  aucune 
inquiétude  sur  le  maintien  de  l'ordre  matériel, 
sans  désarmer  tout  à  fait  il  s'adoucit,  se  fît  enga- 
geant, aimable,  presque  magnanime.  Les  léga- 
tions à  l'extérieur  de  tous  les  États  confédérés 
eussent  dû  logiquement  être  supprimées  et  rem- 
placées par  l'ambassade  unique  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  :  il  créa  en  effet  cette  ambassade, 
mais,  en  lui  réservant  les  grandes  questions,  il 
autorisa  les  Etats  à  conserver  leurs  légations 
particulières  pour  la  protection  de  leurs  natio- 
naux aussi  longtemps  qu'ils  ne  seraient  pas 
amenés  à  juger  la  dépense  superflue. 

Les  exactions  auxquelles  Francfort  avait 
été  soumis  furent  compensées.  Il  maintint  les 
pensions  de  retraites  acquises  aux  fonction- 
naires hanovriens,  même  à  ceux  qui  refusaient 
de  reconnaître  l'ordre  de  choses  nouveau.  A  la 
demande  de  la  Hussie  et  de  l'Angleterre  il  con- 
sentit à  entrer  en  négociations  avec  le  roi 
Georges  sur  ses  biens;  il  lui  offrit  une  rente 
de  700  000  thalers   assurée  par   un  capital  de 
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seize  millions  déposés  sous  forme  juridique, 
moyennant  la  renonciation  à  la  couronne  de 
Hanovre  et  la  réintégration  de  vingt-trois  mil- 
lions en  papiers  d'État  emportés  en  Angleterre, 
où  le  Hoi  possédait  déjà  une  fortune  de  10  à 
12  000  000  de  thalers.  On  lui  assurait  en  outre 
la  possession  du  château  de  Herrenhausen  et 
du  domaine  de  Calenberg.  Le  roi  Georges  re- 
fusa de  renoncer  :  l'argent  qu'on  lui  rendait  lui 
appartenait;  pourquoi  ne  s'en  servirait-il  pas 
pour  reprendre  sa  couronne?  Bismarck  passa 
outre.  A  quoi  bon,  pensait-il,  insister  sur  une 
clause  sans  valeur,  car  il  nest  point  de  préten- 
dant qu'une  renonciation  ait  retenu.  L'essentiel 
était  de  donner  un  témoignage  de  conciliation. 
Le  traité  fut  signé  le  29  novembre  IcSGT. 

Le  roi  Guillaume  suggéra  alors  un  autre  té- 
moignage de  bon  vouloir  à  l'égard  du  Hanovre. 
Les  revenus  du  domaine  royal  s'élevaient  à 
550  000  thalers;  un  projet  de  loi  fut  préparé  par 
son  ordre,  en  vertu  duquel  ce  revenu  consti- 
tuerait un  fonds  provincial  destiné  à  alimenter 
une  administration  locale  indépendante.  De  la 
sorte  le  Hanovre  serait  assuré  d'une  autonomie 
provinciale  bien  supérieure  à  celle  dont  jouis- 
saient les  vieilles  provinces  prussiennes.  Le 
prince  dépossédé  de  Nassau,  traité  non  moins  fa- 
vorablement, reçut  une  indemnité  de  8 892 MO 
thalers. 

Bismarck  montra  encore  sa  diplomatie  de 
conciliation  et  sa  maîtrise  de  soi  à  propos  de  la 
principauté  de  Waldeck.    Ce   petit   Étal,   dans 
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l'impossibilité  financièredesupporterles  charges 
fédérales,  demandait  assistance.  «  Annexez-le 
tout  simplement,  dit-on  à  Bismarck,  ce  sera  un 
principicule  de  moins.  —  Non,  dit  Bismarck,  ce 
seraitune  violation  du  pacte  fédéral  qui  consacre 
également  la  souveraineté  de  tous  les  confédérés. 
Je  ne  veux  pas  inspirer  la  crainte  que  les  insti- 
tutions fédérales  ne  soient  comme  une  vis  à 
pression  pour  broyer  les  faibles.  Il  ne  faut  pas 
diminuer  d'une  seule  les  voix  indépendantes, 
de  telle  sorte  que,  dans  les  questions  qui  pré- 
sentent quelque  chose  de  contraire  à  l'équité, 
elles  puissent  former  une  majorité.  S'ils  nous 
voient  faire  une  brèche  à  cette  disposition 
constitutionnelle,  les  autres  confédérés  vont  se 
demander  où  Ion  s'arrêtera  dans  ce  sens.  » 

11  maintint  donc  le  prince  dans  sa  souverai- 
neté avec  sa  voix  au  Conseil  fédéral.  Seulement, 
par  traité,  il  se  fît  transférer  l'administration 
de  la  principauté  aux  charges  de  laquelle  pour- 
voirait l'État  prussien  K  Qu'eussent  ajouté  à 
la  Prusse  45000  habitants  ?  Mais  combien  sa  force 
morale  n'était-elle  pas  accrue  par  cette  large  et 
bienveillante  interprétation  de  la  Constitution  ! 

Ces  mesures  diverses  lui  paraissaient  aussi 
devoir  guérir  les  États  du  Sud  de  la  terreur  de  la 
domination  prussienne;  il  leur  disait  ainsi  : 
'(  Vous  le  voyez,  nous  sommes  bons  princes  ;  il 
n'est  pas  désagréable  d'habiter  dans  notre  mai- 
son; la  porte  est  ouverte  à  deux  battants.  En- 
trez !  » 

i.  18  juillet  1867. 


CHAPITRE  II 

LES  TRAITÉS    DANS   LE   REICHSTAG    ALLEMAND 
DU  NORD  ET  DANS  LES  PARLEMENTS  DU  SUD 


I 


Ces  dispositions  diverses  vont  se  manifester 
dans  les  Parlements  qui  se  réuniront  successi- 
vement à  Bade  (5  septembre),  à  Berlin  (10  sep- 
tembre), à  Munich  (30  septembre),  à  Stuttgard 
(18  octobre). 

Dans  ces  Parlements,  le  débat  porta  sur  le 
même  objet,  l'approbation  des  traités  doua- 
niers et  militaires  et  les  mesures  d'exécution 
qu'entraînait  leur  vote  :  loi  électorale  pour  le 
parlement  douanier,  et  loi  d'organisation  mili- 
taire. 

Au  Reichstag  de  la  Confédération  du  Nord, 
des  débats  rétrospectifs  remplirent  les  premiers 
jours.  Bismarck  désavoua  des  paroles  que  lui 
avait  prêtées  Dahvigk,  impliquant  que  si  l'union 
avec  la  Confédération  du  Nord  était  adoptée, 
elle  causerait  des  embarras  au  gouvernement 
prussien  :  «  Ce  n'est  pas  pour  la  Prusse  que 
j'eusse  craint  un  embarras,  vu  que  cette    dé- 
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marche  eût  été  plutôt  embarrassante  pour  les 
gouvernements  de  l'Allemagne  du  Sud,  dont  la 
position  serait  devenue  plus  difficile  par  suite 
de  l'initiative  que  l'un  d'eux  aurait  prise.  » 

Il  précisa  une  fois  de  plus  son  refus  dila- 
toire de  rétrocéder  les  Danois  du  Sleswig.  «  Si 
vous  les  cédez,  lui  avait-on  dit,  quelle  raison 
aurez-vous  de  ne  pas  retrancher  également  de 
la  Confédération  les  Polonais  de  Posen?  —  Le 
raisonnement  est  boiteux,  répondit-il.  En  prin- 
cipe, j'admets  qu'une  domination  d'Allemands 
sur  des  peuples  qui  y  résistent  ne  soit  pas  acanta- 
geuse,  mais  parfois  elle  peut  être  nécessaire.  En 
Pologne,  cette  nécessité  existe,  comme  un  re- 
gard jeté  sur  la  carte  le  démontre.  En  Sleswig  la 
difficulté  ne  consiste  pas  à  céder  au  Danemark 
des  Danois;  ce  qui  la  constitue,  c'est  de  ne  pou- 
voir rendre  des  Danois  au  Danemark  sans  lui 
céder  avec  eux  des  Allemands,  vu  qu'il  ne  se 
trouve  pas  un  mille  carré  sur  lequel  réside  une 
population  danoise  sans  aucun  mélange  (24  sep- 
tembre). » 


II 


La  réorganisation  militaire  ne  donna  pas  lieu 
à  de  sérieuses  contestations,  car  les  principes 
fondamentaux  en  avaient  été  clairement  établis 
dans  la  Constitution  fédérale.  A  l'exception  des 
membres  des  maisons  régnantes  et  des  maisons 
médiatisées  autrefois   régnantes,    ou   de   ceux 
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exemptés  en  vertu  d'uii  privilège  spécial,  tout 
Allemand  du  Xord  était  soumis  au  service  mi- 
litaire et  ne  pouvait  se  faire  remplacer  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  La  force  armée 
se  compose  de  l'Armée,  de  la  Marine  et  du 
Landsturm.  L'armée  comprend  l'armée  active  et 
la  Landwelir;  la  marine  se  compose  de  la  flotte 
et  de  la  Seewher.  Le  service  dans  l'armée  active 
est  de  sept  ans,  dont  trois  sous  les  drapeaux, 
quatre  dans  la  réserve.  Les  réservistes  sont 
soumis  à  des  exercices  dont  la  durée  ne  doit 
pas  dépasser  huit  semaines;  ils  peuvent  être 
rappelés,  indépendamment  de  toute  mobili- 
sation, pour  un  renforcement  nécessaire  de 
l'effectif.  Le  service  dans  la  Landwehr  et  dans 
la  Seewehr  est  de  cinq  ans;  on  y  est  tenu  à 
deux  périodes  d'exercices  qui  varient  de  huit  à 
quatorze  jours.  Le  Landsturm  comprend  tous 
les  individus  qui  n'appartiennent  ni  à  l'armée  ni 
à  la  marine. 

La  Prusse,  le  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme passé,  avait  compris  que  le  service  uni- 
versel obligatoire,  appliqué  dans  toute  son 
extension,  écraserait  l'intelligence  nationale  et 
nuirait  à  son  développement  commercial  et  in- 
dustriel :  elle  avait  tempéré  en  fait  la  rigueur  de 
ce  principe  barbare.  D'abord,  les  exemptions 
furent  très  largement  admises,  beaucoup  plus 
largement  que  nulle  part  ailleurs'.  Cependant 

1 .  Aux  soutiens  de  familli',  aux  propriétaires  de  fabricjues, 
manufactures,  établissements  industriels;  aux  chefs  de  mai- 
sons de  commerce  contraints  de  prendre  la   continuation 

ï.  X.  2 
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ces  exemptions,  ne  valant  que  d'une  revue  de 
recrutement  à  l'autre,  étaient  plutôt  des  ajour- 
nements et  n'entraînaient  dispense  définitive 
qu'après  avoir  été  renouvelées  trois  fois.  Puis, 
dans  la  supposition  raisonnable  qu'un  jeune 
homme  instruit  recevra  l'éducation  militaire 
plus  vite  que  l'ignorant  ou  le  rustaud,  le  temps 
de  service  fut  réduit  à  un  an  en  faveur  des  en- 
gagés volontaires  de  plus  de  dix-sept  ans,  qui 
justifiaient,  soit  par  des  examens,  soit  par  des 
certificats  de  capacité,  d'un  certain  degré  de 
culture  intellectuelle,  et  s'engageaient  à  s'habil- 
ler, s'entretenir,  se  loger  à  leurs  frais.  L'année 
écoulée,  ils  étaient  envoyés  en  congé  pour  la  ré- 
serve^ sans  pouvoir  être  rappelés,  si  ce  n'est  en 
temps  de  guerre,  et,  au  bout  de  trois  ans,  ils 
entraient  dans  la  réserve,  oii  ils  pouvaient,  après 
un  examen,  être  proposés  au  grade  d'officier. 
Enfin,  au  lieu  d'appeler  la  totalité  des  valides 
de  vingt  ans  qui  n'étaient  ni  exemptés,  ni  vo- 

d'un  bail  et  momentanément  forcés  de  gérer  eux-mêmes; 
aux  chefs  de  maison  de  commerce  qui  occupent  plusieurs 
ouvriers  et  qui  n'ont  pas  été  en  situation,  depuis  ia  dernière 
revue  de  recrutement,  de  pourvoir  à  l'administration  de 
leur  entreprise;  aux  fils  de  fermiers  ou  chefs  d'industrie 
indispensables  à  la  gestion  des  affaires;  à  ceux  qui  justi- 
fient par  un  contrat  d'apprentissage  qu'ils  étudient  un  art 
ou  un  métier  dont  l'interruption  leur  serait  préjudiciable  ; 
aux  ouvriers  compagnons  forcés  de  voyager  pour  apprendre 
leur  métier;  aux  apprentis  bateliers  et  marins,  aux  élèves 
des  écoles,  etc.  Ces  exemptions  cessaient  dès  que  les  cir- 
constances qui  les  avaient  motivées  n'existaient  plus. 

1.  11  ne  faut  pas  confondre  ces  congés  avec  les  cungcs 
royaux  accordés  en  général  aux  jeunes  soldats  incorporés 
après  deux  ans  et  demi  de  service. 
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lontaires,  ni  infirmiers,  ni  instituteurs,  on  n'en 
fit  passer  dans  les  rangs  qu'un  certain  nombre 
et  un  tirage  au  sort  détermina  ceux  qui  seraient 
libérés  et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas.  Les  mau- 
vais numéros  étaient  incorporés  d'abord  dans 
l'armée  active  ;  de  là  ils  passaient  dans  la  réserve 
etdanslalandwehr.  Les  bons  numéros  entraient 
dans  la  landwehr,  a-t-on  dit.  En  aucune  façon; 
la  landwehr  ne  se  composait  que  d'hommes 
sortant  de  l'armée  active  ou  de  la  réserve  :  les 
bons  numéros,  pendant  la  paix,  restaient  dans 
la  vie  civile,  sans  être  astreints  à  aucun  exer- 
cice militaire;  on  ne  les  ressaisissait  qu'après 
une  mobilisation  de  guerre;  ils  étaient  alors 
versés  dans  les  dépôts  et  mis  en  mesure  de 
combler  les  vides  de  l'armée  de  campagne  ;  ils 
constituaient  la  réserve  de  recrutement. 

Dans  les  années  qui  précédèrent  1859,  le 
nombre  des  jeunes  gens  arrivés  à  vingt  ans 
était  de  180000  ^  90  000  étaient  exemptés, 
40  000  appelés  sous  le  drapeau  ;  un  tiers  en 
moyenne  était  libéré  en  temps  de  paix.  Lors  de 
la  réforme  de  1860,  le  contingent  avait  été  porté 
de  40000  à  63  000,  afin  de  donner  plus  de  réa- 
lité à  l'universalité  du  service-.  Même  après  ces 
modifications,  le  service  en  temps  de  paix  ne 
fut  pas  rigoureusement  universel.  Il  y  eut 
encore,  une  réserve  de  recrutement  affranchie 


1.  L'armée  pru^sietme,  par  Von    Ludinhause.x    et   Timmer- 
HAUS,  p.    31. 

2.  Empire  libéral,  t.  V,  p.  532. 
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de  tout  service  et  dans  laquelle  entraient  pour 
une  part  ceux  qui,  lors  de  la  conscription, 
avaient  obtenu  un  bon  numéro.  Ce  nombre  avait 
été  diminué  et  presque  réduit  à  rien  par  l'ac- 
croissement du  contingent  ;  mais  il  pouvait  tou- 
jours être  élevé  par  une  diminution  du  contin- 
gent ou,  le  contingent  restant  le  même,  par  un 
accroissement  de  la  population. 

Les  mêmes  principes  furent  admis  dans  la 
nouvelle  loi  :  le  volontariat  d'un  an  fut  main- 
tenu et  aussi  la  réserve  du  recrutement.  Ce 
n'était  pas  une  loi  annuelle  de  budget  qui  déter- 
minait le  nombre  des  jeunes  gens  parvenus  à 
l'âge  de  vingt  ans  qui  seraient  appelés  sous  le 
drapeau  :  ce  chiffre  était  fixé  d'une  manière  im- 
muable, jusqu'au  31  décembre  1871,  à  1  pour 
100  de  la  population  de  18G7.  Or,  le  nombre 
des  jeunes  gens  ayant  vingt  ans  au  1"'  janvier 
dans  la  Confédération  s'élevait  de  300  à  330  000, 
sur  lesquels  160000  reconnus  aptes  au  service '. 
Lel  pour  d  00  réduisait  l'appel  à  moins  de  100000 
hommes,  en  moyenne  93000.  11  restait  donc  un 
nombre  de  jeunes  gens  variant  de  60  à  56000 
qui,  en  temps  de  paix,  n'étaient  pas  incorporés  -. 

i.  Rapport  de  Stoffel  du  17  novembre  1869  :  «  Au  prin- 
temps dernier  le  conseil  de  revision  siégeant  à  Berlin  a 
examiné  20  000  jeunes  gens  de  20  ans  sur  lesquels  il  n'en  a 
pas  reconnu  plus  de  3  200  propres  au  service  :  soit  un  pour 
sept.  Les  maladies  scrofuleuses  sont  la  cause  principale  de 
celte  faible  proportion  d'hommes  valides.  » 

2.  Rapports  de  Stoffel  du  24  juin  1868,  p.  166  et  du  23  fé- 
vrier 1870,  page  404.  Je  n'ai  pas  pu  vérifier  personnellement 
ces  chiffres. 
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Cette  loi  constituait  ainsi  les  forces  militaires 
de  la  Confédération  du  Xord  : 

Armée    active.   —   Trois  contingents 

sous  les  drapeaux 313  000 

Quatre  contingents  de  réserve.    .    .    .     310000 

Total 625000 

Landwehr.  —  Cinq  contingents  .    .    .     330000 

Total  :  Douze  contingents   .     955000 

Le  Saxon  Liebknecht  se  posa  en  adversaire  des 
armées  permanentes  et  reprocha  au  système  mi- 
litaire prussien  d'avoir  fait  avorter  l'œuvre  na- 
tionale de  48,  de  n'être  fort  que  vis-à-vis  des 
faibles,  de  n'avoir  pas  su  sauvegarder  les  droits 
de  l'Allemagne  sur  le  Luxembourg,  de  se  pré- 
parer à  sacrifier  le  Sleswig  du  Nord,  de  souffrir 
sans  mot  dire  l'oppression  brutale,  inqualifiable, 
dont  la  nationalité  allemande  était  victime  dans 
les  provinces  russes  de  la  Baltique.  Du  temps 
de  la  Confédération  germanique  la  nation 
n'avait  jamais  eu  à  supporter  de  pareilles  igno- 
minies. Interrompu  par  les  protestations,  il 
s'écria  qu'il  s'adressait  à  la  nation  plus  qu'à  l'as- 
semblée; que  l'année  précédente  on  avait  fait 
servir  les  institutions  militaires  à  corrompre  le 
peuple,  à  le  jeter  sur  le  reste  de  l'Allemagne 
pour  en  opprimer  les  habitants  :  «  Votre  Empire 
est  fondé  sur  la  force  et  la  violence,  et  la  force 
ne  fonde  rien  de  durable.  Du  reste  elle  n'est 
que  relative.  Vous  étiez  forts  lorsqu'il  s'agissait 
de  combattre  vos   frères  allemands  surpris  et 

2. 
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mal  préparés,  mais  quand  vous  vous  êtes  trouvés 
en  face  d'une  force  plus  grande,  quand  il  s'est  agi 
du  Luxembourg,  vous  avez  été  modérés  et  con- 
ciliants. [Réclamât ions. )he  moment  n'est  pas  loin 
où  vous  aurez  à  vous  mesurer  avec  cette  puis- 
sance; alors  le  sort  de  la  Prusse  dépendra  de  la 
balance  des  combats.  Une  personnalité  baut 
placée  a  dit  :  L'histoire  ne  s'arrête  point.  J'espère 
qu'elle  passera  sur  le  corps  de  votre  œuvre  d'ini- 
quité, sur  cette  Confédération  du  Xord  qui  mor- 
celle et  affaiblit  l'Allemagne  et  sur  ce  Parle- 
ment qui  n'est  que  la  feuille  de  vigne  de 
l'absolutisme.  »  Rappelé  à  l'ordre,  il  descend  de 
la  tribune  au  milieu  du  tumulte.  Bebel,  autre 
démocrate  saxon,  reprend  ses  déclamations  :  un 
service  de  trois  ans  est  de  beaucoup  trop  longue 
durée,  puisque  les  Saxons,  retenus  sous  les  dra- 
peaux bien  moins  longtemps  que  les  Prussiens, 
s'étaient,  de  l'aveu  de  ces  derniers,  aussi  bien 
battus  qu'eux  en  Bohème.  Le  rapporteur  Twesten 
ramena  la  question  à  ses  termes  pratiques,  rap- 
pelant que  la  Constitution  fédérale  avait  tranché 
les  divergences  de  princij^es  et  qu'il  s'agissait 
simplement  aujourd'hui  de  régulariser  les  insti- 
tutions en  vigueur. 

On  contesta  fort  la  disposition  statuant  que 
les  hommes  placés  dans  la  réserve  pouvaient, 
après  trois  ans  de  service,  être  rappelés  pour 
un  renforcement  nécessaire,  même  sans  mobili- 
sation. Un  certain  nombre  de  députés  trou- 
vèrent cette  expression  de  renforcement  néces- 
saire tro|»  vague;  ils  proposèrent  d'y  substituer 
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la  mise  de  Tarmée  sur  pied  de  préparation  à  la 
guerre  {Kr'wg.s  bereitschaft\.  Moltke  combattit 
cette  proposition  :  il  ne  méconnut  pas  l'utilité  de 
garantir  les  individus  contre  l'arbitraire  admi- 
nistratif, surtout  pour  la  question  du  service 
militaire,  mais  il  lui  paraissait  nécessaire  de 
laisser  une  certaine  latitude  au  pouvoir  exécutif; 
on  avait  parfois  besoin  de  renforcer  l'effectif 
sans  passer  pour  cela  à  la  préparation  de  guerre. 
«  Si,  par  exemple,  dans  l'affaire  du  Luxembourg, 
on  avait  procédé  sous  ce  titre  menaçant  à  l'ap- 
pel des  réserves,  on  aurait  eu  certainement  la 
guerre,  vu  le  caractère  irritable  de  la  nation 
française  [grande  sensation)  ;  la  crainte  que  le 
gouvernement  abusât  de  la  latitude  était  chimé- 
rique, car  il  ne  pourrait  jamais  rappeler  un 
liomme  pris  isolément,  mais  des  catégories  en- 
tières; or,  les  dépenses  résultant  d'une  pareille 
mesure  l'arrêteraient  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances ne  l'exigeraient  pas  d'une  manière 
impérieuse;  V armée  doit  conserver  une  grande 
force  offensive;  si  elle  ne  l'avait  point  eue,  c'est 
lu  Silésie  et  non  la  Bohême  qui,  l'an  dernier, 
eût  servi  de  champ  de  bataille  aux  belligérants.  » 
Hoon  ajouta  que  les  gouvernemenls  confédé- 
rés attachaient  un  si  grand  prix  à  cette  dispo- 
sition qu'ils  ne  sanctionneraient  pas  le  projet 
de  loi  si  elle  ne  s'y  trouvait  pas  ;  Bismarck 
confirma  cet  ultimatum.  L  amendement  fut  re- 
poussé par  165  voix  contre  81  et  la  loi  fut  votée 
et  promulguée  le  9  novembre  1867. 

A  la  suite  de  ce  vote,  Boon  reçut  du  Boi, 
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alors  à  Baden,  une  lettre  de  gratitude  :  «■  Je 
reçois  à  l'instant  votre  lettre  d'hier  avec  l'épreuve 
de  la  loi  militaire  maintenant  terminée,  et  je 
vous  félicite  que  cette  œuvre  soit  enfin  achevée 
après  huit  ans  de  lutte  pénible.  Si  je  vous  en 
exprime  ma  reconnaissance,  c'est  que  je  sais  à 
qui  je  dois  ce  succès,  et  c'est  à  vous.  Lorsque  je 
considère  le  chemin  que  celte  œuvre  a  parcouru 
depuis  notre  premier  entretien  à  Babelsberg 
jusqu'à  son  achèvement,  je  vois  très  bien  com- 
bien la  destinée  a  réuni  les  hommes  pour  faire 
quelque  chose  de  grand.  Recevez  encore  une 
fois  mon  remerciement  cordial  et  profondément 
senti  pour  ce  que  vous  avez  fait  durant  ces  huit 
ans,  en  négligeant  votre  santé  pour  atteindre  ce 
but  si  indispensable.  Vous  avez  recueilli  la  plus 
grande  récompense  sur  les  champs  de  bataille  de 
1864  et  de  1866,  où  cette  armée,  non  prête  léga- 
lement, a  remporté  de  tels  succès.  C'est  certai- 
nement un  événement  sans  précédent  qu'une 
armée  calomniée  par  la  haine  de  parti  ait  pu 
battre  ainsi  ses  adversaires  de  parti  sur  le 
champ  de  bataille. —  Avec  la  plus  sincère  grati- 
tude, votre  Roi  dévoué.  » 

Le  Reichstag  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur 
les  traités  militaires,  relevant  de  la  compétence 
exclusive  du  président  de  la  Confédération.  11 
approuva  à  l'unanimité  moins  une  voix,  en  pre- 
mière délibération,  la  loi  sur  le  Parlement  doua- 
nier (9  octobre).  Grâce  à  la  motion  adoptée  de 
discuter  le  budget  en  séance  plénière  sans  renvoi 
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préalable  à  une  commission,  le  débat,  financier 
se  termina  vite  (9-10  octobrej.  Les  recettes  de 
la  Confédération  furent  fixées  à  72138243  tha- 
1ers  '.  Les  dépenses  militaires  absorbaient 
66  417  370  thalers. 

III 

Les  affaires  s'expédiaient  aussi  dans  le  Sud, 
mais  moins  rapidement. 

A  Bade,  nulle  difficulté.  Le  Grand-Duc,  dans 
son  discours  d'ouverture,  exprima  sa  volonté 
résolue  de  travailler  avec  le  Nord  :  «  La  Confé- 
dération allemande  a  été  rompue  par  la  guerre 
de  l'année  dernière.  Les  préliminaires  et  les 
traités  de  paix  entre  la  Prusse  d'une  part,  l'Au- 
triche et  les  États  du  Sud  d'autre  part,  ont  con- 
firmé sa  dissolution,  placé  la  Prusse  à  la  tête 
de  la  Confédération  du  Nord,  et  réservé  aux 
États  du  Sud  la  faculté  d'opérer  l'union  natio- 
nale avec  cette  Confédération.  J'ai  la  ferme 
résolution  de  poursuivre  sans  interruption  cette 
unité  nationale,  je  ferai  volontiers,  et  mon 
fidèle  peuple  fera  avec  moi,  les  sacrifices  que 
nécessitera  cette  entrée  dans  l'union.  Si  la 
forme  de  l'union  nationale  du  Sud  allemand  avec 
la  Confédération  du  Nord  n'est  pas  encore 
trouvée,  des  pas  très  importants  ont  été  faits 
néanmoins  vers  ce  but.  >»  Le  Grand-Duc  re- 
commandait l'adoption  des  traités  et  Fadapta- 

I.  Douanes,  impôts  de  consommation,  recettes  du  Zollve- 
rein,  postes,  télégraphes,  impôt  matriculaire. 
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tioii  de  l'organisation  prussienne  à  l'armée 
badoise  ;  il  exprimait  l'espérance  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné  les  postes  et  télégraphes,  les 
monnaies,  les  poids  et  mesures  seraient  soumis 
à  un  système  commun  dans  toute  l'Allemagne; 
les  sacrifices  auxquels  il  fallait  s'attendre  se- 
raient compensés  par  les  avantages  du  déve- 
loppement intérieur  de  l'État  dont  le  gouver- 
nement tenait  à  conserver  l'autonomie. 

Notre  ministre  Maubourg  se  plaignit  de  ce 
discours  et  signala  la  fâcheuse  impression  qu'il 
avait  produite  en  France.  Freydorf  lui  répondit 
que  l'union  du  Nord  préconisée  par  le  souverain 
n'était  que  l'application  d'un  droit  prévu  et  ré- 
servé par  le  traité  de  Prague.  11  ne  s'agissait  pas 
de  l'annexion  à  la  Prusse  mais  de  l'Union  na- 
tionale avec  le  Nord  de  l'Allemagne.  Au  moment 
où  on  allait  demander  au  pays  de  nouveaux 
sacrifices  il  avait  bien  fallu  lui  expliquer  pour- 
quoi ^  Par  contre,  Bismarck  envoya  ses  félici- 
tations :  Quoique  ne  voulant  pas  encore  rece- 
voir le  Grand-Duc  dans  la  Confédération,  il 
l'excitait  à  conserver  le  désir  d'y  entrer.  Il  avait 
lu  au  Roi  son  discours  et  Sa  Majesté  en  avait 
parlé  de  la  manière  la  plus  chaleureuse,  disant 
qu'elle  y  voyait  avec  joie  l'expression  du  senti- 
ment allemand,  dans  lequel  il  se  trouvait  uni 
avec  son  gendre  -. 

Le  13  septembre  1867,  le    Roi   écrivait  lui- 

1.  De  Maubourg,  10  septembre. 

2.  Ottokar  Lorenz  donne  d'après  l'original  le  texte  de  ce 
discours  inexactement  reproduit  par  Sybel 
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même  à  un  conseiller  d'Etat  intlueot,  en  ré- 
ponse à  un  mémoire  sur  l'Unité  allemande:  «  Les 
conséquences  des  événements  des  années  1866 
et  1867  ont  déjà  porté  leurs  fruits,  et  la  gra- 
vitation du  Sud  vers  le  Nord,  ({ue  l'on  pouvait 
prévoir,  n'a  pas  tardé  à  se  produire  ;  mais  je  re- 
grette avec  vous  que  l'exemple  de  Bade  ne  soit 
pas  suivi  ailleurs.  Cela  aurait  changé  d'autant 
plus  promptement  la  situation  défensive  de  la 
Prusse.  Toutefois,  ce  temps  viendra  aussi,  et 
contre  de  tels  principes  de  nationalité,  le  cha- 
leureux défenseur  de  ces  principes,  sur  les 
bords  de  la  Seine,  ne  pourra  plus  rien  trouver 
à  objecter.  »  (Septembre  1867.) 

Devant  la  Chambre,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  accentua  les  sentiments  de  son  souve- 
rain :  «  C'est  la  Prusse  et  l'Autriche  qui  ont 
forcé  Bade  à  la  guerre  en  le  menaçant  d'oc- 
cuper son  territoire  et  de  le  partager  entre  les 
puissances  alliées  du  Sud.  Il  y  en  a  bien  peu 
parmi  nous  qui  ne  soient  pas  disposés  à  admettre 
que  la  Prusse  est  le  seul  État  capable  d'améliorer 
la  condition  de  l'Allemagne.  Arounns  que  si  la 
Prusse  nous  a  battus,  ça  été  en  définitive  pour 
notre  bien.  » 

Les  deux  Chambres,  par  des  Adresses,  pro- 
mirent leur  concours  au  Souverain  dans  l'œuvre 
qu'il  poursuivait.  Les  ti-aités  militaires  et  le 
traité  sur  le  Zollverein  furent  ratifiés  presque  à 
l'unanimité  (octobre).  La  loi  électorale  pour  le 
Parlement  douanier  conféra  l'électorat  et  l'éligir 
bilité  à  tout  individu  capable  ayant  appartenu 
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trois  ans  au  moins  à  l'un  des  États  du  Zollverein  ; 
la  loi  militaire  fut  conforme  dans  ses  disposi- 
tions principales  à  la  loi  prussienne  (no- 
vembre 1867). 


IV 


En  Wurtemberg,  les  traités  militaires  et  le 
traité  économique  devaient  être  votés  chacun 
isolément. 

Le  traité  économique  ne  fut  pas  contesté  ;  le 
traité  militaire  le  fut  beaucoup  et  il  n'eût  cer- 
tainement pas  été  voté,  si,  le  considérant  comme 
un  changement  constitutionnel,  on  eût  exigé  les 
deux  tiers  des  voix  nécessaires  dans  ce  cas-là. 
La  Commission  de  surveillance,  qui  siégeait 
entre  les  sessions,  avait  déclaré  à  l'unanimité 
qu'il  devait  en  être  ainsi,  et  les  premières  mani- 
festations de  la  Chambre  faisaient  craindre 
qu  elle  ne  pensât  de  même.  Varnbïihler,  pour 
ramener  les  esprits,  prodigua  les  déclarations 
rassurantes  :  «  Le  droit  de  voter  la  levée  des 
hommes  et  les  moyens  financiers  subsistait  en 
son  entier  malgré  le  traité  ;  le  Wurtemberg  gar- 
dait le  droit  de  juger  le  cmus  fœderis;  le  Roi 
n'abandonnerait  pas  le  commandement  de  ses 
armées;  il  le  transmettrait  chaque  fois  par  un 
acte  spécial  au  roi  de  Prusse;  la  réorganisa- 
lion  des  forces  wurtembergeoises  selon  les  prin- 
cipes prussiens  aurait  lieu,  non  parce  que  le 
^^'urlemberg  était  devenu  l'allié  de  la  Prusse, 
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«  mais  parce  que  les  événements  de  J866 
avaient  montré  l'excellence  du  système  prus- 
sien ».  Tout  cela  n'eût  pas  suffi  sans  linter- 
vention  personnelle  du  Roi  :  «  Son  honneur, 
disait-il  aux  membres  du  Parlement,  était  inté- 
ressé. »  Grâce  à  ces  efforts  combinés.  Varnbuh- 
1er  obtint  que  la  simple  majorité  suffît  pour 
l'adoption  :  si  les  deux  tiers  eussent  été  néces- 
saires, il  aurait  manqué  deux  voix  (30  octobre  i. 
Le  ministre  crut,  par  ce  vote  des  traités  éco- 
nomiques et  militaires,  avoir  consommé  son 
devoir  patriotique  allemand.  Il  ne  permit  pas 
qu'on  lui  demandât  plus.  Helder  et  Romer 
ayant  exprimé  l'espoir  que  la  représentation 
diplomatique  du  Wurtemberg  se  confondrait 
bientôt  avec  celle  de  l'Allemagne,  Varnbuhler 
s'écria  :  c  Voici  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  l'entrée  du  Wurtemberg  dans  la 
Confédération  du  Nord  :  1"  le  budget  de  la 
guerre  s'élevant  de  5  à  7  millions  de  florins  ; 
2°  le  nombre  des  conscrits  passant  de  6000  à 
8000:  3"  une  somme  de  300  000  florins  à  don- 
ner pour  la  marine  allemande.  Restons  donc 
avant  tout  Wurtembergeois.  Vous  avez  rempli 
vos  devoirs  envers  l'Allemagne  en  déclarant 
que  vous  étiez  prêts  à  marcher  avec  elle  contre 
l'étranger  ;  vous  avez  conservé  le  grand  mar- 
ché du  Zollverein  à  votre  activité  commerciale; 
faire  plus,  ni  vous  ni  le  gouvernement  n'en 
avez  le  devoir.  Si  cette  Chambre  anticipait  sur 
la  marche  des  événements  en  adoptant  la  pro- 
position  de  l'entrée   du   Wurtemberg  dans   la 


38  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

Confédération  du  Nord,  le  gouvernement  on 
appellerait  au  pays,  et  si  celui-ci  était  du  môme 
avis  que  la  Chambre,  je  soulèverais  dans  les 
conseils  de  la  Couronne  la  question  de  savoir 
si  l'entrée  dans  la  Confédération  est  compatible 
avec  les  droits  et  les  devoirs  du  Roi  et  la  situa- 
tion européenne  du  Wurtemberg.  » 

On  vota  aussi  la  loi  électorale  et  la  loi  mili- 
taire. Était  électeur  tout  Wurtembergeois  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  jouissant  depuis  trois  ans  du 
droit  de  bourgeoisie  dans  le  royaume.  Le  parti 
prussien  eût  voulu  que  tout  bourgeois  faisant 
partie  de  l'Union  douanière  fût  électeur;  le 
gouvernement  fit  repousser  cet  amendement  : 
le  suffrage  était  direct,  à  la  majorité  absolue, 
en  raison  d'un  député  par  100  000  habitants. 

Sur  la  loi  militaire,  Yarnbùhler,  contraire  à 
l'introduction  du  système  prussien,  fut  battu. 
Le  plénipotentiaire  de  Bismarck,  le  général 
d'Obernitz,  d'abord  fraîchement  accueilli,  était 
entré  vite  en  faveur,  accompagnait  Sa  Ma- 
jesté dans  ses  visites  aux  casernes,  assistait  aux 
exercices,  soutenu  dans  sa  propagande  par 
l'aide  de  camp  favori  du  Roi,  Spitzemberg  :  le 
Roi  circonvenu  fit  celte  fois  encore  de  l'ado])- 
tion  du  projet  une  question  personnelle,  et  il 
exigea  que  ses  ministres  en  fissent  autant.  Ce- 
pendant sur  un  point  le  Roi  n'obtint  pas  gain 
de  cause  :  la  durée  du  service.  Il  voulait  avec 
Suckow  qu'elle  fût  de  trois  ans  comme  en 
Prusse;  Varnbuhler  jugea  impossible  d'obte- 
nir ce  terme  de  la  Chambre,  en  temps  de  paix. 
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Suckôw  dut  se  rendre;  le  terme  de  deux  ans  fut 
adopté,  excepté  pour  les  soldats  de  la  cavalerie 
qui, en  dédommagement,  obtinrent  une  diminu- 
tion du  service  dans  la  réserve  '. 

L'opposition  eût  voulu  que  la  loi  fût  repoussée 
en  bloc  sans  débat;  elle  n'y  réussit  pas,  mais  la 
majorité  favorable  ne  fut  que  de  10  voix  (50 
contre  40).  Elle  marqua  son  déplaisir  de  ce 
vote,  que  la  pression  du  Roi  et  du  ministère  lui 
avait  arraché,  en  diminuant  sur  les  divers  cha- 
pitres les  dépenses  proposées  par  le  gouver- 
nement; elle  n'accorda  les  crédits  nécessaires 
que  pour  l'entretien  sous  les  drapeaux  pendant 
un  an  et  deux  mois;  elle  protesta  contre  l'adoi)- 
tion  du  fusil  à  aiguille  sans  toutefois  refuser  le 
crédit. 


En  Bavière,  les  Chambres  n'avaient  pas  à  se 
prononcer  sur  les  traités  d'alliance  que  le  Roi 
signait  seul,  mais  les  ultramontains  expri- 
mèrent la  répugnance  que  leur  inspiraient  ces 
traités  en  s'opposant  à  l'approbation  de  celui 

i.  La  formation  de  l'armée  resta  la  même  que  par  le 
passé  :  elle  consista  en  19  bataillons  d'infanterie,  16  esca- 
drons decavaierie,  13  bataillons  d'artillerie  et  2  compagnies 
de  pionniers.  L'élévation  du  chiffre  du  contingent,  qui  de 
4  600  passe  à  5  800,  permettait  seulement  de  porter  à 
i  000  hommes  la  force  sur  pied  de  guerre  du  bataillon  d'in- 
fanterie, qui  était  précédemment  de  8  à  000  hommes.  L'ar- 
mée entière,  sur  pied  de  guerre,  co'ïnpterait  27  000  hommes 
et  sur  pied  de  paix  14  300  hommes. 
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sur  le  Zollverein,  contre  lequel  ils  ne  se  seraient 
sans  doute  pas  déclarés  s'ils  avaient  dû  Texami- 
ner  isolément.  La  lutte  fut  passionnée.  Ruland 
dit  :  «  C'est  la  troisième  chaîne  qui  sera  mise 
au  cou  de  la  Bavière,  après  le  traité  de  com- 
merce français  et  le  traité  de  Prague.  »  Jorg 
prédit  que  la  force  des  choses  entraînerait  invin- 
ciblement le  ministre  jusqu'à  ce  que  la  soumis- 
sion de  la  Bavière  fût  complète  :  «  La  situation 
des  députés  bavarois  au  Parlement  douanier 
sera  intenable.  11  faudra  qu'ils  en  sortent,  et  ils 
ne  le  pourront  qu'en  travaillant  à  l'entrée  de  la 
Bavière  dans  la  Confédération.  Delà  Prusse  il  n'y 
alieu  d'attendre  que  centralisation,  domination 
du  sabre,  césarisme.  Nous  avons  risqué  le  Zoll- 
verein pour  sauver  la  liberté.  ». 

Hohenlohe  sut  si  bien  déguiser  ses  sentiments 
prussiens  et  invoquer  les  exigences  de  la  pros- 
périté du  pays,  qu'il  obtint  un  vote  favorable 
(117  voix  contre  17 1.  La  Commission  de  la 
Chambre  Haute  avait  d'abord  rejeté  le  projet  à 
l'unanimité  moins  une  voix:  l'émotion  du  pu- 
blic commercial  et  industriel  l'obligea  à  revenir 
sur  cette  décision  et  à  s'arrêter  à  une  transac- 
tion :  elle  voterait  les  traités  à  condition  que  la 
Bavière  conserverait  le  Uheniin  veto.  Hohenlohe 
et  le  rapporteur  partirent  le  soir  même  pour 
soumettre  la  requête  à  Bismarck  (26  octobre). 

On  avait  connu  à  Berlin  ce  vote  conditionnel  le 
matin  du  jour  où  le  Beichstag  allait  aborder  la 
seconde  délibération  du  traité.  Bismarck  fit 
proposer  par  un  député  du  parti  national  Braun 
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<(  de  n'approuver  le  traité  économique  avec  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  que  si  les 
traités  d'alliance  conclus  par  eux  avec  la  Prusse 
n'étaient  pas  mis  en  question  ».  Malinckrodt 
objecta  que  la  condition  ne  serait  pas  consentie 
par  les  Etats  du  Sud,  qu'il  était  insensé  d'accou- 
pler deux  choses  aussi  dissemblables  qu'un 
traité  économique  et  un  traité  militaire,  et 
d'attacher  tant  de  prix  à  une  alliance  générale 
non  contractée  dans  un  but  spécial.  Bismarck 
soutint  la  motion  de  Braun  :  «  Je  ne  saurais 
admettre  que,  dans  l'adhésion  au  principe  de 
l'amendement,  on  vît  une  menace  contre  nos 
frères  du  Sud.  Nous  nous  bornons  à  sauve- 
garder dans  nos  affaires  économiques  et  poli- 
tiques cette  liberté  de  décision  que  de  notre 
côté  nous  n'avons  jamais  entravée  chez  nos 
frères  allemands  du  Midi.  Le  prince  de  Hohen- 
lohe  a  eu  raison  de  déclarer  que  je  lui  avais  dit 
dans  le  courant  des  négociations  :  Si  l'Alle- 
magne du  Sud  croit  être  en  état  de  constituer 
une  union  douanière  à  part,  nous  ne  l'en  empê- 
cherons pas  ;  au  contraire,  nous  prêterons  vo- 
lontiers la  main  à  ce  que  ce  Zollverein  n'ait  pas 
de  meilleur  voisin  que  le  Zollverein  du  Nord. 
Mais  nous  sommes  décidés  à  ne  rester  en  com- 
munauté économique  qu'avec  ceux  qui  le  vou- 
dront librement  et  qui  seront,  eux  aussi,  déci- 
dés à  continuer  avec  nous  la  communauté  des 
forces  militaires  fondée  sur  une  base  nationale,  n 
La  motion  Braun  fut  votée  par  177  voix  contre 
26.  Hohenlohe,  arrivé  au  lendemain  de  ce  vote. 
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eut  beau  insister,  il  n'obtint  qu'un  refus  sec  : 
<(  C'est  à  prendre  ou  à  laisser;  nous  n'acceptons 
qu'un  vote  sans  condition.  »  La  sortie  du  Zoll- 
verein  était  la  ruine  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  la  Bavière;  l'agitation  publique  re- 
doublait :  la  Chambre  Haute  capitula  et  adopta 
le  traité  par  35  voix  contre  13.  Incontinent  la 
loi  pour  l'élection  au  Parlement  douanier,  con- 
séquence de  ce  vote,  fut  adoptée,  i^tait  électeur 
tout  sujet  du  royaume,  âgé  de  plus  de  25  ans, 
payant  à  l'Etat  un  impôt  direct  quelconque  et  ap- 
partenant à  l'État  Bavarois  au  moins  depuis 
trois  ans. 

Un  intermède  familial  occupa  les  langues  ba- 
varoises. Le  Boi,  sortant  un  moment  de  son 
nuage  harmonique,  s'était  fiancé  à  une  belle  et 
intelligente  princesse,  sa  cousine  Sophie,  fille 
du  duc  Maximilien.  Son  peuple  en  était  médio- 
crement flatté  :  petit  mariage,  disait-on,  qui 
n'apportait  ni  la  fortune,  ni  l'appui  d'une  grande 
puissance.  Cependant  le  Boi,  à  peine  engagé, 
avait  regretté  sa  résolution  :  il  fuyait  sa  fiancée; 
on  n'obtenait  pas  qu'il  fixât  le  jour  du  ma- 
riage, qu'il  remettait  successivement.  La  famille 
de  la  jeune  princesse  se  piqua.  Son  père  écrivit 
au  Boi  qu'il  jugeait  un  nouvel  ajournement 
contraire  à  sa  dignité  et  à  son  honneur,  et  qu'il 
préférait  rompre  un  engagement  que  Sa  Majesté 
paraissait  ne  pas  se  soucier  de  tenir.  Le  Boi  le  prit 
au  mot  et  on  convint  de  déclarer  qu'à  la  suite 
d'une  entente  réciproque  les  deux  augustes 
fiancés,  s'étant  mépris  sur  la  nature  de  leurs 
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sentiments,  s'étaient  mutuellement  rendu  leur 
parole.  A  Munich  on  blâma  le  procédé  royal, 
mais  on  se  félicita  de  la  rupture  (14  octobre). 

On  revint  aux  affaires  d'État  par  la  discus- 
sion de  la  loi  militaire.  Le  ministre  de  la 
Guerre  s'abandonnait  à  la  direction  du  pléni- 
potentiaire prussien,  le  général  Hartmann,  qui, 
rean  d'abord  froidement  par  le  Roi,  en  audience, 
sans  invitation  à  dîner,  s'était  peu  à  peu  insinué, 
et,  ne  pouvant  obtenir  l'adoption  immédiate  du 
régime  prussien,  avait  suggéré  diverses  mesures 
qui  y  préparaient.  Le  projet  soumettait  tout  Ba- 
varois âgé  de  vingt  et  un  ans  à  porter  les  armes 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer;  le  service  était 
de  six  ans,  trois  dans  l'armée  active,  trois  dans 
le  landwehr,  après  quoi  le  soldat  entrait  dans 
la  landsturm  où  il  servait  cinq  ans  len  tout 
onze  années)  ;  l'institution  des  volontaires  d'un 
an  était  adoptée  ;  le  contingent  annuel  était  di- 
visé en  trois  parts  :  la  première  destinée  à  l'ap- 
pel immédiat,  les  deux  autres  portant  le  nom 
de  remplaçantes.  Ainsi,  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  un  tiers  du  contingent  viendrait  se 
ranger  sous  les  drapeaux,  les  deux  autres  tiers 
resteraient  dans  leurs  foyers,  considérés  nomi- 
nalement comme  soldats  en  service  actif,  mais 
astreints  seulement  aux  exercices  nécessaires 
pour  leur  éducation  militaire  et  ne  touchant 
aucune  paye.  Un  tirage  au  sort  indiquait  la  ca- 
tégorie dans  laquelle  chacun  serait  distribué, 
les  numéros  les  plus  bas  allant  dans  la  pre- 
mière et  les  plus  favorisés  dans  les  deux  autres; 
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le  mariage  après  trois   ans   dans  l'armée  était 
autorisé. 

Les  ultramontains  attaquèrent  la  loi.  Jorg 
lui  reprocha  de  porter  atteinte  à  l'égalité  par 
le  maintien  d'un  tirage  au  sort.  «  On  parle, 
dit-il,  d'imiter  la  Prusse,  mais  la  Prusse  est 
depuis  cent  cinquante  ans  un  État  militaire;  elle 
a  le  sentiment  d'un  grand  rôle  à  jouer  dans  le 
monde  ;  la  Bavière  n'a  pas  une  mission  sem- 
blable ;  le  service  universel  y  rencontre  une 
répulsion  générale.  C'est  uniquement  pour  nous 
jeter  dans  les  bras  de  la  Prusse,  pour  nous  faire 
ses  instruments,  qu'on  nous  propose  de  dou- 
bler notre  effectif  et  nos  sacrifices.  Qu'y  gagnera 
la  Bavière  ?  Que  l'Autriche  fasse  alliance  avec  la 
France,  dans  un  moment  de  désespoir,  et  nous 
serons  pressés  comme  par  une  meule  de  mou- 
lin ;  plus  nous  aurons  de  régiments,  plus  nous 
en  livrerons  à  l'ennemi...  »  On  réclama,  et  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  protesta:  «  Depuis  mille  ans, 
aussi  loin  que  remonte  l'histoire  militaire  de  la 
Bavière,  on  n'a  jamais  vu  un  régiment  bavarois 
passer  à  l'ennemi.  »  Jl  ajouta  que  les  événe- 
ments de  1866  démontraient  l'urgence  de  modi- 
fications radicales,  et  surtout  la  nécessité  de 
réformes  empruntées  à  la  Prusse.  Hohenlohe 
représenta  u  qu'un  surcroît  d'efforts  était  néces- 
saire pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  par 
les  événements.  A  ces  éventualités  ne  feraient 
face  ni  la  présente  organisation  militaire,  ni  le 
système  des  milices,  mais  seulement  une  force 
prête  au  combat  et  similaire   à   celle   de  nos 
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alliés...  »  Le  rapporteur  Stauffenberg  confirma 
ces  arguments  politiques  par  des  démonstra- 
tions techniques,  et  finalement  la  loi  fut  votée 
aune  majorité  de  127  voix  contre  15  le  17  dé- 
cembre. Il  en  fut  de  même  dans  la  Chambre 
Haute. 

VI 

Les  lois  bavaroises,  de  même  que  les  lois 
wurtembergeoises,  quoique  se  rapprochant  par 
de  nombreux  côtés  de  la  législation  prussienne, 
ne  constituaient  pas  une  assimilation  com- 
plète, et  comme  elles  différaient  aussi  entre 
elles,  l'unité  militaire,  que  voulait  Bismarck, 
était  loin  d'être  terminée.  Dans  la  sphère  poli- 
tique elle  n'était  pas  commencée.  Ce  seront  les 
Allemands  eux-mêmes  qui  tireront  ici  la  con- 
séquence de  ces  faits. 

Mgr  Ketteler:  «  La  lutte  des  partis  augmente- 
rait encore  davantage  si  les  frontières  de  la 
Confédération  du  Xord  devaient  s'étendre  au 
delà  des  États  mitoyens  de  l'Allemagne.  Aussi, 
plus  la  paix  extérieure  se  prolonge,  plus  la 
Prusse  marche  sûrement  vers  de  grandes  agita- 
tions intérieures'.  » 

Sybel:  «  Si  le  prince  de  Bismarck  était  sincère 
en  disant  qu'il  n'accepterait  dans  la  Confédéra- 
tion que  des  membres  qui  y  entreraient  avec 
une  satisfaction  complète,   la  réunion  avec  la 

1,  V Allemagne  après  la  guerre  de  tS66,  p.  87. 
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Bavière  et  le  Wurtemberg  devait  encore  pa- 
raître fort  éloignée'.  » 

Oltohar  Lorenz:  «  Au  commencement  de  1868, 
tout  le  monde  était  convaincu  qu'il  ne  fallait  pas 
penser  même  de  loin  à  la  reconstitution  de 
l'Allemagne.  Lorsqu'il  était  question  de  la  fon- 
dation d'une  Confédération  du  Sud  et  de  négo- 
ciations diplomatiques,  des  États  du  Sud  d'une 
part  et  de  la  chancellerie  de  la  Confédération 
du  Nord  d'autre  part,  cela  produisait  l'impres- 
sion connue  de  la  rencontre  des  augures  ro- 
mains-. » 

Le  seul  rapprochementréalisé  dans  le  domaine 
militaire  avait  été  moins  un  acte  d'attraction 
que  la  manifestation  d'un  sentiment  qui  han- 
tait les  âmes  dans  le  Sud:  la  crainte  et  la  haine 
de  la  France  aussi  vivantes  que  l'antipathie  contre 
la  Prusse.  Et  si  l'on  devait  peser  la  force  de 
cette  double  passion,  il  faut  reconnaître  que 
celle  contre  la  France  était  supérieure  à  l'autre. 
Dès  que  les  deux  étaient  en  conflit,  tout  Bava- 
rois, tout  Wurtembergeois  redevenait  Prussien. 
On  trouve  ces  dispositions  dans  une  corres- 
pondance du  Midi  de  l'Allemagne  reproduite 
par  la  Gazette  de  la  Croix  de  Berlin'^  :  «  Pen- 
dant des  siècles  la  France  a  cherché  à  diviser 
l'Allemagne,  et  à  s'emparer  de  ses  territoires 
frontières...  Bien  que  les  feuilles  officieuses 
du    gouvernement    impérial    ne    parlent   plus 

1.  P.  28. 

2.  p.  1<)2. 

3.  iS  oclobre  1867. 
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de  la  frontière  du  Rhin,  il  est  cependant  cer- 
tain que  les  efforts  de  la  politique  française 
[conslans  et  perpétua  voluntas]  ont  toujours  eu 
cette  frontière  pour  objet.  Nous  avons  même 
vu,  de  1806  à  1813,  que  cette  frontière  ne  for- 
me pas  nécessairement  la  limite  de  l'ambi- 
tion française...  Hé  bien!  s'il  est  évident  que 
la  France  réclamerait,  comme  priv  d'une 
guerre  heureuse,  la  rive  gauche  du  Hhin,  y 
compris  «  les  alkivions  de  ce  fleuve  »,  fau- 
drait-il, que  la  Prusse  et  l'Allemagne  se  con- 
tentassent, dans  le  cas  où  la  victoire  se  pronon- 
cerait pour  elles,  de  la  satisfaction  d'avoir 
repoussé  l'agresseur?...  Non,  pour  prix  de 
notre  victoire,  nous  devons  songer  à  recouvrer 
tout  au  moins  f  Alsace.  —  Cette  pensée  de  recou- 
vrer f  Alsace  à  la  suite  d'une  lutte  heureuse  s'est 
réveillée  avec  force  dans  le  Midi  de  rAllemaf/ne, 
comme  de  raison,  encore  plus  que  dans  le  Nord, 
et  elle  fait  de  rapides  profjrès .  »  La  Gazette  de  la 
Croix  fait  suivre  cette  correspondance  de  la 
remarque  que  les  sentiments  qu'elle  révèle 
sont  très  répandus  dans  l'Allemagne  du  Sud. 
Dahvigk  continuait  à  être  le  seul  homme 
d'État  de  celte  région  chez  lequel  l'antipathie 
prussienne  ne  fût  pas  contre-balancée  ou  même 
dépassée  par  la  haine  ou  la  terreur  françaises. 
Tel  était,  du  moins,  le  langage  qu'il  tenait  en 
toute  occasion,  à  notre  représentant'  :  «  Les 
dernières  paroles  de  M.  de  Bismarck"  sont  un 

1.  28  septembre.  D'Astorg  à  Moustier. 

2.  Circulaire  du  7  septembre. 
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défi  jeté  à  l'Empereur.  La  France  ne  saurait 
supporter  de  pareilles  idées,  car  il  ne  faut  pas 
se  faire  illusion  :  quels  sont  les  liens  de  cette 
Confédération  du  Nord?  quels  seraient  les  liens 
du  Sud  avec  le  Nord?  Il  n'y  a  qu'un  mot  : 
Annexion.  C'est  l'annexion,  l'absorption  de 
l'Allemagne,  qu'en  réalité  la  Prusse  veut  et 
qu'elle  met  en  exécution.  Et  plus  la  France 
attendra,  plus  elle  trouvera  organisée  la  force 
prussienne  qui  ne  l'est  pas  encore  du  tout  dans 
le  Sud.  Comme  Allemand,  je  ne  prononcerais 
pas  ce  mot  de  guerre,  mais  si  j'étais  la  France 
je  le  ferais  le  plus  tôt  possible,  car  la  Prusse 
considère  chaque  jour  davantage  la  France  en 
état  d'infériorité  sous  le  rapport  militaire  et  plus 
on  attendra,  moins  la  Prusse  aura  tort.  La  France 
consentira-t-elle  à  perdre  tout  le  prestige  de  sa 
puissance,  prestige  dont  elle  a  été  si  jalouse 
jusqu'ici  et  qui  l'a  placée  à  la  tête  des  nations? 
Une  guerre  entre  la  Prusse  et  elle  est  inévitable. 
Assurément  comme  Allemand  je  ne  le  souhaite 
pas;  comme  Hessois  je  suis  prêt.  Si  la  France 
est  prête,  et  que,  cherchant  un  prétexte  pour 
rompre  avec  la  Cour  de  Berlin,  elle  considère 
que  l'entrée  de  la  Hesse  entière  dans  la  Con- 
fédération du  Nord  est  de  nature  à  provoquer 
cette  rupture,  je  suis  disposé  à  servir  ses  des- 
seins, et  dès  demain  je  proclame  l'entrée  du 
Grand-Duché.  Sinon  je  résiste  encore.  Il  est  im- 
possible que  la  France  reste  plus  longtemps 
spectatrice  muette  du  développement  menaçant 
que  la  Prusse  prend  chaque  jour;  les  assurances 
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de  modération  que  Bismarck  donne  volontiers 
ne  sont  que  des  mensonges  perfides;  la  guerre 
seule  peut  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 
Aujourd'hui,  elle  peut  se  faire  à  d'heureuses 
conditions  pour  la  France;  plus  tard,  je  crains 
qu'il  ne  soit  trop  tard.  »  D'Astorg,  notre  repré- 
sentant, ne  répondit  à  ces  excitations  que  par 
le  silence. 

Les  renseignements  que  j'avais  recueillis  sur 
l'état  d'esprit  allemand  me  venaient  de  personnes 
très  sûres  et  particulièrement  bien  informées. 
Néanmoins  je  voulus  les  contrôler  moi-même. 
D'Eisenach  où  j'étais  allé  entendre  la  Sainte 
Elisabeth  de  Liszt,  je  me  rendis  à  Augsbourg 
m'arrêtant  à  chaque  pas  dans  cette  course  à  tra- 
vers l'Allemagne.  Je  causai  moins  avec  les  poli- 
tiques qu'avecles  artistes,  les  hommes  de  lettres, 
les  philosophes,  les  indifférents,  les  femmes. 
A  Meiningen  le  poète  Bodenstedt  me  communi- 
qua le  résultat  de  ses  études  sur  les  Slaves;  à 
Augsbourg  j'eus  de  longs  entretiens  avecFrœbel: 
il  essaya  de  me  convaincre  que  Hohenlohe  réputé 
à  tort  prussien  était  un  patriote  méconnu,  rêvant 
pour  la  Bavière  dans  le  Sud  le  même  rôle  que  la 
Prusse  dans  le  Nord. 

Cette  enquête  produisit  en  moi  la  conviction 
que  l'Allemagne,  malgré  des  dissentiments  réels, 
se  réunirait  tout  entière  contre  nous  en  armes, 
dès  que  nous  ferions  mine  de  nous  mêler  de  ses 
affaires  intérieures  dans  l'intérêt  d'une  solution 
quelconque  :  au  contraire,  si  nous  renoncions 
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à  toute  immixtion  et  atout  agrandissement,  bien 
des  années  s'écouleraient  encore  avant  que  le  roi 
Guillaume  et  Bismarck  eussent  franchi  la  ligne 
du  Mein.  Je  n'en  fus  que  plus  résolu  à  pour- 
suivre la  politique  de  rapprochement  amical,  que 
j'avais  opposée  dans  la  session  dernière  aux 
récriminations  provocantes  deThierset  de  Jules 
Favre  et  aux  réticences  équivoques  de  Rouher. 


CHAPITRE  III 

LA  VISITE    DE   FRANÇOIS-JOSEPH    ET   LA   DÉCLARATION 
DU  29  OCTOBRE  1867 


I 


Le  Tsar,  que  Fuad  était  allé  visiter  à  Livadia, 
n'avait  pas  obtenu  que  la  Porte  revint  sur  ses 
refus  d'écouter  les  conseils  des  Puissances  et 
se  prêtât  à  une  enquête  administrative  inter- 
nationale. Fuad  lui  avait  seulement  promis  de 
larges  concessions  :  un  armistice  jusqu'au  20  oc- 
tobre, une  amnistie  pleine  et  entière.  En  con- 
séquence Ali,  confiant  provisoirement  ses  fonc- 
tions de  grand  visir  à  son  collègue,  s'était  rendu 
en  Crète  afin  de  réaliser  lui-même  les  réformes 
promises  (6  octobre) . 

Comédie!  ricana  Gortchacow;  rien  de  cela 
n'est  sérieux;  aucune  garantie  réelle  ne  sera 
accordée;  on  offre  aux  Cretois  de  se  livrer 
désarmés  à  des  oppresseurs  dont  ils  n'ont  rien 
à  espérer;  l'Europe  le  supportera-t-elle?  La 
seule  manière  efficace  de  ne  pas  le  supporter 
était  d'avoir  recours  à  la  coercition  matérielle 
et  de  recommencer  un  Navarin.  Il  n'y  avait  pas 
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à  attendre  de  Gortchacow  d'autre  bravoure 
que  celle  des  phrases.  Il  proposa  à  Moustier  de 
s'entendre  pour  une  «  coercition  morale  ».  Un 
projet  de  déclaration  énergique  serait  concerté 
entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre,  puis 
présenté  à  l'approbation  des  autres  puissances  et 
toutes  ensemble  feraient  ensuite  une  démonstra- 
tion solennelle  et  collective.  Cette  démarche 
ne  plaisait  pas  à  Moustier;  il  s'y  prêta  cependant 
en  se  bornant  à  obtenir  des  atténuations  au  projet 
russe.  Le  passage  le  plus  virulent  de  la  déclara- 
tion atténuée  d'un  commun  accord  fut  :  «  Les 
cabinets  appréhendent  que  la  prolongation  de 
ce  conflit  et  la  résistance  obstinée  de  la  Porte 
ne  dissipent  chez  ces  populations,  au  moment 
où  elles  s'y  rattachaient  plus  fortement,  l'espoir 
d'une  amélioration  véritable  de  leur  sort,  préci- 
pitant ainsi  en  Orient  la  crise  qu'ils  ont  à  cœur 
d'éviter.  Dès  lors,  sans  renoncer  à  la  mission 
généreuse  que  leur  conscience  leur  impose,  il 
ne  leur  reste  plus  qu'à  dégager  leur  responsa- 
bilité en  abandonnant  la  Porte  aux  consé- 
quences possibles  de  ses  actes  dans  la  voie  qu'elle 
a  choisie  et  dans  laquelle  elle  persévère.  Le 
gouvernement  ottoman  ne  pouvait  certainement 
compter  sur  une  assistance  matérielle  des  puis- 
sances chrétiennes.  Mais  les  cabinets,  après 
avoir  vainement  tenté  de  l'éclairer,  croient  de 
leur  devoir  de  lui  déclarer  que  désormais  il  ré- 
clamerait en  vain  leur  appui  moral  au  milieu 
des  embarras  qu'aurait  préparés  à  la  Turquie 
son  peu  de   déférence   pour  leurs  conseils.  » 
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Il  n'y  avait  pas  là  une  coercition  morale, 
c'était  une  retraite  faite  dune  voix  bourrue.  La 
complaisance  emphatique  avec  laquelle  le  chan- 
celier russe  lut  son  morceau  à  Talleyrand  dé- 
guisait mal  la  reculade.  11  en  convint  lui-même 
en  disant  :  «  Vous  voyez  qu'au  fond  ce  n'est  pas 
bien  méchant.  »  Moustier,  convaincu  que  les 
autres  en  jugeraient  ainsi,  envoya  à  Constan- 
tinople  la  pièce  avant  qu'elle  eût  été  soumise 
aux  puissances,  afin  que,  sur  un  ordre  télégra- 
phique, elle  fût  remise  sans  retard.  En  effet  la 
Prusse  et  l'Italie  adhérèrent  immédiatement. 

Beust  ne  fut  pas  du  même  avis  (15  octobre). 
Il  ne  trouva  pas  la  déclaration  innocente  :  si 
elle  devenait  un  acte  collectif  de  l'Europe,  elle 
ferait  atteindre  à  la  Russie  le  but  qu'elle  pour- 
suivait infatigablement  d'opérer  le  vide  autour 
de  la  Turquie  et  de  la  livrer  isolée  à  des  popula- 
tions, que  cette  excommunication  européenne 
aurait  soulevées  ou  maintenues  en  armes.  Pour 
l'Autriche  c'était  une  diminution  :  l'Orient  livré 
à  la  Russie,  elle  n'y  jouerait  plus  qu'un  rôle 
secondaire.  Et  puis,  que  devenait  cette  aUiance 
française  dont  on  se  promettait  merveilles  ? 
Est-ce  ainsi  qu'on  tenait  les  engagements  pris 
la  veille  à  Salzbourg?  Si  on  jugeait  une  décla- 
ration nécessaire,  n'était-ce  pas  avec  l'Autriche, 
et  non  avec  la  Russie,  qu'il  eût  fallu  la  pré- 
parer? —  Il  refusa  de  s'associer  à  la  démarche. 

Ce  refus  alarma  Pétersbourg  :  on  y  craignit, 
supposant  la  France  intimement  liée  à  l'Au- 
triche, qu'elle  ne  s'arrêtât  aussi.   «  Vous  ne  le 
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pouvez  pas,  dit  Gortchacow  à  Talleyraiid;  votre 
rédaction  ayant  été  acceptée  ici,  à  Berlin,  à  Flo- 
rence, et  les  ordres  transmis  aux  envoyés  respec- 
tifs, il  y  a  commencement  d'exécution,  la  loyauté 
du  gouvernement  français  est  engagée.  Pour- 
quoi vous  arrêter  devant  l'opposition  de  Beust? 
Je  suis  indigné  contre  lui.  Pour  jeter  de  la  mé- 
fiance entre  nous,  il  accuse  la  Russie  de  cher- 
cher à  se  délier  les  mains,  afin  d'être  plus  libre 
d'agiter  l'Orient.  Je  lui  renvoie  l'accusation,  et 
avec  plus  de  fondement,  car  les  convoitises  ne 
sont  pas  de  notre  côté.  Malgré  tout  l'esprit  que 
je  reconnais  à  M.  de  Beust,  je  le  tiens  en  poli- 
tique pour  un  vrai  caméléon.  Dans  la  question 
d'Orient,  personne  n'a  été  plus  loin  que  lui,  soit 
d'un  côté,  soit  de  l'autre.  N'est-ce  pas  lui  qui  a 
proposé,  sans  aucune  incitation  de  notre  part, 
une  revision  du  traité  de  1856?  Le  jeu  qu'il 
joue,  en  ce  moment,  ne  trompera  personne,  je 
l'espère.  Veuillez,  je  vous  prie,  ne  pas  laisser 
ignorer  l'impression  que  l'empereur  Alexandre 
reçoit  de  tout  ceci  et  son  désir  que  nos  rapports 
actuels  ne  soient  pas  troublés  par  un  incident 
de  nature  à  ébranler  la  confiance  qui  règne  entre 
les  deux  pays.  Nous  avons  apporté  tous  les  mé- 
nagements possibles  pour  la  Turquie  en  vous 
proposant  une  déclaration  au  fond  inoffensive. 
On  s'attendait  de  notre  part,  convenez-en,  à 
quelques  projets  plus  accentués,  à  quelques  dé- 
marches plus  acerbes.  Le  voile  dont  nous  cou- 
vrons notre  retraite  est  à  peine  assez  épais  pour 
nous  sauver  du  ridicule;  le  rendre  plus  léger 
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encore  serait  inadmissible,  et,  en  vérité,  nous 
ne  pouvons  adresser  de  compliments  à  la  Su- 
blime Porte  comme  le  désire  probablement  M.  de 
Beust.  Le  temps  d'arrêt  dont  souffre  notre 
action  commune  m'est  d'autant  plus  pénible, 
qu'il  constitue  ici,  pour  moi,  un  échec  person- 
nel. Vous  savez  contre  quelles  attaques  j'ai  à 
me  défendre,  et  quel  est  mon  isolement  lorsque 
je  plaide  en  faveur  dune  entente  politique  sé- 
rieuse civec  la  France  dans  la  question  d'Orient.  » 


II 


Les  appréhensions  de  Gortchacow  se  justi- 
fiaient en  apparence  en  ce  moment,  car  l'empe- 
reur d'Autriche  partait  justement  pour  Paris  le 
22  octobre,  accompagné  de  Beust,  Andrassy, 
des  archiducs  Louis-Victor  et  Charles-Louis. 

A  la  station  de  Oos,  le  roi  Guillaume,  avec  le 
grand-duc  de  Bade,  se  présenta  à  Timproviste. 
François-.Ioseph,  plus  embarrassé  que  touché, 
échangea  avec  lui  quelques  mots  froids  et  l'en- 
trevue ne  dura  pas  plus  de  dix  minutes.  Entré 
à  Paris  le  23  octobre  à  trois  heures  il  fut  reçu  à 
la  gare  par  Napoléon  III  et  le  prince  Napoléon, 
et  accueilli  par  la  population  avec  une  bruyante 
sympathie.  Pendant  son  séjour  les  manifesta- 
tions favorables  se  renouvelèrent  en  toute  occa- 
sion :  «  La  formule  d'alors,  dit  Beust,  la  liberté 
comme  en  Autriche,  y  était  certainement    pour 
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quelque  chose.  »  C'était  aussi  une  protestation 
contre  les  victoires  de  la  Prusse. 

Les  fêtes  se  multiplièrent  à  Saint-Cloud  puis 
à  Compiègne.  Dans  un  des  dîners  officiels, 
Beust,  placé  entre  M"""  de  Metternich  et 
M""*  Rouher,  n'avait  d'attention  que  pour  la  sé- 
millante femme  de  son  ambassadeur.  L'Impé- 
ratrice lui  envoya  un  petit  billet  au  crayon  où 
était  écrit  :  <(  Occupez-vous  donc  de  votre 
autre  voisine.  »  Et  M"'  Rouher  eut  sa  part  des 
amabilités  et  des  calembours  de  Beust.  Le  ban- 
quet de  l'Hôtel  de  Ville  fut  particulièrement 
brillant.  «  Lorsque,  il  y  a  peu  de  jours,  y  dit 
François-Joseph,  j'ai  visité  à  Nancy  les  tom- 
beaux de  mes  ancêtres,  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  former  un  vœu  :  Puissions-nous  ensevelir 
dans  ces  tombes,  confiées  à  la  garde  d'une  géné- 
reuse nation,  toutes  les  discordes  qui  ont  séparé 
deux  pays  appelés  à  marcher  ensemble  dans  les 
voies  du  progrès  et  de  la  civilisation  !  Puis- 
sions-nous, par  notre  union,  offrir  un  nouveau 
gage  de  cette  paix  sans  laquelle  les  nations  ne 
sauraient  prospérer.  Je  remercie  la  Ville  de 
Paris  de  l'accueil  qu'elle  m'a  fait  :  car  de  nos 
jours  les  rapports  d'amitié  et  de  bon  accord 
entre  souverains  ont  une  double  valeur  lors- 
qu'ils s'appuient  sur  les  sympathies  des 
peuples.  )>  —  Quel  admirable  spectacle!  s'écriait 
Andrassy  enthousiasmé .  —  Combien  cela  durera- 
t-il?  »  murmura  Beust.  En  Europe  aussi  com- 
mençait à  se  répandre  le  sentiment,  que  con- 
statait Piétri   dans   son   rapport,    qu'il  y  avait 
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quelque  ébranlement  dans  l'édifice  impérial. 
Le  7  novembre  l'empereur  d'Autriche  ren- 
trait triomphalement  dans  sa  capitale,  laissant 
derrière  lui  un  souvenir  durable  de  sa  bonne 
grâce.  Il  s'était  arrêté  à  Carlsruhe  pour  déjeu- 
ner; le  Grand-Duc  vint  le  saluer  sans  avoir 
revêtu  l'uniforme  du  régiment  autrichien  qui 
portait  son  nom  et  l'entrevue  fut  encore  glacée. 


III 


Le  séjour  à  Paris  ne  s'était  point  passé  uni- 
quement en  fêtes  ;  on  y  avait  aussi  parlé 
d'affaires.  Il  fut  convenu  avec  Beust  qu'à  son  pas- 
sage par  Stuttgard  et  Munich  il  presserait  vive- 
ment les  cabinets  d'organiser  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Sud,  conseil  qui,  venu  d'un 
Allemand,  ne  mettrait  pas  en  défiance  comme 
s'il  était  donné  par  les  Français.  Dahvigk  était 
aussi  accouru  à  Paris,  espérant,  sans  doute, 
obtenir  quelque  encouragement  à  la  politique 
agressive  qu'il  avait  plusieurs  fois  exposée  à 
notre  représentant.  Il  fut  déçu,  ainsi  que  Mous- 
tier  le  raconte  lui-môme  à  d'Astorg  notre  agent  : 
((  M.  Dahvigk  s'est  rendu  à  Paris  et  j'ai  été  heu- 
reux d'entretenir  des  rapports  personnels  avec 
lui.  Toutefois  nous  n'avons,  dans  nos  entretiens, 
abordé  l'examen  d'aucune  question  spéciale.  Nos 
conversations  ne  sont  pas  sorties  du  domaine 
des  généralités,   et,   à  moins   de   nouvelles  in- 
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striiclions,  vous  n'avez  pas  à  prendre  vous-même 
une  autre  attitude  dans  vos  rapports  avec  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Hesse- 
Grand-Ducale*.  » 

Ce  fut  surtout  de  l'Orient  qu'on  avait  causé 
avec  Beust.  Moustier  s'efforça  d'apaiser  les  sus- 
ceptibilités de  l'Autrichien.  Il  exagérait  la  portée 
de  la  déclaration  ;  elle  n'était  point  le  commen- 
cement d'une  nouvelle  campagne  agressive  contre 
la  Turquie,  elle  terminait  celle  qui  venait 
d'échouer;  ce  n'était  pas  l'abandon  de  la  Turquie 
dans  les  questions  où  sa  sécurité  se  trouverait 
intéressée,  c'était  l'affranchissement  de  la  res- 
ponsabilité qu'on  ne  peut  plus  accepter  lorsque 
vos  conseils  ne  sont  pas  suivis  ;  ce  n'était  pas  non 
plus  un  encouragement  à  l'insurrection  crétoise, 
car  si  la  France  ne  voulait  pas  rester  solidaire 
des  mesures  que  l'initiative  turque  réalise,  elle 
n'avait  la  pensée  ni  de  les  contrarier  ni  de 
donner  à  son  abstention  un  caractère  général 
et  absolu,  ni  de  laisser  la  Turquie  isolée  en  lui 
refusant  partout  son  appui,  encore  moins  d'en- 
courager des  aspirations  qui  pourraient  com- 
promettre la  paix  générale.  »  Moustier  se  disait, 
d'ailleurs,  prêt  à  enlever  à  la  remise  de  la  Décla- 
ration tout  caractère  collectif  et  solennel.  Beust 
se  laissa  convaincre,  considéra  «  que  la  France 
était  revenue  de  son  côté  ».  Il  cessa  ses  plaintes 
et,  pendant  le  séjour  même  de  F'rançois-Joseph, 
chaque  ambassadeur  remit  isolément  par  lettre, 

1.  De  Moustier  h  d'Astor".  9  novembre  1867. 
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la  Déclaration  au  gouvernement  turc  (29  octobre 
1867,. 

Néanmoins  on  se  montra  satisfait  à  Péters- 
bourg;  le  Tsar  dit  à  Talleyrand.  '<  Je  suis  fort 
heureux  de  la  bonne  nouvelle  venue  de  Paris. 
Depuis  longtemps,  rien  ne  m'a  fait  autant  de 
plaisir.  Veuillez  le  mander  à  l'empereur  Napo- 
léon, en  l'assurant  de  mes  sentiments.  » 
Gortchacow  témoigna  une  grande  joie  d'avoir 
échappé  à  une  défaite  personnelle.  D'autres 
furent  moins  contents.  Les  Slaves  ardents  expri- 
mèrent leur  colère  par  le  Golos  (la  Voix)  :  «  Les 
souverains  qui,  en  cas  de  besoin,  ont  su  sacri- 
fier leurs  intérêts  personnels  aux  intérêts  de 
leurs  peuples,  ont  d'autant  plus  consolidé  leurs 
couronnes;  mais  l'égoïsme  mesquin  de  Napo- 
léon 111  et  rintluence  de  sa  femme  le  rendent 
incapable  d'une  héroïque  abnégation  de  soi- 
même,  par  laquelle  s'est  distingué  son  ex-allié, 
à  présent  son  ennemi,  Victor-Emmanuel,  et,  en 
montrant  la  bravoure  d'un  lâche,  il  compromet 
les  grands  intérêts  nationaux  au  profit  de  ses 
intérêts  personnels.  Dans  ce  cas  môme,  sa  posi- 
tion critique  ne  peut  pas  lui  servir  d'excuse'.  » 

1.  Cet  article  moliva  le  décret  suivant:  «  Considérant 
que,  dans  ses  articles  de  fond,  le  journal  Golos  (la  voix)  a 
souvent,  par  ses  appréciations  de  la  politique  contempo- 
raiue,  violé  toutes  les  convenances;  que,  dans  l'article  de 
fond  de  son  numéro  287,  celte  violation  des  convenances 
dépasse  les  dernières  bornes  dans  lesquelles  elle  puisse 
être  tolérée;  en  vertu  des  articles  29,  .'Jl  et  :V.\  de  la  décision 
du  Conseil  de  l'Empire,  sanctionnée  par  S.  M.  l'Empereur,  le 
()  avril  IHO^i,  et  d'aciord  avec  les  conclusions  du  Conseil  de 
la  Direction  générale  des  allaires  de  la  Presse,  le  minisire 
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Les  Turcs  furent  consternés  :  <»  Ce  manifeste, 
traduit  dans  toutes  les  langues  de  l'Empire,  di- 
rent-ils, va  être  un  tocsin  d'insurrection.  »  F'uad 
s'écriait  que  «  l'on  se  trompait  grandement  si 
l'on  croyait  que  les  musulmans  se  laisseraient 
détruire  sans  une  sanglante  résistance  »>.  Cette 
impression  était  accrue  par  l'allégresse  provo- 
catrice des  Grecs.  Ils  avaient  espéré,  à  l'occasion 
du  mariage  de  leur  Roi  avec  une  grande-du- 
chesse de  Russie  (15  octobre),  qu'une  déclara- 
tion formelle  de  l'annexion  de  la  Crète  serait 
mise  dans  la  corbeille  de  noces;  en  réalité  ils 
étaient  déçus,  mais  ils  jugèrent  habile  de  fein- 
dre un  contentement  qu'ils  n'éprouvaient  point 
et  de  donner  à  la  Déclaration  une  portée  qu'elle 
n'avait  pas.  Les  ambassadeurs  autrichiens  et 
anglais  semblèrent  partager  leur  interprétation  : 
«  Votre  langage,  dit  l'Autrichien  Prokesch,  loin 
de  clore  la  question  de  Candie,  va  l'enflammer 
de  nouveau.  »  L^Vnglais  Elliot  ajoutait:  «  Il 
sera  considéré  comme  une  condamnation  de 
l'empire  ottoman  par  l'Europe.  »  Bourée  télé- 
graphia ces  propos  à  son  ministre  avec  un  em- 
pressement ressemblant  à  une  approbation. 
Moustier  impatienté  prit  ses  grands  airs  (l'^''  no- 
vembre 1867)  :  «  H  m'importe  peu  que  les  Turcs 
soient  inconsolables,  ils  se  consoleront;  —  ou 
iri'ités,  ils  se  calmeront.  —  Fuad-Pacha  oublie 

de  rintérieur  airête  :«  Un  premier  avertissemenl  est  donné 
au  journal  Golos  (la  voix),  dans  la  personne  [de  sou  éditeur- 
rédacteur,  le  conseiller  d'Etat  André  Kraïewski  {2.2  oc- 
tobre IHO")). 
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trop  l'opiniâtre  résistance  qu'il  a  opposée  à 
Paris,  à  mes  conseils  et  aux  paroles  de  rEm- 
pereur.  Partant,  nous  ne  lui  devons  rien,  faites- 
le-lui  comprendre.  Je  m'étonne  qu'un  homme 
de  sa  perspicacité  se  méprenne  à  ce  point  sur  le 
sens  et  la  portée  d'un  acte  dont  il  devrait,  au 
contraire,  nous  être  profondément  reconnais- 
sant. Puisqu'il  méconnaît  nos  bonnes  inten- 
tions, je  ne  m'appliquerai  pas,  en  ce  moment, 
à  les  faire  ressortir.  Quant  à  M.  de  Prokesch,  il 
])ensera,  j'espère,  qu'il  ne  faut  pas  être  plus 
royaliste  que  le  Roi.  —  Les  ordres  que  je  vous 
ai  donnés  n'ont  été  envoyés  qu'après  une  expli- 
cation et  entente  préalable  entre  M.  de  Beust  et 
l'empereur  Napoléon.  Quelles  que  soient  les 
paroles  qui  aient  pu  être  échangées  à  Salzbourg, 
il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  de  Sa 
Majesté  de  manquer  aux  procédés  qu'il  devait 
à  l'empereur  Alexandre,  et  qui  étaient  la  consé- 
quence de  l'entente  commune  établie  entre  la 
Russie  et  nous,  depuis  un  an.  —  En  ce  qui 
concerne  les  appréciations  de  M.  Elliot.  j'ai  beau 
relire  le  document  en  question,  uniquement  des- 
tiné à  clôturer  l'incident  de  l'enquête  Cretoise, 
je  me  demande  en  vain,  en  quoi  il  peut  passer 
pour  la  condamnation  de  l'Empire.  » 

Cependant  Moustier  devenu  à  la  réflexion,  un 
peu  moins  cassant,  lit  reproduire  à  Constanti- 
nople  les  explications  rassurantes  données  à 
Beust.  La  Porte  linit  par  se  calmer  et  le  Sultan 
reçut  Bourée  avec  cordialité.  Dérogeant  même 
à  l'ancienne  étiquette,  il  le  fit  asseoir,  et  la  con- 
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Yersation  dura  plus  de  deux  heures.  11  réitéra 
les  intentions  de  réformes  qu'il  avait  rapportées 
de  Paris,  discuta  les  moyens  de  les  réaliser,  et 
s'attacha  à  justifier  sa  résistance  aux  désirs  de 
l'Europe  :  h  La  première  condition  de  toute 
bonne  réforme,  c'est  l'argent.  Nous  étions  par- 
venus à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  nos  linances  ; 
notre  budget  allait  s'équilibrer  et  même  donner 
un  excédent  de  recettes,  quand  on  nous  a  su- 
scité ces  malheureuses  affaires  de  Crète.  Je  fais 
appel  à  votre  jugement:  y  a-t-il  un  pays  dans  le 
monde  où  les  impôts  soient  plus  légers  qu'en 
Crète  -  ?  On  me  dit  de  faire  une  enquête  et  on 
s'irrite  de  ce  que  je  ne  suive  pas  ce  conseil; 
mais  je  connais  les  besoins  de  la  Crète,  et  je 
n'ai  rien  à  en  apprendre  ;  je  sais  aussi  que,  par 
l'enquête,  j'irais  au-devant  d'une  demande  d'an- 
nexion à  la  Grèce.  Ne  voit-on  pas  que  la  Crète 
n'est  soulevée  que  par  les  excitations  de  la 
Russie  encourageant  la  Grèce?  Comment  aurais- 
je  pu  raisonnablement  me  prêter  à  une  telle  so- 
lution? Souverain  d'un  grand  Empire,  j'ai  pour 
devoir  de  faire  le  bonheur  de  mes  peuples  in- 
distinctement. Si,  d'un  côté,  je  dois  faire  en 
sorte,  comme  l'Europe  me  le  demande,  que  mes 
sujets  chrétiens  ne  soient  pas  moins  bien  traités 
que  les  musulmans,  de  l'autre  côté,  ne  dois-je 
point  me  refuser  à  dépouiller  les  musulmans  au 

1.  ])o  Houii-o,  (i  novemJue  IHGT. 

2.  l>f's  Cretois,  ;iu  nonilire  alors  de  .iOOOOO,  ne  payaient 
iiiènie  pus,  au  total,  j)!us  de  200000  livres  turques,  pas  même 
ui)e  livi'e  par  trie  ! 
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profit  des  chrétiens?  Si  j'avais  fait  ce  qu'on  me 
demandait,  que  seraient  devenus  les  lOOOOOmu- 
sulmans  propriétaires  en  Crète?...  Expulsés  de 
l'île,  car,  sous  la  domination  des  Grecs,  ils  n'au- 
raient pu  espérer  de  sûreté  ni  pour  leurs  per- 
sonnes ni  pour  leurs  biens,  ils  seraient  allés  se 
répandre  dans  tout  l'Empire,  exilés,  ruinés, 
portant  partout  leurs  légitimes  plaintes  :  tel  est 
le  sort  des  populations  circassiennes.  Ne  serais- 
je  pas  maudit  si  j'avais  agi  comme  on  me  le 
demande?  Il  n'y  a  pas  un  enfant  qui  ne  sache 
que  la  Grèce  est  plus  mal  administrée  et  en 
plus  mauvais  état  que  la  Turquie,  malgré  les 
bienfaits  dont  l'Europe  l'a  comblée.  Sur  quelles 
raisons  aurais-je  pu  m'appiiyer  pour  refuser 
plus  tard  l'annexion  de  Samos,  de  Chio,  de 
tout  l'Archipel  et  des  provinces  continentales? 
L'ambassadeur  de  Russie  faisait  une  compa- 
raison, et  disait  à  mes  ministres  que,  dans  une 
tempête,  un  capitaine  habile  doit  savoir  jeter 
des  marchandises  à  la  mer;  mais  ce  ne  sont  pas 
des  marchandises  dont  la  Russie  nous  conseille 
de  nous  débarrasser,  c'est  de  la  mâture,  de  la 
machine,  du  gouvernail,  afin  que  le  navire  ne 
puisse  plus  que  sombrer  sous  les  efforts  des 
flots.  Pas  un  souverain  ne  peut  abandonner  vo- 
lontairement une  portion  de  ses  États  sans 
prouver  qu'il  est  indigne  d'en  gouverner  le  reste  ; 
l'intérêt  des  Rois,  comme  leur  honneur,  leur 
prescrit  de  ne  céder  qu'à  la  force.  La  guerre  la 
plus  malheureuse  ne  me  ferait  pas  la  centième 
partie  du  mal  que  m'eussent  fait  les  conseils  qu'on 
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me  donnait,  si  je  les  avais  suivis.  La  cause 
première  de  l'insurrection  de  Candie  doit  être 
cherchée  dans  notre  humanité  et  dans  notre 
volonté  d'éviter  l'effusion  du  sang,  dans  notre 
désir  de  nous  concilier  la  bienveillance  des 
Puissances  amies.  Puis,  sont  venues  les  exci- 
tations étrangères,  l'appui  donné  par  les  Puis- 
sances qui  croyaient  ne  l'aire  que  des  actes 
d'humanité,  quand,  en  réalité,  elles  perpé- 
tuaient la  lutte  et  les  malheurs,  aussi  bien  pour 
les  chrétiens  que  pour  les  musulmans.  Enfin 
l'impunité  sur  laquelle  a  pu  compter  la  Grèce, 
si  facile  à  contenir,  a  été  plus  grave  que  tout 
le  reste.  Quant  aux  massacres  dont  elle  accuse 
mes  troupes  et  mon  gouvernement,  si  j'y  avais 
eu  recours,  l'insurrection  de  Candie  n'aurait  pas 
duré  ce  qu'a  duré  l'insurrection  polonaise,  que 
la  Russie  a  étouffée  par  des  moyens  que  nous 
n'avons  pas  voulu  employer.  »  Le  Sultan  avait 
parlé  quelquefois  avec  une  grande  animation, 
le  plus  souvent  avec  tristesse.  Cependant  il  n'en 
avait  pas  encore  fini  avec  les  ingérences  euro- 
péennes. 


ÏV 


Beust,  quoique  nous  l'eussions  apaisé,  gar- 
dait encore  rancune  à  Gortchacow  et  cherchait 
à  lui  rendre  le  coup  que  celui-ci  avait  tenté  de 
lui  porter  :  il  le  contrecarrait  partout  et  en  toute 
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occasion  ;  il  invoquait  notre  appui  que  Gort- 
chacow  sollicitait  de  son  côté.  Moustier  ne  sa- 
vait qui  entendre  :  il  supplia  Beust  d'être  plus 
modéré  dans  ses  actes  et  son  langage  :  <(  Ne  nous 
compromettez  pas,  ne  nous  mettez  pas  dans  la 
nécessité  de  rompre,  soit  avec  vous,  soit  avec 
Pétersbourg.  —  Vous  vous  trompez,  répondait 
Beust,  sur  la  force  de  la  Russie,  elle  n'est  qu'en 
façade,  derrière  il  n'y  a  rien;  sa  seule  force  est 
dans  son  alliance  avec  la  Prusse  et  dans  l'acti- 
vité de  sa  propagande  slave  ;  l'état  intérieur  de 
ce  vaste  empire  n'est  pas  bon  ;  c'est  le  contre- 
poids du  danger  de  son  voisinage;  il  est  trop 
menacé  chez  lui  pour  être  fort  chez  les  autres, 
et  on  a  d'autant  moins  à  le  ménager.  »  Cepen- 
dant il  parut  comprendre  que  dans  l'état  de  nos 
relations  avec  la  Prusse,  nous  attachions  une 
grande  importance  à  demeurer  avec  la  Russie 
dans  des  termes  amicaux,  et  il  promit  <(  de  ne 
pas  perdre  de  vue  cet  ordre  d'idées  »'. 

Promettre  était  plus  facile  que  tenir.  Il  ma- 
china, par  son  ambassadeur  et  avec  l'ambassa- 
deur anglais,  un  nouveau  projet  d'enquête.  Fuad 
lui  fît  les  objections  que  Beust  lui-même  avait 
opposées  au  projet  russe  :  «  A  quoi  bon  une  en- 
quête? Est-ce  pour  connaître  les  grieis  des 
Cretois?  Ils  sont  assez  publics.  Est-ce  pour  en 
indiquer  les  remèdes?  Nous  sommes  plus  ca- 
pables de  les  trouver  que  les  insurgés  décidés 
à  n'en  accepter  aucun.  »  Néanmoins,  il  conclut 

1.  Leltie  particulière  de  Gramont  à  .^lousiier,  du  l'.l  novem- 
lire  1867. 
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qu'il  attendrait  l'accord  des  trois  ambassadeurs 
avant  de  prendre  une  résolution. 

Gortchacow,  furieux  de  ce  qu'il  appelait  une 
nouvelle  perfidie,  fit  attaquer  Beust  dans  les 
correspondances  du  Journal  du  Nord  par  un 
personnage  important  de  son  ministère.  Un 
jour  il  dht  à  ce  zélé  serviteur  :  «  Vous  avez  tapé 
trop  fort!  »  Puis  il  l'embrassa.  Moustier,  de 
son  côté,  était  piqué  au  vif  de  ce  recommence- 
ment d'une  affaire  qu'il  croyait  avoir  close.  Il  le 
manifesta  à  Vienne  et  à  Constantinople  sans 
aucune  circonlocution  atténuante  :  «  Nous  ne 
pouvons  laisser  mettre  en  doute  la  correction 
parfaite  de  notre  attitude  vis-à-vis  de  la  Russie, 
et  après  avoir  déclaré  avec  cette  Puissance,  il  y 
a  six  semaines  à  peine,  que  nous  voulions  nous 
tenir  à  l'écart  de  la  tentative  de  pacification  qui 
se  fait  en  ce  moment  en  Crète,  nous  ne  pouvons 
pas  venir,  aujourd'hui,  nous  donner  un  dé- 
menti en  nous  prêtant  au  calcul  du  gouverne- 
ment ottoman  :  il  veut  nous  amener  à  rompre 
avec  éclat  avec  Pétersbourg,  c'est  un  piège  dans 
lequel  nous  ne  tomberons  pas  *.  »  C'est  sur  le 
dos  de  Fuad  très  innocent,  que  Moustier  bâton- 
nait  Beust.  Gortchacow  en  fut  charmé,  et  ren- 
dit à  notre  ministre  ses  bonnes  grâces,  mais 
pas  pour  longtemps. 

A  côté  de  la  question  des  autonomies  natio- 
nales, constituées  ou  en  formation,  restait  tou- 
jours ouverte  en  Turquie  celle  des  réformes  à 

I.  A  liouire,  I.'f  déc.  1807,  el  à  Giamont,  24  déc. 
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opérer  dans  les  pays  paisiblement  soumis  à 
l'autorité  du  Sultan.  L'accord  de  Compiègne, 
d'ailleurs  dénoncé  depuis  la  Déclaration  du 
29  octobre  1867,  n'avait  pas  établi  sur  ce  sujet 
un  programme  commun  entre  nous  et  la  Russie. 
Ce  programme  était  en  effet  impossible,  si  fort 
différaient  les  points  de  vue  des  deux  gouver- 
nements. Ils  s'accordaient  tant  qu'on  pronon- 
çait le  mot  de  réforme  sans  rien  spécifier;  dès 
qu'on  précisait,  ils  ne  parlaient  pas  la  même 
langue  et  on  ne  s'entendait  plus.  Les  Russes  ne 
poursuivaient  que  l'amélioration  du  sort  des 
chrétiens,  et,  pour  eux,  ces  chrétiens  n'étaient 
ni  les  catholiques,  ni  les  Grecs,  ni  les  Armé- 
niens, mais  les  orthodoxes  seuls  :  c'est  d'eux 
seuls  qu'ils  voulaient  améliorer  le  sort  en  les 
constituant  à  l'état  d'autonomie  distincte,  main- 
tenue parallèlement  en  face  des  musulmans.  Or, 
ces  orthodoxes,  dans  l'Empire  turc,  où  le  fana- 
tisme musulman  s'éteignait  presque  partout, 
étaient  animés  d'une  intolérance  âpre  et  agres- 
sive, telle  que  toutes  nos  communautés  chré- 
tiennes s'accordaient  à  leur  préférer  la  supré- 
matie des  musulmans. 

Plus  larges  étaient  les  vues  de  la  France  :  elle 
poursuivait  l'amélioration  des  sujets  du  Sultan, 
sans  distinction  des  chrétiens  ou  des  musulmans. 
Ce  n'est  point  parce  qu'ils  appartenaient  à  la  re- 
ligion orthodoxe  qu'elle  s'intéressait  aux  Serbes 
et  aux  Roumains,  mais  parce  que,  religion  à 
part,  ils  poursuivaient  leur  indépendance  natio- 
nale.  La   Russie  dissolvait,   la  France  rappro- 
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chait;  l'une  préparait  une  intolérance,  l'autre  la 
tolérance  au  profit  de  tous;  l'une  faisait  œuvre 
de  secte,  l'autre  d'humanité.  La  politique  russe 
exploitait  les  passions  religieuses,  les  tenait  en 
éveil  quand  elle  ne  leur  mettait  pas  les  armes  à 
la  main  ;  la  politique  française  tâchait  de  les  paci- 
fier; les  agents  russes  soufflaient  partout  la  haine 
du  Sultan,  le  mépris  de  ses  réformes  et  s'effor- 
çaient d'en  détacher  les  populations'  ;  les  agents 
français  les  apaisaient,  et,  sans  méconnaître 
leurs  griefs,  les  rendaient  équitables  envers  les 
réparations  obtenues.  A  chaque  instant  des 
chocs  se  produisaient,  adoucis  par  des  formules 
aimables,  à  Pétersbourg  et  à  Paris  oii  tout  se 
traitait  par  dépêches,  aigus  au  contraire  à 
Constantinople  où  la  contradiction  se  déroulait 
dans  les  faits.  Moustier  ne  pensait  pas  autre- 
ment que  Bourée,  ni  Gortchacow  qu'lgnatiew, 
niais  ils  avaient  des  sourdines,  des  atténuations 
de  langage  impossibles  à  leurs  ambassadeurs, 

i.  LetUe  du  consul  russe  Goubaslof  aux  Bulirares  :  «  La 
Russie  désire  votre  éuiaucipalion,  mais  ne  peut  employer 
aujourd'hui  en  votre  faveur  les  moyens  violents.  Elle  clierche, 
par  une  pression  mesurée,  des  concessions  qui  vous  mène- 
ront au  but.  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  vous  compro- 
mettre, mais  d'obéir  strictement  aux  conseils  de  Saint- 
Pétersbourg.  Ce  qu'il  vous  faut  avant  tout,  c'est  une  milice 
nationale;  nous  vous  interdisons  de  vous  engager  dans  les 
cosaques  de  Sadik-Pacha,  car  en  entrant  dans  une  armée 
du  Sultan,  vous  marchez  à  Tunité,  à  la  consolidation  de 
l'Empire  ottoman,  au  lieu  qu'une  milice  nationale  vous 
conduit  à  l'autonomie,  éloigne  du  pays  la  surveillance  des 
Jures,  donne  au  [trintemps,  à  la  Bulgarie,  une  armée  natio- 
nale semblable  à  colle  que  la  Serbie  possède.  10  février  1808.  » 
Communiqué  ]iar  Bourée. 
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qui  vivaient  quotidiennement  l'épée  tendue  et 
croisée.  Ignatiew,  moins  souple,  plus  impérieux 
et  méprisant,  plus  suspect  à  Fuad,  à  Ali  et  au 
Sultan,  était  vaincu  habituellement  auprès  du 
Divan  par  Bourée,  remarquablement  habile, 
d'une  fermeté  mesurée,  aimable  et  opiniâtre. 
Ainsi  le  Russe  n  avait  pu  empêcher  le  départ  du 
Sultan  pour  Paris;  il  l'avait  salué  de  cette  pro- 
phétie de  malheur  :  «  La  Russie  aura  la  conso- 
lation de  le  voir  se  ruiner.  »  GortchacoNv  pour- 
suivait de  ses  attaques  Bourée;  le  Tsar  demandait 
à  Moustier  qu'on  le  retînt  ou  qu'on  le  blàmàt; 
Moustier  faisait  la  sourde  oreille,  et  nos  rela- 
tions, très  cordiales  de  bouche,  ne  l'étaient  plus 
en  réalité.  En  même  temps,  par  cela  qu'on  se 
séparait  de  la  Russie,  on  se  rapprochait  de  l'Au- 
triche dont  les  vues  générales  étaient  conformes 
aux  nôtres,  tout  au  plus  un  peu  moins  liumaines, 
et  ce  rapprochement  accroissait  encore  le  dé- 
plaisir à  Pétersbourg. 


Évidemment  il  était  impossible  en  Orient 
d'être  à  la  fois  avec  l'Autriche  et  avec  la  Russie. 
Force  était  d'opter.  Mais  opter  était  un  acte  d'é- 
nergie dont  Napoléon  111  se  montrait  de  plus  en 
plus  incapable.  R  tenait  à  l'alliance  de  l'Autricîhe 
parce  qu'il  croyait  que,  par  elle,  il  pourrait  agir 
sur  les  États  du  Sud,  les  empêcher  de  s'engloutir 


70  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

dans  la  Confédération  du  Nord;  et  qu'il  en  obtien- 
drait à  l'occasion  une  aide  contre  une  agression 
de  la  Prusse.  Mais  il  tenait  non  moins  à  l'amitié 
russe,  dans  l'espoir  qu'en  concédant  des  faci- 
lités à  son  ambition  en  Orient,  il  la  détacherait 
de  l'alliance  prussienne.  Deux  espérances  éga- 
lement chimériques  :  l'Autriche  disloquée,  non 
relevée,  si  ce  n'est  dans  les  fanfaronnades  de 
Beust,  n'avait  ni  la  volonté  ni  la  force  d'agir 
sur  qui  que  ce  soit,  surtout  sur  les  États  du 
Sud,  qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  son 
abandon  en  1866  et  se  défiaient  d'elle.  Moins 
sérieuse  encore  l'espérance  de  séparer  la  Russie 
de  la  Prusse  soudées  ensemble  solidement,  plus 
que  par  des  traités,  par  des  liens  affectueux  et 
dévoués  entre  souverains  et  ministres.  Le  roi 
de  Prusse  l'avait  dit  au  Sultan  lui-même  (nous 
l'avons  rapporté;  :  «  On  se  trompera  en,  France, 
si  l'on  croit  que  toutes  les  concessions  faites  à 
la  Russie  en  Orient  pourront  détacher  cette 
puissance  de  la  Prusse  à  laquelle  elle  est  inti- 
mement liée.  » 

Il  n'y  avait  donc  aucun  inconvénient  à  ne  pas 
s'inquiéter  de  la  Russie  en  Orient,  et,  on  la  mé- 
nageant dans  les  formes,  à  suivre  librement 
notre  politique  personnelle,  non  pour  nous  con- 
cilier l'alliance  de  l'Autriche,  dont  la  solidité 
était  si  incertaine,  mais  par  respect  pour  notre 
considération,  car  en  voulant  louvoyer  entre 
deux  politiques  inconciliables  en  Orient,  comme 
nous  le  faisions  déjà  en  Allemagne  et  dans  l'in- 
térieur   de  la    France,    l'Empereur    s'exposait 
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encore,  malgré  sa  loyauté,  à  se  donner  l'appa- 
rence d'un  manque  de  droiture.  En  \oulant  in- 
spirer une  égale  confiance  à  la  Russie  et  à  l'Au- 
triche, il  ne  parvint  qu'à  leur  inspirer  une  égale 
défiance.  Faisait-il  un  pas  avec  la  Russie,  l'Au- 
triche criait  à  l'abandon;  se  concertait-il  avec 
l'Autriche,  la  Russie  se  lamentait  sur  son  infi- 
délité. Il  marchait  ainsi  péniblement  d'oscilla- 
tions en  oscillations,  perdant  à  chaque  mouve- 
ment contraire  un  peu  de  son  assiette  morale. 
En  Orient  nos  afi'aires  extérieures  ne  s'étaient 
donc  pas  arrangées;  elles  vont  se  déranger  tout 
à  fait  en  Italie. 


CHAPITRE   IV 


CHUTE    DE    RICASOLI    -   MINISTERE    RATTAZZI 


I 


Les  Français  partis  de  Rome,  Ricasoli  s'était 
trouvé  aux  prises  avec  les  deux  difficultés  ur- 
gentes de  la  vie  intérieure  italienne  :  le  déficit 
financier  et  la  détermination  des  rapports  nou- 
veaux à  établir  entre  l'État  et  l'Eglise. 

Le  désordre  était  extrême  dans  l'administra- 
tion financière;  les  impôts  excessifs  rentraient 
mal  ;  il  y  avait  plus  de  200  millions  d'arriéré 
dans  la  perception  de  l'impôt  direct  ;  celui  sur- 
tout sur  la  richesse  mobilière  ne  rendait  pas  ce 
qu'on  en  attendait  ta  cause  des  dissimulations 
et  des  procédés  fiscaux  compliqués  de  la  per- 
ception ;  la  fraude,  la  contrebande  amoindris- 
saient dans  des  proportions  considérables  les 
revenus  indirects;  les  arriérés  s'accumulant 
dépassaient  aussi  200  millions;  dans  le  midi 
on  ne  voulait  pas  payer  du  tout;  le  mot  de  ban- 
queroute résonnait  sur  toutes  les  lèvres;  les 
Italiens  désespéraient  d'eux-mêmes.  «  L'Italie 
et  les  Italiens,  écrivait  Lanza,  sont  tombés  si 
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bas  dans  la  coiisidéralion  publique  européenne 
qu'on  se  sent  honteux  de  porter  ce  nom^  » 

Une  délente  au  contraire  s'était  produite  dans 
les  relations  avec  Rome.  La  mission  Tonello 
avait  réussi  :  le  gouvernement  italien  s'était 
montré  large  en  concessions,  il  avait  renoncé  à 
son  droit  de  présentation,  au  serment,  et  le  né- 
gociateur ferme  et  habile  avait  trouvé  le  cardinal 
Antonelli  comme  le  Pape  très  accommodants. 
De  part  et  d'autre  on  convint  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'expédients  provisoires  n'engageant  pas 
l'avenir;  on  ne  dressa  aucun  écrit;  l'accord  fut 
purement  verbal.  En  conséquence  les  évèchés 
vacants  furent  pourvus  de  titulaires,  certains 
évêques,  préconisés  par  le  Saint-Siège  sans  le 
concours  du  gouvernement,  furent  admis  ;lePape 
accorda  qu'à  l'archevêque  nommé  par  les  Autri- 
chiens à  Milan  avant  1859  serait  substitué  un  pré- 
lat agréable  aux  Italiens-.  Le  cardinal  Antonelli 

1.  A  Castelli,  5  janvier  1867. 

■2.  Dans  son  nauséabond  panégyrique  de  Victor-Emma- 
nuel, qui  abonde  en  inexactitudes  malveillantes  envers 
la  France,  quoique  l'auteur,  Massari,  se  professât  notre 
ami,  je  lis  sur  la  mission  Tonello  :  «  Ne  manquèrent  pas 
alors  ceux  qui  dirent  que  ces  négociations  avaient  été  sug- 
gérées par  le  gouvernement  français  et  furent  par  consé- 
quent un  acte  de  complaisance  du  gouvernement  italien. 
Cette  assertion  était  complètement  fausse.  Il  est  même  po- 
sitif que  la  diplomatie  française  ni  n'encouragea  ces  négo- 
ciations ni  ne  les  vit  d'un  œil  de  satisfaction.  »  —  Or,  voici 
ce  qu'écrivait,  le  25  novembre  1860,  Visconti-Venosta  à 
Ricasoli  [Lettere  e  documenli  del  barone  Hicasoli,  t.  IX, 
p.  40)  :  «  Jusqu'à  présent  le  général  Fleury  m'a  seulement 
proposé  de  reprendre  les  négociations  avec  le  Saint-Siège 
par  l'entremise  de  Vegezzi  (remplacé  par  Tonello).  J'ignore 
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fît  encore  quelques  concessions  à  côté  sur  les 
passeports,  les  douanes,  les  postes.  Les  Italiens 
voulaient  de  plus  le  passage  à  travers  l'État 
pontifical  pour  leurs  troupes  se  rendant  à  Naples  ; 
c'était  trop.  Le  Pape,  craignant  qu'on  se  méprît 
sur  la  portée  de  ces  facilités  partielles,  marqua 
dans  une  allocution  consistoriale  que  ce  qu'il 
accordait  aux  nécessités  religieuses  de  son 
peuple  n'effaçait  pas  ses  protestations  (23  lé- 
vrier), et  malgré  cette  petite  accalmie  un  gros 
conflit  restait  toujours  ouvert  entre  les  deux 
cours  :  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques. 
On  avait  là  un  immense  réservoir  où  Ion  en- 
tendait puiser.  Mais  comment  s'y  prendrait-on? 
Ricasoli  essaya  de  sortir  de  l'embarras  financier 
par  une  solution  libérale  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État.  Son  ministre  des  Finances,  Scialo- 
ja,  et  le  ministre  des  Cultes,  Borgati,  présen- 
tèrent à  la  fois  des  lois  sur  la  liberté  de  l'Église 
et  sur  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  premier  avait  imaginé,  afin  de  simplifier 
la  liquidation  et  réduire  le  nombre  de  gens 
avec  lesquels  il  faudrait  traiter,  d'accepter 
comme  garant  et  mandataire  des  évèques  un 

s'il  a  autre  chose  à  nous  proposer.  »  Caslelli  à  Dina,  10  no- 
vembre 1866  :  <c  Le  généial  Fleury  viendra;  il  ne  s'agit  pas 
au  fond  de  quoi  que  ce  soit  qui  touche  à  la  Convention,  mais 
on  voudrait  que  notre  gouvernement  recommençât  de  nou- 
veau les  né^'ociations  de  Vegezzi  et  cela  pour  détourner  le 
Pape  de  quelque  subite  résolution  au  moment  où  il  sera 
réduit  à  ses  propres  forces.  »  Enfin  les  instructions  données 
à  Fleury  par  l'Empereur  disent  :  u  Conseiller  de  s'entendre 
avec  Rome  sur  lesquestions  religieuses;  reprendre  la  mission 
Vegezzi.  >> 
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banquier  belge,  Langrand  Dumonceau.  La 
pleine  liberté  accordée  à  l'Eglise,  au  moment 
où  le  clergé  se  déchaînait  contre  l'unité,  l'in- 
tervention d'un  banquier  étranger  clérical  dans 
les  affaires  italiennes,  produisirent,  à  la  stu- 
péfaction du  ministre,  un  déchaînement  furi- 
bond dans  la  Chambre  et  dans  l'opinion.  Sept 
bureaux  sur  neuf  conclurent  au  rejet  des  pro- 
jets ministériels  et  sur  tous  les  points,  surtout 
en  Vénétie,  s'organisèrent  des  réunions  tumul- 
tueuses ((  contre  l'abandon  des  droits  de  légitime 
défense  de  l'État  ».  Le  baron  irrité  défend  les 
réunions  publiques;  Cairoli  l'interpelle  immé- 
diatement ;  Mancini  le  soutient  ;  un  ordre  du  jour 
de  blâme  est  voté.  Ricasoli  présente  la  démis- 
sion du  cabinet  au  Roi,  qui  lui  répond  :  «  Je 
sais  depuis  longtemps  que  la  Chambre  n'est  pas 
à  la  hauteur  du  grave  mandat  que  le  pays  lui  a 
confié.  Ce  vote  ne  me  surprend  pas,  mais  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  dire,  en  cette  circon- 
stance, mon  cher  baron,  combien  j'ai  approuvé 
votre  conduite  et  celle  du  ministère.  Je  n'ac- 
cepte pas  votre  démission  :  il  y  a  un  moyen  de 
sauver  la  nation  et  de  la  conduire  au  bien. 
Nous  en  raisonnerons  demain  matin  (11  fé- 
vrier). »  La  conclusion  de  ce  raisonnement  fut 
la  dissolution  de  la  Chambre  (13  février  1867), 
A  la  veille  des  élections  Ricasoli  jeta  à  l'eau, 
malgré  l'avis  du  Roi,  les  ministres  auteurs  des 
projets  repoussés,  Scialoja,  Borgati,  Berti,  et 
les  remplaça  par  Depretis,  Biancheri,  Correnti  : 
c'était  donner  beau  jeu  à  l'opposition  que  ces 
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reculades  excitèrent  au  lieu  de  désarmer.  «  Je 
suis  à  Turin,  écrit  Victor-Emmanuel  à  son  mi- 
nistre*; j'ai  sondé  toutes  les  classes  de  la  société, 
le  mécontentement  est  général.  Le  journalisme 
fait  ici  un  mal  immense.  On  l'a  directement 
contre  moi'-.  Si  les  autres  parties  du  royaumf? 
se  trouvent  dans  les  mêmes  dispositions,  il  faut 
que  le  gouvernement  soit  bien  sur  ses  gardes.  » 


H 


Garibaldi,  sentant  qu'il  y  avait  du  bruit  ù 
faire,  sortit  de  son  île  et  vint  en  Vénétie  prêcher 
la  guerre  «  à  la  canaille  sacerdotale  »  :  «  A  bas 
les  prêtres!  »  s'écrie-t-il.  Ricasoli,  qui  ne  pac- 
tisait plus  avec  la  révolution,  écrit  à  Pasolini, 
préfet  de  Milan  :  «  Tu  ne  descendras  pas  de  ton 
siège  pour  aller  lui  présenter  tes  hommages  ! 
S'il  n'offense  pas  l'autorité  par  son  langage  et 
son  attitude,  et  que  tu  donnes  une  fête,  tu 
pourras  lui  envoyer  une  invitation,  mais  tu  ne 
dois  pas  aller  au  delà.  Avec  Garibaldi  il  ne  faut 
se  montrer  ni  obséquieux  ni  timide,  mais  net 
et  résolue  »  Il  demanda  à  la  Nazione  un  article 
ayant  l'air  d'un  communiqué  «  contre  le  cri 
barbare  :  A  bas  les  prêtres!  ce  cri  de  discorde,. 

1.  22  février.  Lettre  écrite  eu  français. 

2.  On  m'en  veut  directement. 

3.  Pasolini  n'alla  pas  visiter  fiaribaldi  et  ne  Tinvita  à  au- 
cune fête. 
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d'insensés,  d'hommes  faibles,  ce  cri  du  sang'.  » 
Lui-même  écrivit  à  Garibaldi,  lui  reprocha  de 
s'être  fait  encore  l'instrument  «  de  ceux  qui  se 
servent  de  son  prestige  pour  appuyer  des  des- 
seins contraires  aux  véritables  intérêts  de  la 
patrie  »;  il  ne  lui  déconseille  pas  toute  interven- 
tion dans  la  vie  publique,  mais  il  voudrait  qu'il 
y  intervînt  par  le  Parlement  :  «  Vous  feriez  de 
l'opposition  si  cela  vous  plaisait,  mais  au  moins 
vous  ne  seriez  l'instrument  de  personne,  vous 
seriez  vous,  vous  seriez  Garibaldi,  et  au  lieu  de 
porter  la  parole  solitaire,  intolérante  d'un  parti, 
vous  coopéreriez  aux  avantages  qui  se  tirent  de 
la  libre  et  ample  discussion.  Par  respect  de  votre 
nom  et  de  vos  exploits  je  voudrais  que  vous  pris- 
siez dans  la  vie  politique  une  part  conforme  à 
nos  institutions  ou  que  vous  conserviez  intact 
le  prestige  de  votre  réputation  dans  le  silence 
de  votre  île  solitaire-.  » 

Garibaldi  n'accepta  pas  la  remontrance  :  «  Il 
n'est  pas  nouveau  votre  jugement  de  me  croire 
l'instrument  de  la  volonté  d'autrui  ;  d'autres 
et  même  de  mes  amis  eurent  la  même  croyance 
et  se  trompèrent.  Je  suis  très  docile  à  écouter 
l'opinion  des  personnes  que  j'estime  et  quel- 
quefois j'ai  suivi  leur  direction,  mais  seule- 
ment quand  ma  conscience  a  applaudi  à  leurs 
idées,  et  je  puis  assurer  qu'au  cas  contraire 
je  n'ai  jamais  cédé  aux  suggestions  venues 
même  des  personnes   qui   m'étaient   les    plus 

1.  A  Celestino  Blanchi,  28  février  1867. 
•2    J4  mars  1867. 
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chères.  Si  j'eus  quelquefois  le  bonheur  de  servir 
mon  pays  par  les  armes,  je  ne  comprends  pas 
pourquoi  je  ne  puis  pas  le  servir  avec  l'esprit, 
en  usant  des  libertés  accordées  par  le  Statut? 
Dans  les  actes  de  votre  ministère  il  en  est  deux 
qui  m'ont  remué  avec  déplaisir;  d'abord  l'anti- 
constitutionnelle défense  des  meetings,  ensuite 
les  largesses  faites  par  le  ministère  à  cette 
secte  fatale  des  prêtres,  ennemis  séculaires  de 
l'Italie  et  les  plusterribles.  Ces  dispositions  dont 
l'empreinte  étrangère  n'échappe  à  personne, 
m'ont  décidé  à  venir  sur  le  continent  pour  les 
combattre  et  éviter  à  l'Italie  de  nouvelles  humi- 
liations. Si  on  ne  doit  pas  renverser  les  gouver- 
nements, nous  devons  du  moins  exiger  que  l'Italie 
soit  bien  gouvernée,  et  l'Italie  n'est  pas  bien  gou- 
vernée, quand,  parmi  les  autres  erreurs  qui  ne 
sont  pas  peu  nombreuses,  on  veut  disposer  des 
biens  ecclésiastiques  appartenant  à  la  nation, 
qui  en  a  tant  besoin,  en  faveur  d'ennemis  qui 
s'en  serviront  pour  nous  combattre  et  acheter 
d'autres  ennemis.  Je  conclus  :  tandis  que  je  dé- 
plore la  marche  du  ministère,  je  ne  déteste 
aucun  de  ses  membres  et  je  vous  rends  certaine- 
ment l'amitié  que  vous  m'avez  témoignée  en  toute 
circonstance.  J'obéirai  en  cela  même  aux  inspi- 
rations de  ma  conscience,  que  je  suivrai  à  n'im- 
porte quel  prix  et  vous  me  trouverez  très  docile 
quand  vous  voudrez  faire  le  bien  du  pays^  » 
Et  il  continua  librement  à  annoncer  son  inten- 

I.  i)i  San  ToscaïKi,  1!)  niaizo  ISIIT. 


CHUTE  DE  RICASOLI.  -  MINISTERE  RATTAZZI.      79 

tion  d'envahir  le  territoire  pontifical.  «  Arrêtez 
donc  ces  provocations  incendiaires  qui  finiront 
par  vous  susciter  les  plus  graves  embarras,  di- 
sait notre  ministre.  —  C'est  impossible  !  répon- 
dait Ricasoli,  nos  lois  n'admettent  pas  de  moyens 
préventifs  ;  tout  citoyen  peut  annoncer  impuné- 
ment son  dessein  de  commettre  un  délit;  il  ne 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  que  lorsque  de 
l'intention  il  passe  à  l'exécution;  alors  on  le 
réprime.  » 

Ricasoli  avait  fait  demander  à  la  cour  de  Rome 
par  notre  intermédiaire*  un  appui  dans  la  lutte 
électorale  qui  ne  lui  fut  point  accordé.  On  disait 
là  :  «  Nous  ne  pouvons  rien  par  nous-mêmes  et 
pour  nous-mêmes  ;  nous  nous  en  remettons  à  la 
Providence.  Ou  les  élections  donneront  le  pou- 
voir aux  violents,  et  alors  tout  ira  en  ruine  et 
nous  aussi,  sauf  à  ressusciter  pour  rétablir  un 
Etat  meilleur;  ou  les  modérés  prévaudront,  et 
alors  ils  seront  bien  obligés  d'en  venir  avec  nous 
à  des  accords  plus  favorables,  » 

1.  26  février  1867.  De  Moustier  à  Sartiges.  —  «  Le  gouver- 
nement italien  attacherait  beaucoup  de  prix  à  s'assurer  le 
concours  du  clergé  italien  dans  les  prochaines  élections  et  il 
verrait  avec  vive  satisfaction  toute  disposition  de  la  cour  de 
Rome  qui  tendrait  à  seconder  ses  efforts.  Il  s'est  donc 
adresse  au  ministre  de  l'Empereur  pour  le  prier  de  solliciter 
notre  intervention  amicale  auprès  du  Saint-Siège,  alin  d'ob- 
tenir que  les  évèques  soient  autorisés  à  appuyer  les  candi- 
dats ministériels  dans  une  certaine  mesure  qui  n'entraîne- 
rait d'ailleurs  aucune  compromission,  ni  pour  eux-mêmes, 
ni  pour  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Je  vous  prie  de 
faire  part  au  cardinal  Antonelli  que  nous  serions  heureux  de 
voir  le  désir  du  cabinet  de  Florence  accueilli  par  le  Saint- 
Père.  " 
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Le  clergé  demeura  spectateur  apathique,  et 
les  élections  (10  mars  1867)  furent  mauvaises  : 
Mancini  était  élu  dans  plusieurs  collèges.  La 
Marmora  ne  passait  qu'au  scrutin  de  ballottage; 
Clîiaves,  le  ministre  de  l'Intérieur,  était  battu 
dans  un  collège  jusque-là  inébranlable,  et  ce  qui 
se  dégagea  le  plus  nettement  de  la  consultation 
populaire  fut  que  les  électeurs  ne  youlaient 
ni  la  liberté  de  l'Église  ni  l'accroissement  des 
impôts.  Vigoureusement  attaqué,  mal  défendu, 
Ricasoli  ne  savait  pas  s'il  était  victorieux  ou 
vaincu,  et  il  voulait  attendre  que  la  Chambre 
le  lui  apprît.  Mais  il  se  heurta  à  un  autre  mau- 
vais vouloir  qui  ne  lui  permit  pas  de  tenter 
l'épreuve. 

Victor-Emmanuel  n'avait  jamais  eu  trop  de 
goût  pour  lui;  il  n'aimait  pas  à  soutenir  ses  mi- 
nistres quand  ils  cessaient  d'être  populaires,  et 
une  récente  démarche  l'avait  tout  à  fait  indis- 
posé. Ricasoli  lui  avait  fait  dire  par  un  ancien 
collègue,  Berti,  qu  ou  d(''plorait  qu'il  se  servît 
d'agents  subalternes  qui  le  discréditaient  et 
décourageaient  ses  bons  serviteurs  ;  qu'il  con- 
venait que  Sa  Majesté  établît  plus  d'ordre  dans 
ses  affaires,  qu'Elle  mît  tin  au  blâme  que  lui  at- 
tiraient ses  dettes,  qu'Elle  s'entourât  de  per- 
sonnes jouissant  d'une  réputation  de  probité  ; 
qu'Elle  renonçât  à  sa  vie  vulgaire,  coupât  court 
à  certaines  dépenses,  en  multipliât  d'autres, 
telles  que  dons  aux  artistes,  aumônes,  etc.  — 
Victor-Emmanuel  se  récria  :  Ces  accusations 
n'étaient  pas  fondées;  c'étaient  des  machinations 
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d'une  Camorra  qui  le  menaçait  de  libelles  s'il 
ne  donnait  pas  d'argent.  —  Il  fut  bon  prince 
en  apparence,  mais  il  pensa  que  son  ministre 
s'occupait  trop  de  le  réformer  en  même  temps 
que  de  réformer  l'Église  et  il  no  tarda  pas  à  le 
lui  faire  sentir.  En  vue  de  fortifier  sa  situation 
dans  la  Cbambre,  Ricasoli  proposait  un  rema- 
niement ministériel,  dans  lequel  il  mettait  De- 
pretis  à  l'Intérieur  et  Sella  aux  Finances.  Le  Roi 
demanda  à  l'Intérieur  Rattazzi.  Le  baron  jugea 
ce  choix  «  une  offense  à  sa  conscience  »  :  si  le 
Roi  n'acceptait  pas  ses  propositions,  il  donne- 
rait sa  démission.  «  Comment  voulez-vous,  ré- 
pondit le  Roi,  que  j'accepte  Sella  qui  va  aggra- 
ver le  fardeau  fiscal,  après  le  discours,  conseillé 
par  vous-même,  dans  lequel  j'annonce  que  je 
veux  diminuer  les  charges  publiques?  J'accepte 
votre  démission  (4  avril  1867).  » 

Avant  de  se  séparer,  le  conseil  des  Ministres 
obligea  Ricasoli  à  recevoir  l'ordre  de  l'Aigle  Xoir 
envoyé  par  la  Prusse,  qu'il  avait  refusé  parce 
qu'on  ne  l'avait  pas  conféré  en  même  temps 
à  La  Marmora  (6  avril). 

Menabrea  chargé  de  former  le  nouveau  ca- 
binet en  fut  empêché  par  la  mort  de  son  fils, 
et  refusa.  Victor-Emmanuel  appela  Hattazzi, 
l'homme  de  sa  confiance  particulière.  Ne  pouvant 
s'appuyer  dans  le  Parlement  sur  un  groupe  com- 
pact et  homogène,  Rattazzi  tenta  une  concilia- 
tion. Il  eût  voulu  garder  aux  Affaires  étrangères, 
Visconti  Venosta:  celui-ci  affilié  à  la  Consorteria 
îlorentine  refusa.  La  Gauche  extrême,  à  laquelle 
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il  accordait  Crispi,  le  rebuta  également  par  des 
exigences  absolues  :  il  dut  former  un  ministère 
incolore.  Il  prit  la  présidence  avec  l'Intérieur, 
donna  les  Affaires  étrangères  à  Campello,  mari 
d'une  princesse  Bonaparte,  la  Justice  à  De  Bla- 
sis,  la  Marine  à  Pecetto,  la  Guerre  au  général 
Genova  di  Revel,  le  plénipotentiaire  de  Venise, 
et  mit  aux  Finances,  le  portefeuille  le  plus 
important  après  le  sien,  Ferrara,  économiste 
distingué,  disciple  de  Cavour,  partisan  comme 
lui  des  libertés  commerciales.  Revel,  se  défiant 
de  Rattazzi,  ne  se  décidait  pas;  le  Roi  le  manda 
et  lui  dit  :  «  Rappelez-vous  que  Rattazzi  fait  ce 
que  je  veux  et  qu'il  m'obéira  quand  je  lui  dirai 
de  marcher  d'accord  avec  vous  ;  souvenez-vous 
comme  je  l'ai  toujours  rappelé  à  l'ordre  quand 
je  n'étais  pas  content.  »  Le  général  accepta  et 
le  cabinet  fut  constitué. 


III 


La  tâche  de  la  nouvelle  administration  était 
multiple  :  elle  avait  à  régler  la  réorganisation 
de  l'armée,  que  d'un  maximum  de  guerre  il  fal- 
lait ramener  à  un  minimum  de  paix,  assurer 
un  équilibre  quelconque  des  finances,  liquider 
le  domaine  ecclésiastique  et  surveiller  Garibaldi 
qui  annonçait  tout  haut  ses  intentions  d'attaque 
sur  Rome.  Un  misérable  petit  incident  de 
femme  troubla  ces  débuts. 

Rattazzi  avait  épousé  une  petite-fille  de  Lucien 
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Bonaparte,  veuve  de  Solms,  belle,  lettrée,  spi- 
rituelle, mais  endiablée  de  mouvement,  d'in- 
trigue et  du  désir  de  faire  parler  d'elle.  Elle 
publia  à  Paris  le  quatrième  volume  d'un  roman, 
intitulé  :  «  Le  piège  aux  maris  »  et  signé  Biche- 
ville.  Dans  un  chapitre,  elle  dépeignait  une 
société  corrompue,  au  milieu  de  laquelle  circu- 
laient certains  personnages  odieusement  ridi- 
cules. Pepoli  crut  se  reconnaître  sous  le  nom  de 
marquis  Benjoli.  Il  envoya  Cialdini  à  Rattazzi 
avec  une  provocation.  Rattazzi  choisit  ses  té- 
moins: le  Roi  intervint  et  exigea  la  constitution 
d'un  jury  d'honneur.  Sur  quoi  la  Rattazzi  écrivit 
kXdiGazzetta  d'italia  une  lettre  dans  laquelle  elle 
désavouait  toute  pensée  d'allusions  personnelles 
à  des  hommes  politiques,  et  le  jury  décida  qu'un 
ministre  n'avait  pas  à  répondre  à  une  provoca- 
tion tant  qu'il  était  en  charge.  Rattazzi  expédia 
sa  femme  en  France.  Elle  n'y  resta  pas  long- 
temps. «  Que  voulez-vous,  dit-il  à  son  collègue 
et  témoin  de  Revel,  elle  revient  malgré  moi  et 
je  ne  puis  la  faire  reconduire  à  la  frontière  par 
les  carabiniers.  »  Cette  femme  agitée  fut  sur 
le  point  de  lui  créer  un  plus  cruel  embarras  : 
elle  le  décida  à  rappeler  de  Paris  Nigra  qu'elle 
détestait.  C'eût  été  une  grande  faute,  car,  dans 
les  circonstances  difficiles  où  on  allait  se  trou- 
ver, personne  n'eût  pu  succéder  à  un  diplomate 
d"une  telle  supériorité  de  tact,  de  pénétration, 
si  expert  dans  le  maniement  des  hommes  avec 
lesquels  il  avait  à  traiter.  L'Empereur  rendit  à 
Rattazzi    le   service    d'empêcher    cette    erreur 
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en   déclarant    qu'il    désirait   conserver    Nigra. 

Ce  fut  à  ce  moment  (30  mai  1867)  que  fut 
célébré  à  Turin  le  mariage  du  second  fils  du 
Roi,  Amédée,  duc  d'Aoste,  avec  la  fille  très  dis- 
tinguée du  duc  de  la  Cisterna,  patricien  pié- 
montais  qui  avait  été  compromis  dans  le  mouve- 
ment libéral  en  1821.  Cette  cérémonie  amena  la 
présence  à  Turin  du  prince  Napoléon.  Le  prince 
parla  beaucoup  avec  le  Roi,  Rattazzi  et  Cam- 
pello  des  affaires  d'Italie  qu'il  considérait  tou- 
jours comme  siennes;  il  répéta  plusieurs  fois,  à 
propos  de  Rome,  une  parole  qui  va  avoir  une 
infiuence  prochaine  sur  les  résolutions  :  «  11 
faut  forcer  la  main  à  l'Empereur'.    > 

La  situation  des  finances  était  de  plus  en  plus 
mauvaise.  Il  fallait  trouver  des  ressources  pour 
équilibrer  le  budget  et  combler  le  déficit  d'au 
moins  180  millions,  qui  s'annonçait  pour  l'an- 
née sans  compter  les  déficits  précédents.  Le 
Roi  donna  l'exemple  du  sacrifice  :  pourvu  qu'on 
lui  payât  six  millions  de  dettes,  il  renonçait  à 
quatre  millions  sur  les  douze  de  sa  liste  civile. 

Le  parti  de  l'action,  qui  voulait  l'Italie  com- 
plètement désarmée,  hors  d'état  de  servir  la 
France  dans  une  guerre  contre  la  Prusse, 
exploita  la  nécessité  de  l'économie  et  demanda 
à  réduire  l'armée  à  100000  hommes,  soit  même 
à  60  000.  Le  général  Revel  ne  réussit  à  sauver 
l'intégrité  de  l'effectif  et  à  repousser  les  réduc- 
tions désorganisatrices  qu'en    consentant  à  la 

I.  Sloria  documeniata  d'una  famii/Iia  Umbra  (parte  secunda, 
volume  II,  1000,  Lapi,  p.  182). 
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destruction  des  grands  commandements  mili- 
taires. 

Cette  mesure  atteignait  entre  autres  Cialdini 
et  La  Marmora.  On  leur  chercha  des  compen- 
sations. Cialdini,  réconcilié  avec  Rattazzi  par 
le  Roi,  accepta  la  présidence  du  comité  supé- 
rieur de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  On  offrit 
à  La  Marmora  Tambassade  de  Pétersbourg  : 
«  Cher  Revel,  répondit-il  en  riant,  vous  con- 
naissez ma  femme;  est-il  possible,  avec  son  in- 
tempérance de  langue,  d'en  faire  une  ambas- 
sadrice? Je  ne  puis  accepter.  >'  Cette  plaisanterie 
cachait  la  véritable  pensée  :  La  Marmora  était 
très  irrité  contre  le  Roi,  qui,  par  inadvertance 
peut-être,  lui  avait  fait  remettre  une  médaille, 
gravée  à  Berlin  sur  les  ordres  de  Bismarck,  où 
Guillaume  et  Victor-Emmanuel  tiguraient  en- 
tourés de  leurs  principaux  conseillers,  parmi 
lesquels  on  avait  omis  La  Marmora.  L'envoi 
royal  paraissait  sanctionner  cette  omission  bles- 
sante. Le  général  demanda  sa  mise  à  la  retraite. 
«  Laissez-le  partir,  télégraphia  le  Roi  à  Revel, 
nous  serons  plus  tranquilles.  »  On  doit  recon- 
naître que  Guillaume  traitait  autrement  ses  ser- 
viteurs dévoués. 

Le  sacrifice  du  Roi,  pas  plus  ([ue  les  réduc- 
tions militaires,  n'arrivait  à  comlîler  le  gouffre 
béant  d'un  déficit  chaque  jour  grossi.  Le  vrai 
remède  eût  été  de  mieux  réglementer  le  mode 
de  perception  des  impôts  déjà  établis  et  de  les 
rendre  ainsi  plus  productifs,  mais  cela  eut  exigé 
une  grande  vigueur  de  main  et  exposé  à  une 
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impopularité  qu'aucun  ministre  ne  se  souciait 
d'affronter.  On  préféra  vivre  au  jour  le  jour 
d'expédients,  et,  au  lieu  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  taxes  existantes,  on  trouva 
plus  facile  d'en  créer  de  nouvelles. 

L'exposition  financière  de  Ferrara  était 
attendue  avec  une  grande  curiosité.  Il  estima 
que  le  déficit  était  de  275  millions,  et  serait  à 
la  fin  de  1868  de  600  millions.  11  proposait  de 
se  procurer  ces  600  millions  par  une  opéra- 
tion financière  sur  les  biens  ecclésiastiques 
confiés  à  des  banquiers  qui  se  contenteraient 
d'un  profit  raisonnable  ;  une  partie  serait  em- 
ployée à  éteindre  la  créance  de  la  Banque  Na- 
tionale, ce  qui  permettrait  de  supprimer  le  cours 
forcé  à  partir  du  1"  janvier  1869  :  ceci  était 
pour  la  liquidation  du  passé.  Pour  assurer 
l'avenir,  il  demandait  de  remanier  certains  im- 
pôts, de  confier  les  douanes  et  les  tabacs  à  des 
régies  intéressées,  enfin  de  rétablir  l'impôt  du 
macinato^  d'après  le  projet  de  Sella. 

Cet  exposé,  fait  avec  talent  n'obtint  qu'une 
faveur  passagère.  Le  rétablissement  du  macinato 
souleva  de  vives  réclamations.  D'autre  part  les 
banquiers  sur  lesquels  comptait  Ferrara,  Roths- 
child et  Frémy  du  Crédit  foncier,  ne  ratifièrent 
pas  les  accords  préparés  par  leurs  mandataires, 
et  la  Chambre  ne  voulut  pas  approuver  celui 
qu'à  leur  défaut  on  avait  conclu  avec  des  mai- 
sons anglaises  et  allemandes  représentées   par 

1.  IiiipùL  sur  la  moulure. 
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Erlanger  et  Schrowder;  elle  n'admettait  pas 
qu'on  résolût  par  une  combinaison  financière  la 
question  toujours  ouverte  des  biens  ecclésias- 
tiques; elle  voulait  qu'elle  dépendît  du  système 
organique  à  établir  dans  les  relations  entre 
l'Église  et  l'État,  et  refusa  de  traiter  le  projet 
comme  une  affaire  budgétaire.  Elle  le  renvoya  à 
la  commission  deV Asse Ecciesiastico.  Cette  com- 
mission, s'inspirant  de  données  purement  poli- 
tiques, écarta  l'expédient  d'un  emprunt  con- 
tracté à  l'aide  de  banquiers,  et  décida  que  les 
biens  du  clergé  seraient  vendus  par  l'État  lui- 
même  sans  intermédiaire  (27  juin).  Ferrara 
donna  sa  démission  ;  Rattazzi  prit  l'intérim  des 
Finances. 

Le  débat  religieux  précéda  donc  le  débat  finan- 
cier. La  discussion  qui  s'ouvrit  alors  est  cer- 
tainement par  la  science,  la  vigueur  de  la  pensée 
et  l'éloquence,  une  des  plus  remarquables  qui 
se  soient  produites  dans  les  parlements  sur  cette 
question  éternellement  débattue  des  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État.  Le  système  de  Ricasoli  de 
la  liberté  fut  défendu  par  lui-même,  par  Bor- 
gatti,  Domenico  Berli,  Cordova  d'une  manière 
magistrale.  Le  système  régalien  de  la  subordi- 
nation de  l'Église  à  l'État  fut  présenté  avec  non 
moins  d'éclat  par  Joseph  Ferrari  et  Mancini. 
Toute  leur  argumentation  se  réduisit  à  ce  qui  a 
toujours  été  dit  en  pareil  cas  :  accorder  à  l'Église 
la  liberté  est  une  duperie  ;  elle  ne  demande  la 
sienne  que  pour  détruire  la  nôtre  ;  pour  elle, 
être  libre  signifie  dominer:  elle  a  constamment 
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condamné  ceux  qui,  comme  Lamennais  et  Mon- 
talembert,  étaient  libéraux  par  conviction  et 
non  par  tactique.  Et  sous  toutes  les  formes  ils 
développaient  l'idée  que  Victor  Hugo  a  formulée 
en  un  vers  comique  : 

Et  le  knout  en  latin  s'appelle  Syllabus. 

Tous  ces  discours  contre  la  liberté  étaient 
accueillis  par  des  applaudissements  frénétiques, 
même  des  tribunes.  Rattazzi,  avec  sa  finesse 
précise,  résuma  à  merveille  l'opinion  générale  : 
((  Oui,  la  liberté  de  l'Église  doit  être  le  but  au- 
quel nous  devons  aspirer,  mais  nous  ne  pour- 
rons l'appliquer  que  quand  l'Église  respectera  la 
liberté  et  l'indépendance  de  l'État,  quand  elle 
sera  disposée  à  reconnaître  qu'elle  n'a  ni  le  droit 
ni  la  volonté  d'exercer  son  autorité  sur  les  choses 
temporelles.  Mais  tant  que  l'Église,  et  c'est  où 
nous  en  sommes,  maintiendra  fermes  et  vivantes 
ses  exorbitantes  prétentions,  l'État  ne  peut  ni 
ne  doit  se  dépouiller  pour  la  protéger  contre 
les  agressions  et  les  coups  qui  en  sont  une  con- 
séquence directe  et  inévitable.  »  La  Chambre 
condamna  dans  son  ordre  du  jour  (285  voix 
contre  154)  la  conception  de  Ricasoli  et  prit 
acte  que  le  ministère  garderait  inviolés  tous  les 
•droits  régaliens  de  l'État  et  la  dignité  du  pays 
(15  juillet  1867). 

Cependant  il  fallait  de  l'argent.  Chacun  pro- 
posa sa  panacée  en  d'interminables  discours. 
Rattazzi  allant  au  vif  des  choses  dit  :  '<  Les  taxes 
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sont  nécessaires,  mais  les  Chambres  ne  les  dis- 
cuteraient pas,  et  même  discutées  et  approu- 
vées, elles  ne  fourniraient  un  sou  ni  pour  1867, 
ni  pour  1868.  »  Il  proposa  un  moyen  extraor- 
dinaire :  la  création  de  titres  à  5  p.  100  autant 
qu'il  en  fallait  pour  fournir  au  Trésor  400  mil- 
lions effectifs.  Ils  seraient  émis  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  aurait  besoin  d'argent  et,  quel 
que  fût  leur  cours,  reçus  au  pair  par  les  caisses 
de  l'Etat  en  paiement  des  biens  ecclésiastiques. 
Cet  expédient,  combattu  au  milieu  d'un  indes- 
criptible tumulte  par  Finzi,  Lanza,  Sella,  et  sou- 
tenu par  Crispi,  fut  approuvé  à  une  immense 
majorité  (27  juillet).  Rattazzi,  sans  appui  solide 
dans  le  Parlement  ni  dans  le  Ministère,  se 
montra,  dans  tous  ces  débats,  habile,  sensé, 
hardi,  conjurant  les  difficultés  par  des  res- 
sources de  paroles  imprévues.  Il  exécuta  les 
votes  de  la  Chambre  en  rendant  trois  décrets  : 
le  premier  mettait  les  biens  de  l'Église  dans 
la  complète  possession  de  l'administration 
des  domaines  (ce  qui  avait  été  fait  en  Tos- 
cane et  dans  le  Napolitain  pour  12  millions, 
tandis  que  les  biens  de  l'Eglise  en  représen- 
taient 800);  le  second  réglait  la  vente  de  ces 
biens  ;  le  troisième  nommait  une  commission 
qui  devait  prendre  en  main  leur  administration 
provisoire. 
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IV 


Garibaldi  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  se  re- 
poser de  cet  enfantement  laborieux.  Il  recom- 
mençait sa  croisade,  et  s'était  mis  à  prêcher 
«  contre  ce  saint  Pierre  qui  n'avait  jamais  existé 
et,  dans  tous  les  cas,  n'avait  été  qu'un  drôle».  Il 
fallait  «  détruire  la  boutique  pontificale,  écraser 
ce  nid  de  vipères,  faire  la  lessive,  effacer  la 
trace  noire  du  serpent,  se  débarrasser  du  vomito- 
negro,  étouffer  cette  race  plus  funeste  que  le 
choléra  morbus  ».  On  venait  comme  de  coutume 
admirer  sa  chemise  rouge,  sa  belle  barbe, 
écouter  sa  voix  sonore,  retentissante  et  douce; 
les  femmes  se  pâmaient,  les  hommes  criaient  : 
«  Evviva  !  »  puis,  la  parade  terminée,  chacun  ren- 
trait chez  soi,  mais  l'escarcelle  révolutionnaire, 
quoique  tendue  de  tous  les  côtés,  ne  se  rem- 
plissait pas.  Jugeant  comme  Ricasoli  qu'aucune 
loi  ne  l'autorisait  à  empêcher  préventivement  un 
citoyen  italien  d'annoncer  son  intention  d'en- 
vahir un  territoire  voisin,  et  qu'il  ne  pouvait 
intervenir  que  répressivement  lorsque  le  projet 
se  serait  traduit  en  acte,  Rattazzi  se  crut  obligé 
de  laisser  dire.  Il  laissa  donc  dire,  mais  il  avertit 
qu'il  ne  laisserait  pas  faire.  D'accord  avec  lui,  le 
ministre  de  la  Guerre,  Revel,  envoya  au  com- 
mandant des  départements  de  Naples  et  de  Flo- 
rence l'instruction  catégorique  de  s'opposer 
qualunque  costo  (à  tout  prix)  à  toute  tentative 
contre  le  domaine  pontifical,  l'intention  et  le 
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devoir  du  gouvernement  étant  de  faire  respecter 
scrupuleusement  la  Convention  du  15  septembre 
1864.  Il  les  prémunissait  contre  les  artifices  que 
ne  manquerait  pas  d'employer  le  parti  de  l'ac- 
tion :  «  Ils  répandront  le  bruit  que  le  gouver- 
nement, bien  que  se  déclarant  contraire,  les 
favorise  sous  main.  Soyez  en  garde  contre  ces 
tromperies.  Il  peut  arriver  aussi  que  ce  parti 
provoque  des  troubles  dans  le  territoire  ponti- 
fical, et  qu'il  ait  recours  à  nos  troupes  de  la 
frontière  pour  les  faire  cesser  ;  ne  tombez  pas 
dans  ce  piège;  vous  ne  devez  pas  franchir  la 
frontière.  » 

Une  démarche  étourdie  d'un  général  français, 
le  général  Dumont,  qui  eût  pu  embrouiller 
l'affaire,  ne  servit  qu'à  démontrer  combien  Rat- 
tazzi  était  sincèrement  d'accord  avec  son  ministre 
de  la  Guerre.  De  nombreuses  désertions  affai- 
blissaient la  légion  d'Antibes,  et  on  s'en  inquié- 
tait à  Rome.  Niel  proposa  de  traduire  ces  déser- 
teurs devant  les  conseils  de  guerre  français. 
Rouher  et  La  Valette  s'opposèrent,  et  l'Em- 
pereur ne  consentit  pas  à  cette  énormité.  Néan- 
moins, Niel,  à  l'insu  de  tous,  chargea  le  général 
Dumont,  qui  se  rendait  à  Rome  pour  son 
compte,  de  s'enquérir  de  la  cause  de  ces  déser- 
tions et  de  s'efforcer  de  les  empêcher.  Le  général 
passa,  en  uniforme,  sur  la  place  du  Quirinal, 
une  revue  des  légionnaires  ;  il  leur  dit,  dans  une 
harangue,  reproduite  parles  journaux  italiens, 
qu'ils  devaient  se  considérer  comme  des 
roldats   français    mis   à   Rome   par   la  France 
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pour  défendre  le  Pape.  Ce  procédé  incorrect 
souleva  à  juste  titre  en  Italie  un  déchaînement 
général.  Moustier  affirma  par  une  note  au  Moni- 
teur que  le  général  Dumont  n'avait  aucune  mis- 
sion, et  que  les  paroles  qu'on  lui  attribuait 
n'avaient  pas  été  prononcées.  L'incident  eût 
été  clos  si  la  Gazette  de  France  n'eût  publié 
une  lettre  antérieure  de  Niel  au  colonel  de  la 
légion,  mentionnant  ces  intentions  de  pour- 
suites contre  les  déserteurs,  que  le  conseil  des 
ministres  ni  l'Empereur  n'avaient  sanctionnées. 
Le  ministère  italien  réclama  :  «  La  Convention 
de  septembre  ne  saurait  être,  dit-il  très  juste- 
ment, considérée  comme  respectée  par  le  gou- 
vernement français  tant  qu'il  y  aura  dans  la 
légion  d'Antibes  des  militaires  qui,  à  un  titre 
quelconque,  seront  soumis  à  l'autorité  d'un  mi- 
nistre de  la  guerre  français.  »  C'était  d'une  telle 
évidence  que  l'Empereur  ordonna  à  La  Valette, 
alors  à  l'intérim  des  Affaires  étrangères,  de  pro- 
mettre que  le  gouvernement  de  S.  M.,  tout  en 
se  réservant  d'autoriser  les  officiers  français  à 
servir  dans  l'armée  pontificale  comme  dans  les 
autres  armées  étrangères,  veillera  à  ce  qu'il  n'y 
ait  dorénavant  que  des  soldats  libres  de  tout 
engagement  envers  la  France  qui  puissent  faire 
partie  de  la  légion  romaine.  (2  septembre  1867.) 
Rattazzi  ne  profita  pas  de  cet  incident  malen- 
contreux, où  nous  étions  dans  notre  tort,  pour 
se  dégager  de  la  Convention  de  septembre.  Après 
avoir  rappelé  ses  remontrances  à  propos  de  l'in- 
convenance du  général  Dumont,  il  dit  à  la  tri- 
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bune  que  cela  même  obligeait  le  gouvernement 
italien  à  observer  étroitement  la  Convention 
et  à  ne  permettre  aucune  violation  de  la  fron- 
tière :  «  Il  est  nécessaire  que,  de  ce  banc,  s'élève 
une  voix  qui  déclare  solennellement  ces  bruits 
de  connivence  la  plus  grande  injure  qu'on  puisse 
lancer  contre  le  gouvernement.  Nous  sommes 
résolus  d'user  de  tous  les  moyens  pour  nous 
opposer  à  quelque  infraction  que  ce  soit  de  nos 
engagements.  Nous  nous  y  opposerons,  parce 
que,  quand  une  Convention  a  été  signée,  qu'elle 
a  obtenu  la  sanction  de  la  représentation  natio- 
nale ,  quelque  jugement  qu'on  puisse  indivi- 
duellement en  porter,  elle  doit  être  religieu- 
sement observée.  Xous  nous  y  opposerons  parce 
que  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'à  notre 
avis,  la  question  romaine  ne  pourra  être  dé- 
nouée ni  par  les  invasions  du  territoire  ponti- 
fical, ni  par  des  mouvements  insurrectionnels, 
mais  uniquement  par  les  moyens  moraux.  » 
Personne  n'osa  combattre  le  ministre  et  lui 
conseiller  de  favoriser  l'invasion  du  territoire 
pontifical.  Un  seul  député,  le  révolutionnaire 
Laporta,- demanda  que  l'on  n'empêchât  pas,  au 
moins,  les  Romains  exilés  de  leur  patrie  d'y 
rentrer  quand  et  comme  il  leur  plairait.  »<  Non, 
répondit  Rattazzi,  ceux  qui  sont  sur  notre  terri- 
toire doivent  en  respecter  les  lois.  Si  les  Romains 
exilés  veulent  conspirer  contre  leur  gouverne- 
ment, ce  n'est  pas  d'ici  qu'ils  doivent  le  faire. 
On  ne  peut  tolérer  d'eux  ce  qui  est  interdit  à 
tout  citoven  italien.  » 
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La  porte  de  Rome  paraissait  donc  bien  fermée 
aux  volontaires.  Mais  elle  ne  l'était  pas  aux 
Romains  eux-mêmes,  et  ce  fut  par  cette  perspec- 
tive d'espérance  que  Rattazzi  complète  l'exposé  de 
sa  politique  :  a  Qu'on  se  le  dise  à  Rome,  comme 
j'ai  la  satisfaction  de  le  dire  à  cette  tribune  : 
N'attendez  pas  que  le  gouvernement  italien 
vienne  vous  libérer.  Il  est  lié  par  une  Conven- 
tion. N'attende/  pas  que  les  expéditions  (de  vo- 
lontaires) viennent  vous  libérer,  car  elles 
compromettraient  le  gouvernement  italien  vis- 
à-vis  des  autres  nations  ;  mais  libérez-vous ,  faites 
vous-mêmes  un  effort^  et  vous  verrez  alors  que 
tout  Italien  sait  faire  son  devoir.  »  La  politique 
est  claire  :  Respecter  le  territoire  romain  ;  ne 
pas  permettre  aux  bandes  révolutionnaires  de 
le  franchir,  mais  s'opposer,  si  les  Romains  s  in- 
surgeaient et  détruisaient ,  par  leurs  propres  forces , 
le  gouvernement  pontificaf  à  une  intervention 
étrangère  qui  les  remettrait  sous  le  joug.  Cette 
politique  ne  méconnaissait  pas  la  Convention  de 
septembre,  car  celle-ci  réservait  la  liberté  d'ac- 
tion du  gouverment  italien  et  du  gouvernement 
français  au  cas  d'une  insurrection  spontanée  des 
Romains  (22  juillet  1867).  Le  moment  de  réaliser 
ce  programme  n'allait  pas  tarder  à  se  produire. 


Garibaldi  avait  compris  que  ses  éjaculations 
populacières  finiraient  par  tourner  au  ridicule  et 
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qu'il  lui  fallait  absolument  tenter  un  coup. 
Quelque  confiance  qu'il  eût  dans  son  invincibi- 
lité qui  consistait  à  être  vaincu  dès  qu'il  trouvait 
quelqu'un  de  sérieux  devant  lui,  il  était  bien 
obligé  de  reconnaître  que  l'armée  française 
n'était  pas  l'armée  napolitaine  et  qu'elle  lui  mon- 
trerait autre  chose  que  le  dos.  Il  eut  alors  l'idée 
de  s'adresser  à  Bismarck. 

Il  y  était  excité  par  les  sympathies  publique- 
ment affichées  d'Usedom,  par  les  excitations 
occultes  d'agents  prussiens  subalternes  mêlés  à 
ses  affiliés  et  par  sa  propre  haine  contre  la 
France*.  N'osant  lui  envoyer  l'ami  Pallavi- 
cino,  trop  notoire,  il  lui  dépêcha,  sous  le  nom 
de  Chugut,  un  certain  Hongrois,  le  lieutenant- 
colonel  Friegsy,  muni  d'une  lettre  de  créance  en 
français.  Friegsy  devait  demander  à  Bismarck 
un  appui  secret  moral  et  même  matériel  d'ar- 
gent et  d'armes;  en  retour,  il  garantissait  que 
l'Italie  ne  consentirait  jamais  à  combattre  avec 
la  France  contre  la  Prusse;  il  savait,  disait-il, 
que  le  gouvernement  italien  avait  déjà  promis  la 
coopération  de  100  000  hommes  aux  Français, 


1.  La  liaine  de  la  France  a  toujours  été  le  fond  de  la  pensée 
de  Garibaldi,  depuis  l'annexion  de  Nice,  il  écrivait,  en 
novembre  1871,  à  son  cher  Lavagna,  «qu'il  y  avait  entre  les 
deux  nations  une  pomme  de  discorde  qui  ne  disparaîtrait 
pas  avant  que  le  Var  n'ait  semé  de  cadavres  la  Méditer- 
ranée ».  Et  Grispi  raconte  qu'après  la  mort  de  Garibaldi 
(15  juin  1882),  sa  veuve  le  conduisit  dans  sa  chambre,  et 
lui  dit  «  qu'il  Tavait  chargée  de  déclarer,  à  lui  et  à  ses  amis, 
qu'il  était  tourmenté  de  la  pensée  que  Nice  appartînt  encore 
aux  Français  )>.  (Grispi-Giuseppe  Garibaldi.) 
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et  que  le  prix  «  de  cette  trahison  dénaturée 
contre  les  alliés  de  1866  »  serait  la  possession 
de  Home;  il  déjouerait  la  machination  française, 
s'il  gagnait  Rome  à  l'Italie  par  un  soulèvement 
national. 

Bismarck  révéla  lui-même  ù  Benedetti  (10  no- 
vembre 1867)  cette  ambassade  mystérieuse  : 
0  Le  président  du  Conseil  m'a  raconté  que,  au 
moment  où  Garibaldi  se  disposait  à  envahir  les 
Etats  pontificaux,  il  lui  avait  écrit  et  avait 
chargé  un  de  ses  confidents  de  venir  à  Berlin 
lui  remettre  directement  sa  lettre.  Dans  cette 
lettre  il  sollicitait  l'appui  moral  et  même  ma- 
tériel de  la  Prusse  en  lui  demandant  de  l'ar- 
gent. —  Soupçonnant  une  intrigue  de  l'Autriche 
et  sachant  combien  l'écriture  de  Garibaldi  était 
facile  à  imiter,  j'observai,  me  dit-il,  une  extrême 
réserve  envers  son  envoyé  et  lui  demandai  d'ad- 
mettre à  notre  entretien  le  chargé  d'affaires 
d'Italie.  Mon  interlocuteur  s'y  étant  refusé,  ne 
sachant  à  quelle  espèce  d'agent  j'avais  affaire  je 
lui  dis  que  je  ne  disposais  d'aucune  somme  dont 
je  ne  fusse  obligé  de  rendre  compte,  qu'il  ne 
m'était  pas  permis  de  distraire  des  arsenaux  le 
plus  petit  nombre  d'armes,  qu'à  mon  sens  le 
gouvernement  de  France  ne  souffrirait  pas  que 
le  gouvernement  pontifical  fût  renversé  par  des 
bandes  de  volontaires  et  qu'une  telle  entreprise  ne 
semblait  réunir  aucune  chance  de  succès'.  » 

Bismarck  ne  parla  pas  d'une  lettre  écrite  par 

1.  De  Benedetli,  10  noveinbre  1807. 
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lui  à  Bernhardi,  son  agent  secret  à  Florence,  à 
rinsu  d'Usedom  :  «Je  n'ai  ancun  moyen,  y  disait- 
il,  de  me  rendre  compte  de  l'authenticité  de  la 
lettre  et  de  savoir  si  la  personnalité  qui  s'est 
présentée  ù  moi  a  bien  les  rapports  qu'elle  affirme 
avec  Garibaldi  et  la  mission  qu'elle  s'attribue  ; 
cela  pourrait  n'être  qu'un  piège  tendu  du  côté 
français  ou  autrichien  pour  nous  compromettre 
du  côté  italien;  il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de 
le  craindre  que  les  feuilles  inspirées  par  la 
France,  Vltaiie  par  exemple,  insinuent  que  la 
Prusse  favorise  les  plans  de  Garibaldi  et  du  parti 
de  l'action.  Je  me  suis  tenu  à  des  assurances  gé- 
nérales de  sympathie  pour  la  cause  italienne; 
j'ai  déclaré  que  jusqu'ici  je  n'avais  aucune  raison 
de  douter  des  bonnes  et  sincères  dispositions 
du  gouvernement  italien  à  l'égard  de  la  Prusse 
ou  de  croire  à  un  prétendu  traité  déjà  conclu 
avec  la  France.  J'ai  fait  aussi  remarquer  le 
danger  que  pourrait  avoir  une  marche  en  avant 
du  parti  de  l'action  s'il  n'était  pas  assuré  de 
l'approbation  du  gouvernement  italien.  Il  me 
serait  agréable  si  vous  pouviez  arriver  à  savoir, 
par  vos  relations  personnelles  et  sans  attirer 
l'attention,  si  le  chevalier  Friegsy  appartient 
réellement  à  Garibaldi  et  si  le  général  peut 
l'avoir  chargé  d'une  telle  mission.  Si  vous  pouvez, 
sans  danger  de  vous  compromettre,  vous  mettre 
en  rapport  direct  avec  Garibaldi  ou  avec  les  per- 
sonnes influentes  de  son  entourage,  je  désire 
.  que  vous  disiez  verbalement  que,  ne  connaissant 
i  pas  absolument  la  personne   qui  s'est  donnée 
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comme  son  représentant,  une  réserve  circon- 
specte s'imposait  à  moi.  » 

Garibaldi,  quand  cette  instruction  arriva  à 
Bernhardi,  se  trouvait  à  Genève,  au  Congrès 
de  la  Paix,  où  il  était  allé  déclarer  la  guerre  à 
la  Papauté.  Bernhardi  s'enquit  auprès  de  Pala- 
vicino  qui  confirma  la  réalité  de  la  mission  et 
lui  promit  une  entrevue  secrète  avec  son  ami. 
Le  21  septembre,  dès  son  retour  à  Florence,  le 
héros,  en  effet,  après  avoir  été  se  promener  os- 
tensiblement à  l'autre  extrémité  de  la  ville  pour 
dépister  les  soupçons,  attendait,  à  la  nuit  close, 
son  visiteur  dans  une  maison  située  près  de  la 
Porta  Romana.  Bernhardi,  de  son  côté,  s'était 
rendu  au  bas  de  la  rampe  du  palais  Pitti  ;  là  un 
affidé  était  venu  le  prendre  et  l'avait  conduit  à 
pied,  dans  l'obscurité  et  sous  la  pluie,  jusqu'à 
une  porte  close,  l'avait  doucement  ouverte, 
allumé  une  bougie,  monté  deux  étages  et  intro- 
duit son  compagnon  dans  une  chambre  vide 
meublée  de  deux  chaises  et  d'une  petite  table 
portant  deux  lumières.  Garibaldi  arrivait  en 
même  temps  par  un  autre  escalier  et  une  autre  i 
porte.  Les  deux  interlocuteurs  se  saluèrent  et 
s'assirent  devant  la  table.  «  L'objet  unique  de 
ma  démarche,  dit  Bernhardi,  est  de  vous  faire 
connaître  les  motifs  du  refus  de  M.  de  Bismarck 
de  recevoir  votre  envoyé.  Si  vous  avez  quelque 
chose  à  faire  savoir  à  mon  gouvernement,  je 
m'en  chargerai.  »  Garibaldi  hésita  un  peu,  puis 
dit  :  «  Je  suis  le  seul  pouvoir  légitime  qui 
existe  à  Home;  j'ai  été  élu  en  18i9,  par  le  vote 
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universel  du  peuple  romain,  chef  et  directeur  de 
la  ville.  Ce  fut  un  autre  vote  que  celui  qui  a  été 
donné  dans  la  Savoie  et  à  Nice  !  J'ai  seul  le  droit 
de  parler  et  d'agir  au  nom  du  peuple  romain. 
Au  contraire  le  gouvernement  pontifical  n'est 
rien  qu'une  usurpation  injustifiée  ;  il  a  été  ra- 
mené uniquement  par  une  force  illégale,  par  les 
baïonnettes  étrangères  et  il  ne  s'est  maintenu 
que  par  cette  force  et  par  ces  baïonnettes.  Il  est 
indispensable  que  je  m'empare  de  Rome,  il  faut 
que  l'Italie  s'affranchisse  de  la  tutelle  française 
et  cherche  son  salut  dans  une  entente  étroite 
avec  la  Prusse.  Le  gouvernement  veut  obtenir 
Rome  ou  plutôt  le  territoire  romain  par  une 
entente  avec  la  France  ;  il  est  allié  de  la  France 
et  prêt,  en  échange  de  concessions,  à  unir  ses 
forces  à  celles  de  la  France  dans  une  guerre 
contre  la  Prusse,  qui  a  agi  si  loyalement  et  qui 
a  «  cosi  cavallerescamente  »  (si  chevaleresque- 
ment)  conquis  laYénétie  pour  l'Italie,  tandis  que 
la  France  lui  a  fait  payer  son  appui  très  cher  (!). 
Ce  serait  im  acte  de  la  plus  honteuse  ingratitude, 
mais  je  puisseull'empêcher  en  devenant  maître 
de  Rome  et  en  contrecarrant  les  ordres  du  gou- 
vernement. Car  mon  plan  va  loin  :  le  gouver- 
nement ne  veut  que  renverser  le  pouvoir  tem- 
porel, tandis  que  mon  entreprise  est  dirigée  non 
seulement  contre  le  pouvoir  temporel,  mais  aussi 
contre  la  puissance  spirituelle  que  je  veux  dé- 
truire. Elle  constitue  un  mal  beaucoup  plus 
grand  encore  que  le  pouvoir  temporel  et  doit 
êtrf,>  anéantie  avant  toute  chose,  afin  que  l'Italie 
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puisse  se  relever.  Mon  but  répond  entière- 
ment aux  intérêts  de  la  Prusse  et  par  suite  le 
gouvernement  prussien  doit  désirer  que  je 
réussisse.  Je  compte  sur  ses  sympathies.  » 
Bernhardi  promit  de  transmettre  ces  paroles  à 
Bismarck.  Ils  prirent  congé  en  échangeant  une 
poignée  de  main.  «  Si  nous  nous  rencontrons 
ailleurs...  dit  Bernhardi.  —  Non  si  conoscia- 
mo\  »  répondit  Garibaldi.  La  marquise  Pala- 
vicino,  qui  l'avait  accompagné,  l'attendait  au  bas 
de  l'escalier.  Bernhardi  échangea  avec  elle 
quelques  mots  et  lui  remit  un  chiffre  de  corres- 
pondance. 

Après  s'être  adressé  à  Bismarck,  Garibaldi 
s'adressa  à  Battazzi.  11  lui  envoya  son  ami 
Acerbi  lui  demander  s'il  pouvait  compter  sur 
son  appui.  Battazzi  répondit  :  «  En  aucune  ma- 
nière; je  m'opposerai.  »  Obligé  de  respecter  la 
Convention  de  septembre,  il  jugeait  impolitique 
de  troubler  par  une  agitation  stérile  la  grande 
opération  de  la  vente  des  biens  du  clergé.  La 
sincérité  de  ce  langage  fut  attestée  par  la  fureur 
des  amis  du  héros.  Palavicino  se  déchaînait  : 
«  C'est  l'homme  lige  de  l'Empereur,  un  véritable 
Satan  auquel  il  ne  manque  que  les  cornes  et  sa 
femme  se  charge  de  les  lui  mettre^.  » 

Dans  ces  conditions,  dans  cette  pénurie 
d'armes  et  d'argent,  devant  l'inertie  de  la  Prusse 
et  l'œil  bien  ouvert  de  la  France,  devait-on  ten- 

i.  «  Nous  ne  nous  connaissons  pas.  » 
2.  GuKnzoNi,  Vita  di  Garibaldi.  p.  482.  —  Cavallojti,  L'in- 
sitrrezione  di  Roma  del  1861 .  Tivaroni,  t.  III,  ji.  83. 
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ter  l'entreprise? Les  amis  du  héros,  notamment 
Crispi,  ne  le  crurent  pas.  Elle  leur  paraissait 
folle,  dénuée  de  toute  chance  et  ne  pouvant 
avoir  d'autre  résultat  que  de  ramener  en  Italie 
ces  Français  dont  on  avait  eu  tant  de  peine  à  se 
débarrasser.  Cette  opposition  des  amis  restait 
sympathique,  respectueuse,  prête  au  rallie- 
ment. Garibaldi  en  trouva  une  autre  plus  arro- 
gante dans  Mazzini.  L'infatigable  conspirateur 
réprouvait  l'invasion  des  Etats  pontificaux  au 
nom  de  Vkt or-Emmanuel  et  à  son  profit.  Ce  qu'il 
voulait,  c'était  pousser  Rome  à  l'insurrection  et 
à  la  proclamation  de  la  République,  qui,  de  la 
ville  des  Papes  délivrée,  s'étendrait  dans  toute 
l'Italie.  «  Entre  Garibaldi  et  moi,  disait-il,  il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  contrat  que  celui  de  la 
force  :  s'il  va  à  Rome,  j'y  accourrai  pour  essayer 
de  l'en  chasser.  A  Rome,  oui,  mais  non  avec  une 
bannière  souillée  de  servitude,  de  mensonge  et 
de  déshonneur.  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire:  la 
République.  Qui  le  peut  la  prépare  et  en  prenne 
l'initiative.  Quant  à  Crispi,  qu'il  descende  sur  la 
place  faire  des  barricades,  c'est  la  seule  ma- 
nière de  se  réconcilier  avec  moi.  » 

Garibaldi,  qui  se  croyait  le  vrai  Pape,  le 
Pape  de  la  Raison  et  de  l'Humanité,  le  seul  suc- 
cesseur de  Jésus-Christ  et  qui,  en  cette  qualité, 
baptisait  et  bénissait,  ne  pouvait  être  arrêté  par 
aucune  considération.  Convaincu  de  n'avoir  ja- 
mais été  défait,  même  à  Aspromonte,  il  ne  re- 
culait pas  devant  une  nouvelle  victoire  du  même 
genre  sur  le  territoire  romain.  D'ailleurs,  trois 
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comités  de  Rome,  le  garibaldien,  le  mazzinien 
et  le  piémontais,  qui  avaient  des  chefs  et  des 
moyens  différents,  se  réunirent  en  une  junte 
unique  et  députèrent  vers  lui,  annonçant  que 
tout  était  prêt,  qu'il  ne  manquait  que  les  armes 
et  l'argent,  qu'il  les  envoyât  et  vînt  se  mettre  a 
leur  tête. 

Il  répondit  qu'il  arrivait,  et  dépêcha,  pour  aider 
au  soulèvement,  Guerzoni  et  Cucchi.  Son  plan 
était  celui-ci  :  Menotti  déboucherait  de  Terni 
marchant  sur  Monte  Rotondo,  Acerbi  d'Orvieto 
se  dirigeant  [sur  Viterbe,  Nicotera  d'Aquila  sur 
Vellelri  ;  Canzio  organiserait  une  expédition  ma- 
ritime qui  se  jetterait  entre  Montalto  et  Cor- 
neto  ;  les  itats  pontificaux  seraient  attaqués  par 
tous  les  points  à  la  fois,  par  le  centre  et  les  ex- 
trémités. Les  instructions  marquaient  que  le  but 
du  mouvement  était  de  renverser  le  gouverne- 
ment des  prêtres,  de  proclamer  Rome  capitale 
de  rUalie  et  de  laisser  le  peuple  romain  en 
pleine  liberté  sur  les  conditions  du  plébiscite. 
Les  commandants  des  colonnes  auraient  le  droit 
de  s'emparer,  au  profit  de  la  révolution,  de  tout 
ce  qui  appartenait  aux  autorités  pontificales  ;  ils 
devaient  éviter  les  combats  avec  les  troupes  de 
l'armée  italienne  ;  alors  même  que  Garibaldi  et 
la  plus  grande  partie  des  chefs  seraient  arrêtés, 
le  mouvement  devrait  continuer  avec  la  même 
intrépidité.  Ainsi  l'expédition  était  à  la  fois  une 
agression  contre  la  Papauté,  un  défi  à  la  France, 
une  insolence  envers  la  royauté  italienne.  Ni  le 
Pape,  ni  l'Empereur,  ni  le  Roi  n'en  pouvaient 
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tolérer  le  succès  :  le  Pape  pour  ne  pas  périr, 
l'Empereur  pour  n'être  pas  déshonoré,  le  Roi 
pour  n'être  pas  subalternisé. 

Garibaldi  se  dirigea  vers  la  frontière.  En 
montant  en  chemin  de  fer  il  dit  à  la  marquise 
Palavicino  qu'il  n'avait  pas  du  tout  d'argent,  et, 
lui  prenant  les  deux  mains,  il  ajouta  avec  in- 
stance :  «  Curate  dï j))'ocurai  fond'i  \^)  La  marquise 
le  supposait  mieux  pourvu;  elle  fut  atterrée,  et 
courant  chez  Bernhardi,  le  supplia  d'obtenir 
que  son  gouvernement  aidât  de  ses  deniers  un 
mouvementqu'ilavaittant  d'intérêt  à  voirréussir. 
Bernhardi  répondit  que  la  Prusse  ne  pouvait 
pas  fournir  les  moyens  d'attaquer  un  gouver- 
nement ami  qui,  dans  ses  actes  officiels,  ne  lu 
donnait  aucun  motif  de  plainte,  qu'au  surplus 
il  n'était  pas  autorisé  à  cette  négociation  et  que 
le  seul  moyen  de  l'ouvrir  était  d'envoyer  à  Ber- 
lin un  homme  de  l'autorité  de  Palavicino  pour 
conférer  avec  Bismarck.  La  marquise  promit  de 
le  faire. 


YI 

Rattazzi  ne  s'écarta  pas  de  la  parole  donnée  au 
gouvernement  français  et  des  intentions  mani- 
festées à  Garibaldi.  Un  corps  d'armée  sur  le 
chiffre  duquel  on  varie  de  15  000  à  40  000  fut 
posté  sur  la  frontière,  et  le  Journal  Officiel  du 

i.  «  Tâchez  de  me  procurer  des  fonds!  » 
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20  septembre  donna  un  avertissement  énergique 
qui  ne  permit  pas  de  soupçonner  que  cette  garde 
de  frontière  ne  serait  qu'une  parade  :  «  Le  mi- 
nistère a  respecté  jusqu'à  présent  les  droits 
de  tous  les  citoyens,  mais  maintenant  qu'on 
veut  traduire  en  actes  ces  menaces,  il  croit 
de  son  devoir  de  conserver  inviolées  la  foi 
publique  et  la  loi  et,  fidèle  aux  déclarations 
faites  au  Parlement  et  approuvées  par  lui,  il 
l'accomplira  en  entier.  Dans  un  r.tat  libre  nul 
citoyen  ne  peut  se  faire  supérieur  à  la  loi,  se 
mettre  à  la  place  des  grands  pouvoirs  et,  de  son 
plein  arbitre,  troubler  l'Italie  dans  l'œuvre  pé- 
nible de  sa  réorganisation.  Le  ministère  a  foi 
dans  le  bon  sens  et  le  patriotisme  des  Italiens, 
mais  si  quelqu'un  attentait  à  la  liberté  des  con- 
trats et  violait  cette  frontière  dont  l'honneur  de 
notre  politique  doit  nous  tenir  éloignés,  il  ne  le 
permettra  pas  et  laissera  à  ceux  qui  le  tenteront 
la  responsabilité  de  leurs  actes.  f> 

Le  ministre  de  la  Guerre  n'était  pas  seule- 
ment un  brillant  diplomate,  un  excellent  offi- 
cier :  c'était  un  homme  d'honneur,  de  principes 
rigides,  un  catholique  convaincu,  duquel  on 
n'avait  à  redouter  ni  connivence  ni  mollesse. 
Il  donna  des  instructions  sévères.  Mais  la 
frontière,  très  étendue,  était  difficile  à  garder, 
comme  l'avait  prévu  La  Marmora;  les  sol- 
dats italiens,  quelque  disciplinés  qu'ils  fussent, 
avaient  beau  se  multiplier  en  patrouilles,  en 
détachements,  ils  ne  pouvaient  arrêter  les  indi- 
vidus isolés  qui  arrivaient  sans  armes  et  indivi- 
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(luellement  se  faufilaient  de  la  sorte.  Comment 
allait  se  comporter  le  gouvernement  lorsque  Gari- 
baldi  chercherait  à  se  glisser  ainsi  à  son  tour? 
Hevel  saisit  le  Conseil  de  la  question  :  «  Avant 
tout,  dit-il,  gardons-nous  de  ce  qui  ressemble- 
rait à  rirrésolution  et  à  la  duplicité.  Si  nous  ne 
voulons  pas  arrêter  Garibaldi,  protestons  au- 
près de  Napoléon  contre  les  bandes  de  merce- 
naires soldées  par  le  gouvernement  romain, 
invoquons  quelques  phrases  copiées  dans  l'his- 
toire des  papes  de  Blanchi  Giovinni,  déclarons 
ne  vouloir  pas,  ou  le  voulant  ne  pouvoir  pas 
empêcher  l'élan  national,  et  laissons  Garibaldi 
agir  librement.  Mais  je  ne  saurais  me  ranger  à 
ce  parti  :  il  est  impolitique,  imprudent,  destruc- 
teur de  l'autorité  royale.  Le  Pape  est  une  puis- 
sance indestructible  parce  qu'il  s'appuie  sur  le 
catholicisme;  Napoléon  ne  peut  pas  l'aban- 
donner; notre  marine  ne  pourrait  empêcher 
les  Français  de  débarquer  à  Civita  Vecchia  ;  la 
dépression  subie  par  notre  armée  depuis  186() 
ne  permettrait  pas  d'envoyer  immédiatement  à 
la  frontière  plus  de  80  000  hommes.  Que  serait 
cette  force  en  présence  de  la  France  poussée  à 
la  guerre  par  son  sentiment  général?  de  l'Au- 
triche, qui  ne  tolérerait  point  une  prétendue 
violation  des  traités  qu'elle  considérerait  comme 
une  provocation?  Comptez-vous  sur  la  Prusse? 
Rappelez-vous  comme  Bismarck  nous  a  aban- 
donnés au  moment  décisif  (v///  /ji/}  hello),  l'an 
passé.  L'Angleterre?  Rappelez-vous  ses  conseils 
de  prudence  itérativement  donnés.  La  Russie? 
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elle  blâmerait  notre  politique  révolutionnaire. 
La  catholique  Espagne,  qui  s'est  unie  à  la  France 
républicaine  pour  rétablir  le  Pape  sur  son  trône, 
le  laisserait-elle  renverser?  Si  on  ne  met  pas 
un  terme  à  l'agitation  du  parti  de  l'action  en 
reconduisant  Garibaldi  à  Caprera,  je  me  retire- 
rai, ne  voulant  pas  prêter  la  main  à  une  poli- 
tique que  je  considère  comme  néfaste'.  » 

La  discussion  fut  vive.  Rattazzi  écoutait  et 
parlait  peu.  Le  Conseil  s'étant  séparé,  lui  lais- 
sant faculté  de  décider;  il  retint  Revel  et  lui 
dit  :  ((  Je  suis  de  votre  avis  ;  il  est  nécessaire 
d'envoyer  Garibaldi  à  Caprera.  Tant  qu'il  s'est 
borné  à  des  proclamations,  indiquant  l'inten- 
tion d'une  action  prochaine,  j'ai  dû  m'abstenir 
parce  que  j'étais  désarmé.  Maintenant  qu'il  va 
vers  la  frontière,  il  est  en  flagrant  délit,  et  nos 
déclarations  n'ont  pas  été  suffisantes  pour  dis- 
siper le  soupçon  que  nous  étions  de  conni- 
vence. Par  son  arrestation  nous  couperons 
court  à  ces  calomnies  et  nous  montrerons  à  la 
France  et  à  l'Europe  que  notre  gouvernement 
est  assez  fort  pour  imposer  à  tous  le  respect  de 
la  loi.  »  11  fit  venir  le  lieutenant  Pizzutti,  offi- 
cier ferme  et  de  manières  courtoises,  le  chargea 
d'arrêter  Garibaldi.  L'officier  trouva  le  héros  à 
Sinalunga,  au  lit.  11  l'engagea  au  nom  du  minis- 
tère à  rétrograder  au  moins  jusqu'à  Florence. 
Garibaldi  répondit  qu'il  n'avait  d'ordres  à  rece- 
voir de  personne  et  entendait  agir  à  sa  guise. 

1.  24  scpteiulire  1867. 
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Alors  l'officier  lui  signifia  poliment  qu'il  l'ar- 
rêtait. Garibaldi  prit  un  bain,  puis  le  suivit 
(25  septembre). 

Le  Journal  Officiel,  en  annonçant  la  nouvelle, 
essaya  de  calmer  l'opinion  irritée  :  «  Le  minis- 
tère a  été  obligé  de  se  convaincre  qu'un  grand 
nombre  de  volontaires  s'acheminaient  vers  la 
frontière,  que  des  dépôts  d'armes  avaient  été 
faits,  et  que  le  général  Garibaldi,  parti  de  Flo- 
rence, Arezzo,  Sinalunga,  se  dirigeait  vers  la 
même  frontière.  Le  but  d'un  tel  mouvement 
était  trop  clair.  Pour  le  gouvernement  surgissait 
l'inéluctable  nécessité,  ou  de  permettre  que  les 
traités  fussent  rompus  au  mépris  de  la  foi  pu- 
blique, de  l'autorité,  de  la  loi,  de  l'intérêt  de  la 
nation,  ou  de  maintenir  sa  parole  et  de  conser- 
ver inviolable,  quoi  qu'il  en  pût  coûter,  la  ma- 
jesté de  la  loi.  Le  ministère  a  fait  son  devoir. 
Les  volontaires  qui  se  dirigeaient  vers  la  fron- 
tière ou  qui  y  étaient  déjà  parvenus  ont  reçu 
l'avis  de  rentrer  chez  eux  et  ceux  qui  s'y  sont 
refusés  y  ont  été  contraints.  Le  général  Gari- 
baldi a  été  sommé  au  nom  de  la  loi  de  rétrogra- 
der :  sur  son  refus  il  a  été  conduit  à  Alexandrie 
et  les  dépôts  d'armes  ont  été  séquestrés.  »  Aus- 
sitôt, à  Florence,  une  bande  hurlante  se  porta 
avec  menaces  sur  la  place  San  Spirito  vers  la 
maison  de  Rattazzi.  11  n'y  était  pas.  Un  des  gar- 
diens s'opposant  à  l'agression  fut  poignardé,  un 
autre  jeté  dans  l'Arno,  trois  furent  blessés,  deux 
boutiques  d'armes  pillées.  Une  averse  oppor- 
tune dispersa  la  manifestation  que  la  garde  na- 
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tionale  acheva  de  mettre  en  déroute.  Quelques 
démonstrations  semblables  se  produisirent  sur 
divers  points  du  territoire  :  comme  elles  étaient 
l'œuvre  de  minorités,  elles  furent  aisément  dis- 
persées au  milieu  de  l'indifférence  d'une  majo- 
rité apathique  ^ 

Rattazzi  |)ut  croire  de  très  bonne  foi  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  échauffourée  sans  lende- 
main et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  tenir 
Garibaldi  captif.  Il  envoya  le  ministre  de  la  Ma- 
rine Peceto  à  Alexandrie  lui  offrir  de  se  retirer 
librement  dans  son  île,  à  condition  qu'il  ne 
ferait  aucune  tentative  d'en  sortir.  Garibaldi 
refusa  de  s'engager.  Néanmoins  Peceto,  après 
avoir  attendu  pendant  douze  heures  de  nou- 
velles instructions,  prit  sous  sa  responsabilité 
de  l'autoriser  à  aller  à  Caprera  sans  condi- 
tions. (27  septembre.)  A  Gênes,  Garibaldi  em- 
pêcha une  manifestation  en  sa  faveur,  et  déclara 
dans  une  lettre  qu'il  retournait  à  Caprera  de 
sa  propre  volonté  et  sans  engagement.  Un  aviso 
de  la  marine  royale,  V Esploralore,  le  déposa 
sur  son  rivage.  Tout  le  long  de  la  route  et  de 
Caprera,  il  ordonna  à  ses  amis  de  continuer  le 

1.  Les  esprits  que  la  passion  n'aveuyiail  [>as  appiouvèrenl. 
«  (Jii'oii  ne  parle  pas  d'Aspronionle,  écrivait  Lanzaà  Caslelli, 
2  oclobre  1807,  le  fait  n'est  ni  identique  ni  aussi  grave. 
J)aiis  ce  t(!mps-là,  la  connivence  du  ministère  avec  (laiibaldi 
fut  tellement  pul)liqu(!  jusqu'à  son  départ  de  la  Sicile, 
(|u'Aspromonte  parut  comme  une  funeste  conséquence  de 
la  politique  fausse  et  double  du  ministère.  Le  cabinet  actuel, 
au  contraire,  s'est  moins  compromis,  a  agi  plus  résolument: 
par  conséquent,  il  nuTiie  louanges  et  appui  pour  ce  fait. 
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mouvement  comme  s'il  fût  resté  à  leur  tête  et 
de  redoubler  d'activité.  Du  navire  il  s'adressa 
par  Crispi  à  Hattazzi  lui-même  :  «  Que  le  gou- 
vernement se  persuade  qu'avec  peu  de  jours 
d'énergie  il  arrangera  tout,  il  se  conciliera 
la  nation  entière  et  si  les  menaces  étrangères 
voulaient  l'arrêter,  nous  soulèverions  jusqu'aux 
femmes  et  aux  enfants,  elle  monde  entier  verra 
la  résolution  d'un  peuplecomme  on  n'en  a  pas 
vu  encore.  » 


Vil 


Ces  excitations  produisirent  aussitôt  leur 
effet.  Les  députés  de  la  gauche  se  réunissent, 
protestent.  Crispi,  jusque-là  contraire,  se  joint 
à  ceux  qui  poussent  à  l'action.  Avec  Palavicino  il 
institue  un  comité  de  secours  qui  lance  la  pro- 
clamation de  combat:  '<  Aux  Italiens  !  Vos  frères 
versent  leur  sang  au  nom  sacré  de  l'Italie  et  de 
Rome.  Ce  sang  impose  aux  Italiens  d'indiscu- 
tables devoirs.  Interprétant  la  conscience  na- 
tionale et  secondant  l'invitation  du  général 
(iaribaldi,  les  soussignés  annoncent  (ju'ils  sont 
constitués  en  comité  central  de  secours.  »  (8  oc- 
tobre.! 

Ce  comité,  soi-disant  de  secours  aux  blessés, 
était  en  réalité  le  Comité  directeur  de  l'invasion. 
Cairoli  et  Crispi,  en  étaient  les  membres  im- 
portants. Bien  qu'ils  fussent  ses  soutiens  à  la 
Cliambre,  Rattazzi  continue  sa  politique  loyale. 
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Il  fait  arrêter  à  la  frontière  les  volontaires 
armés,  disperser  les  bandes,  empêcher  le  pas- 
sage des  armes  et  des  munitions;  deux  navires  de 
guerre  vont  à  Caprera bloquer  Garibaldi,  l'arrêtent 
au  moment  où  il  s'embarquait  sur  le  Caglkiri  et 
l'obligent  à  rentrer  dans  l'ile.  Les  Garibaldiens 
crient  au  manque  de  foi  et  rappellent  que  la  li- 
berté avait  été  laissée  sans  conditions  au  géné- 
ral. «  Le  salut  de  l'Etat  est  une  condition  qui 
n'a  pas  à  être  stipulée,  répond  le  gouvernement, 
et  notre  devoir  est  de  mettre  la  main  sur  qui- 
conque le  compromet.  » 

Les  lieutenants  de  Garibaldi  avaient  suivi  ses 
ordres  et  s'étaient  organisés  sous  l'autorité 
d'Acerbi  nommé  commandant  en  chef.  Ils 
étaient  seulement  en  désaccord  sur  la  façon 
d'engager  l'action,  Fabrizi,  Cucchi  et  les  poli- 
tiques pensaient  qu'il  fallait  attendre  l'insurrec- 
tion romaine;  Menotti  et  les  casse-cou  répon- 
daient que,  puisque  Rome  ne  bougeait  pas,  il 
fallait  envahir  et  soulever  la  province  pour 
réveiller  la  capitale.  Quelques  enfants  perdus 
tranchèrent  le  débat  :  cent  cinquante,  dont  le 
tiers  à  peine  était  armé  de  , mauvais  fusils, 
poussés  par  la  faim  et  par  la  peur  des  troupes 
italiennes,  franchirent  la  frontière  pontificale', 
se  jetèrent  sur  Acquapendente,  assaillirent  les 
gendarmes  pontificaux,  les  battirent  et  restèrent 

l.  Les  Étals  Romains  comprenaient  alors  cinq  provinces  : 
province  de  Rome  (326  oOO  habitants),  —  province  de  Civita- 
Vecchia  (20  700),  —  province  de  Viterbe  (128  300),  —  pro- 
vince de  Velletri  (62  000),— province  de  Frosinone  (I;j4oo0^ 
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maîtres  de  la  place.  Dès  lors  on  ne  délibéra 
plus,  chacun  suivit;  Cucchi  se  jette  dans  Rome; 
Menotti  passe  avec  une  vingtaine  de  compa- 
gnons ;  Acerbi  établit  son  quartiergénéral  à  Torre 
Alfma;  Nicotera  entre  de  son  côté;  le  Viterbe 
et  la  Sabine  sont  parcourus  par  des  bandes.  Les 
troupes  que  le  gouvernement  pontifical  pouvait 
opposer  se  montaient  à  12  000  hommes,  réduits 
par  les  non-valeurs  à  7  ou  8000  :  2  000  gar- 
daient les  provinces  de  Frosinone  et  V'elletri, 
15  ou  1800  celle  de  Viterbe,  le  reste  formait 
la  garnison  de  Rome.  Malgré  l'insuffisance 
numérique  de  ces  troupes,  l'invasion  neut 
aucun  succès.  Rome  demeura  immobile.  «■  Les 
Romains,  disait  Dina,  ne  remuent  pas;  le  ré- 
gime de  papier-monnaie  que  nous  leur  offrons 
ne  les  séduit  pas;  ils  préfèrent  la  monnaie  mé- 
tallique malgré  la  mitre  et  les  clefs'.  »  Les  pro- 
vinces,aussi  se  montraient  fidèles  au  Pape;  les 
envahisseurs  furent  repoussés,  battus  partout,  à 
Nerola,  Bagnorea,  Monte  Libreti,  et  traités  par 
les  populations  comme  des  bandits,  non  comme 
des  libérateurs'. 

VIII 

Les  révolutionnaires  sont  experts  dans  l'art 
de    manier  les  fausses   nouvelles  :  dans  leurs 

i.  A  Castelli,  27  septembre. 

2.  Dina  à  Castelli  (21  octobre  1867)  :  .  La  pessima  prova 
non  potevano  fare  i  volontarii  in  mezzo  a  popolazioni  clie 
non  volevano  saperne  di  loro.  » 
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journaux  ils  étaient  toujours  triomphants,  hé- 
roïques; les  populations  les  acclamaient;  Rome 
frémissait,  et  presque  tous  les  matins  une  dé- 
pêche, démentie  le  soir,  annonçait  que  la  Ville 
du  Pape  était  insurgée.  De  son  île,  le  héros  bat- 
tait la  grosse  caisse  ;  ses  proclamations  que  les 
navires  de  garde  ne  pouvaient  arrêter,  répan- 
daient la  légende  des  fausses  victoires  et  des 
héroïsmes  fantastiques  :«  Italiens!  on  combat 
sur  la  terre  romaine.  Là  sont  des  hommes  pour 
lesquels  je  donnerais  mille  vies.  N'écoutez  pas 
les  paroles  de  lâche  hésitation,  marchez  en 
avant,  demain  l'Italie  obtiendra  l'applaudis- 
sement du  monde  entier  attentif  à  contempler 
votre  héroïsme  (7  octobre).  »  Ces  mensonges, 
qui  n'ont  pas  disparu  de  l'histoire,  exaltaient 
les  imaginations.  On  n'aidait  guère  ces  braves  de 
fantaisie;  on  leur  envoyait  peu  ou  point  d'ar- 
gent, mais  de  quels  déluges  de  fleurs  dithyram- 
iiiques  on  les  couvrait!  Finalement  tout  le 
monde  en  arriva  à  croire  à  la  réalité  de  la  fable, 
que  Rome  était  sens  dessus  dessous,  les  États 
pontificaux  en  feu,  et  qu'une  clameur  désespé- 
rée appelait  l'Italie.  Un  revirement  complet 
s'opère  insensiblement  dans  les  esprits  :  l'expé- 
dition, que  personne  n'approuvait  au  début, 
devient  l'objet  des  plus  chaudes  sympathies  ; 
les  timides,  les  circonspects,  les  modérés,  ceux- 
là  mêmes  qui  avaient  le  plus  incité  Rattazzi  à  ré- 
primer, changent  de  langage  et  se  transforment 
en  foudres  de  guerre,  l'adjurant  de  ne  pas  laisser 
la  Révolution  faire  l'œuvre  du  Roi  et  de  précé- 
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der  les  Garibaldiens  à  Home.  h'Opi?iione,  or- 
gane de  la  Consorteria  modérée,  disait  :  «  Il 
vaut  mieux  que  nous  allions  à  Rome  plutôt  que 
Garibaldi.  Le  moment  est  grave  ;  il  sera  plus 
grave  si  l'on  n'a  pas  de  hardiesse.  Toutes  les 
précautions,  toutes  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses ont  été  adoptées  pour  éviter  l'invasion  du 
territoire  pontifical,  mais  l'insurrection  a  éclaté 
malgré  les  précautions  et  les  mesures;  il  est 
impossible  que  cet  événement  ne  soit  pas  pris 
en  considération  par  ladiplomatie,  parlaFrance, 
par  l'Europe,  et  qu'on  n'apprécie  pas  les  diffi- 
cultés qui  entourent  notre  gouvernement,  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées.  Le  moment 
peut  être  proche  oii  l'inertie  serait  une  erreur 
grave  qui  entraînerait  des  conséquences  incal- 
culables et  où  l'intervention  s'impose  comme 
une  garantie  d'ordre  pour  Rome  et  pour  nous- 
mêmes.  L'entrée  du  général  La  Marmora,  à  la 
tête  d'un  corps  d'armée,  produirait  un  bien 
autre  efTet  à  Rome  même  et  dans  FEurope,  que 
celle  de  Garibaldi  à  la  tête  de  ses  volontaires. 
Il  ne  faut  pas  suivre  les  volontaires,  mais  les 
devancer,  être  sur  le  Quirinal  avant  les  bandes 
garibaldiennes  *.  Il  n'y  a  pas  à  demander  à  l'Em- 
pereur un  consentement  qu'il  ne  peut  donner; 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  devant  ses  refus  formels, 
il  faut  les  interpréter,  non  les  prendre  à  la 
lettre.  Il  ne  faut  pas  même  attendre  l'explosion 
de  la  révolution  à  Rome,   il  faut  y  aller  pour 

I.  Opinione  du  10  octobre.   Letlera  ciel  Conte  Oldofredi. 
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qu'elle  n'éclate  pas'  ;  il  faut  y  précéder  la 
France,  et  au  premier  de  ses  mouvements  pas- 
ser la  frontière,  s'avancer  sur  Rome,  sans 
attendre  l'appel  des  Romains-.  »  Ainsi  le  jour- 
naliste éminent,  qui  naguère  protestait  si  éner- 
giquement  contre  l'entreprise  de  Garibaldi,  re- 
prenait presque  mot  pour  mot  la  lettre  que 
celui-ci  avait  écrite  à  Crispi,  et  il  proposait  à 
Rattazzi  d'imiter  ce  que  Cavour  avait  fait  au 
moment  où  les  Garibaldiens  menaçaient  les 
Marches  et  l'Ombrie.  A  Turin,  «  on  parlait  d'al- 
ler à  Rome  comme  si  ce  fût  Moncalieri,  et  mal- 
heur à  qui  mettrait  en  doute  une  telle  possi- 
bilité^ ». 

On  peut  affirmer  qu'au  commencement 
d'octobre  1867  il  n'y  avait  pas  en  Italie  un  seul 
homme  politique,  un  seul  journal  qui  ne  con- 
sidérât qu'on  avait  assez  fait,  quelques-uns 
disaient  trop,  pour  sauvegarder  la  Convention  de 
septembre  ;  qu'il  fallait  n'en  plus  tenir  compte, 
et  marcher  résolument  sur  Rome.  —  A  Rome, 
avant  les  Français!  disaient-ils  tous.  — Après 
ou  avec  Garibaldi!  disaient  les  exaltés.  —  Avant 
lui  et  sans  lui  !  reprenaient  les  modérés.  On 
accusait  le  ministère  de  faiblesse,  de  couardise, 
de  docilité  servile  envers  l'Empereur.  Si  à  ce 
moment  Rattazzi  eût  voulu  continuer  à  s'abste- 
nir, il  eût  croulé  sous  l'indignation  universelle. 

La  désertion  se  faisait  partout  :  les  employés 

1.  Opinione  du  13  octobre  1867. 

2.  Opinione  du  Ib  octobre. 

.3.  Castelli  à  Dina,  12  octobre  1867. 
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de  chemins  de  fer,  la  plupart  des  fonctionnaires 
se  montraient  favorables  aux  volontaires.  «  Si 
Garibaldi  réussit,  disaient-ils,  cela  nous  sera 
une  bonne  note,  et  s'il  échoue  on  nous  amnis- 
tiera. »  Les  ordres  du  gouvernement  étaient 
mal  exécutés  ou  pas  du  tout.  Il  y  avait  un  laisser 
faire  général.  Seule  l'armée  disciplinée,  fidèle, 
bien  commandée,  tenait  bon.  Garibaldi  a  dit 
qu'il  avait  été  tellement  acclamé  à  Alexandrie 
par  la  garnison  que,  s'il  avait  voulu,  officiers  et 
soldats  l'auraient  suivi  partout.  Pure  vanterie  : 
officiers  et  soldats,  si  on  leur  en  avait  donné 
l'ordre,  l'eussent  percé  de  leurs  balles  comme  à 
Aspromonte;  mais  tout  en  étant  solide,  l'armée 
souffrait  de  la  tâche  de  police  à  laquelle  on  la 
condamnait  contre  des  hommes  dont  elle  par- 
tageait les  passions.  Malgré  la  plus  sincère  et  la 
plus  sévère  surveillance,  le  nombre  des  volon- 
taires isolés  qui  passaient  augmentait  tous  les 
jours.  En  1859  les  Autrichiens,  n'ayant  à  garder 
qu'une  frontière  beaucoup  moins  étendue, 
n'avaient  pu  arrêter  les  vingtaines  de  mille  Lom- 
bards qui  rejoignirent  l'armée  italienne.  Plus 
tard,  La  Marmora,  avec  une  armée  sous  la  main, 
n'avait  pu  s'opposer  au  passage  continuel  des 
brigands  de  l'État  pontifical  au  Napolitain  et 
vice  versa. 

Le  ministère  n'avait  pu  empêcher  des  bandes 
armées  nombreuses  de  se  former  sur  le  territoire 
pontifical.  Pouvait-il  demeurer  immobile  plus 
longtemps?  Devait-il  permettre  une  subversion 
qui  aurait  à  l'intérieur  son  retentissement  immé- 


H6  L'EMPIRE    LIBÉRAL. 

diat,  laisser  le  Pape  tomber  sous  des  mains  qui 
se  retourneraient  aussitôt  après  contre  le  Roi? 
Ce  n'était  l'avis  ni  des  généraux,  ni  des  hommes 
politiques,  ni  des  amis  éprouvés. 


IX 


Il  est  peu  d'hommes  sur  le  compte  desquels 
on  se  soit  plus  trompé  que  sur  celui  de  Rattazzi. 
Parce  qu'il  était  habile  on  l'a  cru  double  ;  parce 
que  ses  façons  n'étaient  pas  cassantes  on  l'a  dé- 
claré irrésolu.  Cependant  il  a  toujours  été  loyal, 
et  le  ministre  qui  assuma  la  responsabilité  de 
Novare  et  de  deux  arrestations  de  Garibaldi  ne 
peut  être  taxé  d'irrésolution.  Dans  la  circon- 
stance présente  il  ne  se  démentit  pas  :  il  vit  clai- 
rement qu'il  était  impossible  d'arrêter  la  Révo- 
lution dans  les  États  romains,  et  prit  son  parti 
de  l'y  précéder.  Il  ne  s'agissait  pas  d'entrer  à 
Rome  en  connivence  avec  les  Garibaldiens, 
mais  de  les  supplanter  et  de  substituer  une  po- 
litique d'audacieuse  initiative  à  la  politique  de 
résistance  qu'il  avait  fermement  suivie  jusque- 
là.  En  cela  nulle  déloyauté.  Tout  homme  d'État 
est  obligé  de  modifier  sa  conduite  quand  les  cir- 
constances se  modifient.  La  déloyauté  ne  com- 
mencerait que  si  on  laissait  ignorer  ce  change- 
ment à  ceux  qui  ont  droit  et  intérêt  à  en  être 
informés. 

Rattazzi  remplit  ce  devoir  :  il  manda  Nigra  à 
Riarritz  (3  octobre)  pour  dire  à  l'Empereur  :  «  Les 
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nouvelles  qui  arrivent  de  Rome  sont  très  graves  ; 
il  semble  certain  qu'avant  peu  de  jours  une  révo- 
lution y  éclatera  et  que  malgré  tout  effort  il  est 
impossible  de  l'empêcher.  Nous  avons  pu  ré- 
sister au  mouvement  en  respectant  et  en  faisant 
respecter  la  Convention  de  septembre,  même  au 
risque  de  blesser  le  sentiment  national.  Nous 
en  ferons  autant  dans  le  cas  oii  les  forces  ponti- 
ficales suffiraient  à  dominer  le  mouvement  ;  mais 
il  nous  serait  impossible  d'assister  indifférents 
à  la  constitution  dans  Rome  d'une  forme  de 
gouvernement  qui  serait  un  péril  pour  l'Italie  et 
la  monarchie.  Dans  une  telle  éventualité,  non 
prévue  dans  la  Convention,  le  gouvernement 
italien  sera  contraint  d'intervenir  pour  sauve- 
garder l'ordre  public  et  protéger  nos  institu- 
tions. »  L'Empereur,  ayant  conféré  avec  Rouher, 
qui  accompagnait  Nigra,  répondit  que  la  question 
de  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  l'éventualité  d'une 
révolution  ne  pouvait  pas  être  résolue  a  priori, 
sans  tenir  compte  des  circonstances  qui  l'au- 
raient amenée  et  accompagnée  ;  qu'il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  entre  une  insurrection  pro- 
voquée et  une  insurrection  spontanée  ;  que  tout 
péril  immédiat  semblait  évanoui  depuis  l'arres- 
tation de  Garibaldi  ;  que  ce  que  l'Empereur 
pouvait  promettre,  c'était  de  ne  rien  décider  en 
cas  d'événement  nouveau,  sans  s'être  préalable- 
ment mis  en  rapport  avec  son  gouvernement  et 
avoir  essayé  de  s'entendre  avec  lui. 

Rattazzi  attachait  une  importance  majeure  à 
ne  pas  blesser  l'Empereui'  ei  à  ne  pas  entrer 
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avec  lui  dans  un  conflit  où  il  n'y  avait 
rien  à  gagner  et  tout  à  craindre  ;  il  le  remercia 
de  ses  dispositions.  Cependant,  poursuivant  son 
idée,  il  se  réserva  l'initiative  (c  en  cas  d'événe- 
ments plus  puissants  que  la  volonté  et  qui  ne 
permettraient  pas  la  délibération  »  (5  octobre). 
C'était  dire  clairement  :  «  Dans  le  cas  où  une 
révolution  éclatera  à  Rome  nous  irons  sans 
vous  consulter  et  sans  attendre  votre  consente- 
ment. »  Un  ministre  du  cabinet  Rattazzi,  Cop- 
pino,  a  donc  pu  plus  tard  dire  avec  vérité  : 
«  Nous  n'avons  pas  caché  au  gouvernement  fran- 
çais ce  que  nous  allions  faire  et  la  route  que 
nous  voulions  suivre.  » 

Mais  cette  révolution  à  Rome,  qui  devait 
donner  aux  Italiens  le  moyen  de  sortir  d'embar- 
ras, n'éclatait  pas;  ce  qui  se  produisait  chaque 
jour,  c'étaient  des  réclamations  plus  instantes  et 
plus  réitérées  du  gouvernement  impérial.  Sui- 
vant la  coutume  d'alors,  pendant  la  saison  des 
vacances  SartigesetMalaret  étaient  allés  se  pro- 
mener sans  se  soucier  de  la  gravité  des  afïaires 
qu'ils  laissaient  après  eux,  et  l'ambassade  de 
Florence  était  gérée  par  La  Villestreux,  esprit 
très  perspicace  et  très  attentif,  et  celle  de  Rome 
par  Armand,  diplomate  sérieux,  ferme,  plein  de 
talent,  d'autorité,  de  bonne  grâce,  passionnément 
dévoué  aux  intérêts  pontificaux.  Très  conscien- 
cieusement, Armand  transmettait  à  Paris  toutes 
les  fausses  nouvelles  qui,  d'une  officine  sem- 
blable à  celle  établie  à  Florence,  foisonnaient  à 
Rome  pour  provoquer  l'intervention   française. 
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Un  jour  il  raconta  que  Garibaldi  avait  été  accla- 
mé à  Orvieto  par  la  troupe  :  le  fait  était  faux, 
la  troupe  avait  gardé  une  complète  réserve.  Un 
autre  jour  il  affirma  que  les  volontaires  étaient 
passés  en  armes  par  groupes  de  deux  cents,  à 
travers  les  lignes  italiennes  :  c'était  faux,  l'ar- 
mée n'avait  toléré  le  passage  d'aucune  bande 
en  armes.  D'autre  part,  La  Villestreux  ne  résis- 
tait pas  à  une  défiance  préconçue  contre  Rattazzi. 
Il  dénonçait  l'existence  de  bureaux  publics  d'en- 
rôlement; il  n'en  existait  pas;  les  enrôlements 
ne  se  faisaient  ni  ouvertement  ni  clandestine- 
ment; les  volontaires  allaient  de  leur  propre 
gré,  sans  aucun  lien,  où  les  appelait  leur  ardeur. 
D'autres  fois  il  affirma  avoir  vu  à  ja  gare  deux 
cents  volontaires  passés  en  revue  par  des  per- 
sonnages en  uniforme;  comment  douter  de  la 
complicité  du  gouvernement  italien?  Ces  deux 
cents  volontaires  étaient  envoyés  par  les  auto- 
rités de  Livourne  qui,  n'ayant  pas  de  forces 
suffisantes,  craignaient  un  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  la  ville;  les  gens  en  uniforme  qui 
les  recevaient  étaient  des  agents  de  police  char- 
gés de  les  compter  et  de  les  expédier  dans  divers 
lieux  de  détention. 

Ces  rapports,  et  bien  d'autres  pris  à  la  lettre, 
agitaient  à  Paris;  Moustier  télégraphia  :  «  L'Em- 
pereur se  préoccupe  très  vivement  de  l'ineffi- 
cacité du  gouvernement  italien  à  empêcher  les 
bandes  garibaldiennes  de  pénétrer  dans  les 
Ftats  pontificaux.  —  Nous  faisons  tout  ce  que 
nous  pouvons,  répond  Rattazzi,  les  faits  qu'on 
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VOUS  dénonce  sont  inexacts.  »  A  l'appui,  il  com- 
munique à  La  Yilleslreux  une  lettre  que  venait 
de  lui  adresser  le  général  Revel.  Le  général 
expliquait  comment  les  insurgés  pouvaient  avoir 
des  fusils  de  munition  qui  ne  sont  pas  ceux 
d'ordonnance  :  depuis  1848  on  introduisait  en 
Italie  plus  d'un  million  de  fusils  à  tous  cali- 
bres; tous  les  gouvernements  provisoires  s'en 
sont  pourvus,  et  le  Comité  romain  n'a  pas  eu 
de  peine  à  s'en  procurer.  Il  ajoute  :  «  Si  nous 
n'eussions  pas  fait  arrêter  Garibaldi  et  sur- 
veiller sévèrement  la  frontière,  l'insurrection,  à 
l'heure  qu'il  est,  au  lieu  de  se  trouver  sans  chef, 
sans  direction,  et  sans  secours  de  munitions  et 
de  vivres,  se  serait,  au  contraire,  propagée  jus- 
qu'à Rome,  et  elle  y  aurait  éclaté.  Croyez  que  la 
garde  est  bien  faite  aux  frontières,  puisqu'on  a 
intercepté  même  des  envois  de  pain  que  les  ha- 
bitants faisaient  à  leurs  amis  affamés.  Il  est 
urgent  que  cela  finisse  ;  car  prétendre  un  service 
de  police  de  la  part  des  troupes,  pour  qu'elles 
empêchent  une  manifestation  qui  est  dans  le 
cœur  de  nous  tous,  c'est  tendre  le  ressort.  11  ne 
cassera  pas,  je  compte  sur  l'armée,  mais  figurez- 
vous  la  position  des  officiers,  quand  des  cour- 
riers viendront  annoncer  des  répressions  san- 
guinaires faites  par  les  Zouaves,  c'est-à-dire,  un 
ramassis  de  toutes  les  nations!  Non,  non,  vous 
pouvez  dire  à  M.  de  La  Villestreux  que  nous 
faisons  au  delà  de  notre  devoir.  — Soit,  répondit 
l'Empereur  à  Nigra,  je  ne  doute  pas  de  la  sincé- 
rité des  efforts  de  votre  gouvernement  ;  il  n'est 
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pas  déloyal,  je  le  veux  bien,  mais  il  est  impuis- 
sant. Dès  lors  je  crois  le  moment  venu  pour  la 
France  de  le  suppléer  et  de  faire  ce  qu'il  n'a  pas 
la  force  de  faire  ;  je  vous  en  informe  conformé- 
ment à  nos  engagements  (12  octobre).  » 

Le  jour  suivant  il  télégraphia  à  Victor-Emma- 
nuel :  «  Je  vois  avec  douleur  que  les  volon- 
taires entrent  en  grand  nombre  sur  le  territoire 
pontifical  et  qu'ainsi  la  Convention  du  15  sep- 
tembre se  trouve  éludée.  Si  cela  dure,  je  serai 
contraint,  malgré  moi,  à  envoyer  un  corps 
d'armée  à  Home.  Je  prie  Voire  Majesté  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  rendre  inutile  cette  iuter- 
vention.  » 

11  est  de  style  de  dire  que  dans  cette  affaire 
tout  a  été  duplicité  et  hésitation.  11  n'en  est 
aucune  dans  laquelle,  du  commencement  à  la 
fin,  chacun  ait  dit  plus  résolument  et  nettement 
ce  qu'il  pensait  et  ce  qu'il  ferait.  La  réponse  du 
Roi  ne  fut  pas  plus  équivoque  que  l'avertisse- 
ment impérial  :  «  Après  tous  les  efforts  quemon 
gouvernement  a  faits  pour  exécuter  loyalement 
la  Convention,  au  risque  de  blesser  le  senti- 
ment national,  j'apprends  avec  douleur  que 
V.  M.  suppose  le  contraire.  V.  M.  connaît 
l'étendue  de  la  frontière  et  les  difficultés  pour 
la  garder.  Elle  comprendra  facilement  qu'il  est 
absolument  impossible,  même  pour  une  armée 
plus  nombreuse,  d'interdire  l'entrée  du  terri- 
toire romain  à  des  volontaires  isolés  et  sans 
armes  qui  se  réunissent  ensuite  en  bandes  sans 
chefs.  Je  dois  confesser  que  l'esprit  des  popula- 


122  L'EMPIRE  LIBERAL. 

tions  italiennes  est  excité,  et  que  la  seule  idée 
d'une  intervention  française  pourrait  avoir  des 
conséquences  de  la  plus  haute  gravité  que  je 
désire  éviter  à  tout  prix.  Je  donne  l'assurance 
à  V.  M.  que  nous  continuerons  à  faire  tout  le 
possible  pour  paralyser  l'invasion  des  volon- 
taires, mais  si  les  choses  arrivaient  au  point  prévu 
par  Y.  M.,  l'unique  moyen,  pour  arranger  tout, 
serait  d'envoyer  nos  troupes  à  Kome.  Quant  à  la 
question  politique,  nous  pourrions  nous  entendre 
après  (13  octobre).  »  Rattazzi  ne  fut  pas  moins 
net.  Il  fît  dire  par  Nigra  :  «  Eh  bien!  si  vous 
intervenez,  nous  devancerons  votre  interven- 
tion et  nous  occuperons  le  territoire  pontifical. 
Nous  avons  respecté  la  Convention,  nous  la 
respectons  encore  au  prix  des  plus  grands  sa- 
crifices et  des  plus  grands  périls;  nous  ne  pou- 
vons consentir  à  la  voir  violer  par  la  France. 
Par  conséquent,  si  les  troupes  françaises  sont 
dirigées  vers  Kome,  nous  serons  contraints  d'in- 
tervenir nous  aussi  et  d'occuper  le  territoire 
pontifical;  c'est  une  nécessité  absolue  si  nous 
voulons  empêcher  la  guerre  civile  et  sauver  nos 
institutions  (13  et  14  oct.).  » 

L'intervention  française  n'était  plus  dou- 
teuse; c'était  une  afîaire  de  jours.  Rattazzi,  d'ac- 
cord avec  le  Roi  et  Revel,  se  résolut  à  ne  pas  l'at- 
tendre et  à  essayer  de  la  prévenir  par  un  coup 
d'audace.  Revel  prépara  le  plan  de  l'invasion  de 
l'armée  royale  :  le  général  Ricotti  en  serait  le 
chef;  toutes  les  troupes  mobilisées  le  long  de 
la   frontière  seraient  constituées  en  brigades; 
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une  brigade  s'avancerait  surCivita-Vecchia;  une 
autre  entrerait  par  Radicofani  et  se  dirigerait 
sur  Rome  par  Viterbe;  une  troisième  viendrait 
par  Orvieto.  Cette  occupation  aurait  le  caractère 
d'une  occupation  militaire  dans  un  pays  ami 
en  proie  à  une  agitation  populaire,  et  s^abstien- 
drait  de  tout  acte  contraire  à  la  souveraineté  du 
Pape.  Les  volontaires  seraient  placés  sous  les 
ordres  militaires,  et,  s'ils  s'y  refusaient,  désar- 
més. Les  colonnes  dirigées  sur  Civita-Yecchia 
s'arrêteraient  à  douze  kilomètres  de  Rome  et  n'y 
entreraient  ffue  s'il  était  certain  qu'une  révolu- 
tion avait  éclaté  contre  le  Pape.  Dans  ce  cas  on 
prendrait  toutes  les  mesures  aptes  à  garantir 
l'indépendance  personnelle  du  Pape  et  la  sécu- 
rité des  autorités  pontificales;  l'armée  respec- 
terait Rome  tant  que  le  Pape  s'y  défendrait. 
Cette  combinaison,  exposée  par  Revel  dans  le 
Conseil,  y  fut  accueillie  froidement.  «  On  nous 
accusera,  dit  un  ministre,  de  nous  faire  les 
sbires  du  Pape  !  »  Alors  on  décida  que  les 
troupes  ne  s'arrêteraient  pas  devant  Rome  ;  elles 
s'y  porteraient  directement,  et  entreraient  par 
un  coup  de  main.  La  politique  de  Garibaldi  S 
adoptée  d'abord  par  Dina,  Castelli  et  les  modé- 
rés, l'était  à  son  tour  par  le  ministère.  Cepen- 
dant le  catholique  Revel  acceptait  qu'on  aidât 
les  zouaves  pontificaux  à  protéger  le  Pape  ;  il 
ne  consentait  pas  à  prendre  la  place  des  gari- 
baldiens et  à  faire  efficacement  ce  qu'ils  ne  réus- 

i.  Lettre  à  Crispi. 
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sissaient  pas  à  mener  assez  vite.  Il  offrit  sa 
démission  (16  octobre). 

Rattazzi  allait  toujours  droit  au  but  qu'il 
s'était  donné.  Depuis  qu'il  avait  averti  Napo- 
léon \U  de  sa  résolution  de  marcher  sur  Rome, 
il  ne  gênait  plus  les  volontaires.  Il  ne  modifia 
en  apparence  aucune  des  mesures  prises  à  la 
frontière,  car  Revel,  qui,  n'étant  pas  rem- 
placé, expédiait  encore  les  affaires  de  son  mi- 
nistère, ne  s'y  fût  pas  prêté;  mais  en  réalité 
il  ne  décourageait  plus  l'invasion,  il  l'aidait 
même,  et  donnait  100000  francs  à  un  certain 
drôle,  Ghirelli,  pour  qu'il  formât  une  légion  ro- 
maine; en  même  temps,  il  envoyait  Crispi, 
devenu  son  auxiliaire  avoué,  vers  Gadda,  préfet 
de  Perugia,  jusque-là  intraitable,  pour  le  plier 
à  plus  de  condescendance  et  l'autoriser  à  four- 
nir des  fusils;  il  enjoignit  aussi  au  Questeur  de 
Gênes  de  transporter  à  la  frontière  un  nombre 
considérable  de  volontaires'.  Malgré  ces  agisse- 
ments, il  continuait  à  affirmer  à  La  Yillestreux 
qu'il  faisait  toujours  bonne  garde  à  la  fron- 
tière. C'est  le  seul  moment  où  il  n'ait  pas  dit  la 
vérité.  Il  n'inventait  rien,  il  imitait  les  procédés 
qui  avaient  si  bien  réussi  à  Cavour  en  1859 
contre  l'Autriche  et  en  1860  contre  le  Pape  lui- 
même.  Mais  Cavour  n'avait   réussi   que  parce 


\.  Dans  la  publication  des  documents, la  date  du  10  octobre 
fut  donnée  à  ce  télégramme.  A  cette  date  Rattazzi  n'avait 
pas  encore  désavoué  la  politique  de  la  Convention  de  sep- 
tembre. 11  rétablit  la  vérital)!e  date,  le  16,  époque  où  l'inter- 
vonlion  armée  de  rilalic  venail  d'être  résolue  défmiliveinent. 
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qu'il  avait  la  tolérance  de  la  France  :  l'erreur 
de  son  imitateur,  dont  l'esprit  était  hanté  par 
la  phrase  du  prince  Napoléon  :  «  11  faut  forcer 
la  main  à  l'Empereur  »,  a  été  de  croire,  malgré 
les  avertissements  réitérés  de  ?Sigra  etde  Vimer- 
cati\  que  l'Empereur  laisserait  faire.  Il  ne 
voyait  pas  la  différence  essentielle  entre  les  deux 
situations  :  dans  les  Marches  et  l'Ombrie  il  ne 
s'agissait  que  d'une  portion  de  territoires  dont 
la  perte  laissait  intacte  la  position  du  Pape  à 
Rome,  Rome  même  se  trouvait  menacée  mainte- 
nant: au  temps  de  Cavour  l'Empereur  croyait  à 
la  réalité  du  péril  révolutionnaire,  maintenant 
il  était  convaincu  que  les  mouvements  révolu- 
tionnaires étaient  la  machination  artificielle  d'agi- 
tateurs étrangers  aux  États  pontificaux;  enfm  il 
n'existait  pas,  du  temps  de  Cavour,  un  engage- 
ment formel  de  l'Italie,  consacré  par  une  con- 
vention synallagmatique  et  dont  la  France  était 
garante  sur  son  honneur. 

i.  Vimercati.  agent  militaire  et  observateur  intelligent  et 
bien  informé,  parce  qu'il  vivait  à  Paris  dans  lintimité  de 
la  princesse  Mathilde.  avait,  dès  le  début  de  l'alFaire.  écrit  à 
Castelli,  un  des  confidents  de  Raltazzi  :  .■  L'Empereur  a  été 
plus  Italien  que  Français  dans  la  question  allemande;  il  a 
été  plus  Italien  que  pretino  dans  la  question  italienne  ;  il  est 
contraint  d'abandonner  le  Mexique  et  Maximilien,  comment 
pourrait-il  abandonner  le  Pape?  L'opportunité  est  tout  et 
elle  se  prononce  tout  entière  contre  les  projets  inconsidérés 
de  Garibaidi  [[9  septembre).  » 
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X 


L'Empereur  avait  quitté  Biarritz  et  s'était 
rendu  à  Saint-Cloud  le  15  octobre  et  le  lende- 
main, il  présida  son  Conseil. 

Rouher,  qui  cherchait  toujours  un  mezzo  ter- 
mine pour  échapper  à  la  nécessité  d'un  parti 
résolu,  avait  imaginé  d'abord  une  intervention 
mi-française  mi-italienne  opérée  de  concert': 
les  Français  occuperaient  Civita-Vecchia  et 
Uome,  et  les  Italiens  Viterbe;  on  réglerait  par 
des  notes  les  limites  d'occupation  et  l'évacuation 
simultanée.  Pie  IX  n'eût  jamais  consenti  à  cette 
combinaison,  mais  on  n'eut  pas  à  le  consulter, 
Hattazzi  télégraphia  immédiatement  à  Nigra 
qu'un  consentement  à  l'invasion  étrangère,  même 
partielle,  soulèverait  une  indignation  générale; 
il  repoussait  toute  occupation  mixte.  Il  n'y 
avait  qu'une  solution,  «l'intervention  purement 
italienne  pour  rétablir  l'ordre  sans  préjudicier 
à  la  question  de  principe  de  la  souveraineté  du 
Pape  à  résoudre  par  un  accord  avec  la  France  ». 

La  solution  équivoque  ayant  été  écartée,  res- 
tait à  savoir  si  on  laisserait  faire  ou  si  on  empê- 
cherait. Alors  Rouher  se  prononça  nettement 
pour  qu'on  empêchât  :  «  Si  Garibaldi  envahit 
Viterbe  et  marche  sur  Rome,  il  faut  envoyer  im- 
médiatement 10000  hommes  à  Civita-Vecchia, 

1.  Note  de  Rouher  à  l'Empereur  du  18  septembre  1867. 
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le  poursuivre,  l'expulser,  offrir  au  Pape  de  ren- 
trer à  Home,  l'y  ramener  si  par  hasard  il  l'a 
quittée,  puis  réinstaller  notre  corps  d'armée,  et, 
riiisuftisance  de  la  Convention  de  septembre 
ainsi  constatée,  réclamer  des  grandes  puissances 
la  constitution  d'une  garantie  collective.  Ne  rien 
faire  nous  donnerait  une  apparence  de  compli- 
cité et  renouvellerait  toutes  les  accusations  di- 
rigées contre  nous  à  propos  des  Marches  et  de 
rOmbrie;  ce  serait  pour  les  élections  prochaines 
une  cause  sérieuse  d'affaiblissement.  »  Niel  et 
Moustier  furent  encore  plus  ardemment  de  cet 
avis  :  il  ne  s'agissait  ni  de  politique  ni  d'élec- 
tions, ni  de  cléricalisme,  ni  de  réaction,  mais 
d'honneur;  la  signature  de  la  France  était  en- 
gagée, il  fallait  qu'elle  fût  respectée.  Trois 
ministres,  La  Valette,  Duruy,  Baroche,  démon- 
trèrent vivement  les  inconvénients,  les  dangers 
d'une  nouvelle  expédition  romaine  :  Aller  à 
Rome  n'était  point  malaisé,  mais  comment  en 
sortir?...  On  serait  fatalement  condamné  à  une 
occupation  permanente.  Notre  retour  suscite- 
rait des  sentiments  de  colère  et  de  haine,  et 
jetterait  irrévocablement  l'Italie  dans  l'alliance 
prussienne.  Était-il  sage  de  perdre  ainsi  un  allié 
sur  lequel  nous  avions  droit  de  compter  dans  les 
circonstances  difficiles  où  se  trouvait  l'Europe?. . . 
L'Impératrice  répondait  qu'il  serait  plus  dom- 
mageable de  rompre  avec  les  catholiques,  aux- 
quels on  avait  garanti  l'indépendance  de  leur 
Souverain  Pontife,  et  plus  grave  encore  de 
perdre  l'honneur  :  si  nous  laissions  violer  une 
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Convention  au  bas  de  laquelle  se  trouvait  notre 
signature,  qui  croirait  encore   à  notre  parole? 

L'Empereur,  dont  l'esprit  embrassait  toujours 
et  souvent  trop  les  aspects  multiples  d'une  affaire 
ou  d'une  situation,  estimait  fondée  chacune  des 
opinions  émises.  Il  était  aussi  convaincu  que  La 
Valette  de  l'inconvénient  d'une  nouvelle  occu- 
pation et  surtout  du  danger  de  perdre  l'alliance 
italienne.  Autant  que  Moustier  il  sentait  ce  qu'il 
devait  aux  catholiques  et  à  l'honneur.  Il  n'eut 
pas  une  minute  d'hésitation  sur  sa  volonté  de 
sauvegarder  le  Pape,  mais  il  crut  prévoyant 
d'éviter  jusqu'à  la  dernière  limite  une  occupa- 
tion pénible,  en  tâchant  d'obtenir  de  l'Italie 
qu'elle  accomplît  elle-même  l'œuvre  désinté- 
ressée de  préservation  à  laquelle  il  était  ferme- 
ment résolu,  à  son  défaut.  Ces  résolutions 
furent  arrêtées  le  17  octobre,  et  deux  télé- 
grammes partirent,  l'un  pour  Rome,  l'autre  pour 
Florence.  Celui  pour  Rome  disait  :  «  Que  le 
gouvernement  pontifical  continue  à  se  défendre 
énergiquement;  l'assistance  de  la  France  ne  lui 
fera  pas  défaut.  »  L'autre  à  Florence  :  «  Le 
gouvernement  français  n'admet  dans  aucune 
hypothèse  l'intervention  des  troupes  italiennes, 
même  si  une  révolution  éclatait  à  Rome  (17  oc- 
tobre). » 

Rattazzi  répond  à  ce  dernier  télégramme  qu'il 
fait  respecter  la  Convention  de  septembre  et 
redouble  d'efforts  pour  empêcher  le  mouvement 
des  volontaires  (17  octobre).  Ce  n'était  plus  exact. 
Moustier  répond  :  «  Si  vous  voulez  faire  exécuter 
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cette  Convention,  donnez-en  la  preuve  en  sup- 
primant les  bureaux  d'enrôlement,  en  dissolvant 
les  comités  de  secours  et  en  obtenant  du  Roi 
une  proclamation  déclarant  que  les  volontaires 
seront  arrêtés,  désarmés,  internés.  »  A  cette 
sommation  arrivée  à  Florence  le  19  au  soir, 
les  ministres  se  réunissent  en  hâte.  Rattazzi 
exprime  l'avis  de  repousser  ces  exigences  atten- 
tatoires à  la  dignité  de  la  nation  et  du  Roi,  de 
pénétrer  sans  délai  dans  le  territoire  romain  et 
de  ne  pas  tolérer  les  bras  croisés  l'invasion 
étrangère  :  «  Le  jour  où  le  drapeau  italien  se 
montrera  au  delà  de  la  frontière  les  troupes 
pontificales  si  pitoyables  s'évanouiront,  ayant 
au  dos  et  sur  les  côtés  des  populations  insur- 
gées. Nous  avons  le  temps  d'enlever  Rome  avant 
que  la  flotte  française  soit  à  Civita-Yecchia  ;  ne 
perdons  pas  un  moment,  avançons.  »  La  majo- 
rité fut  de  cet  avis,  mais  une  minorité  impor- 
tante estima  cette  conduite  téméraire.  La  réso- 
lution était  trop  grave  pour  dépendre  d'un  vote 
de  majorité  :  les  ministres  donnèrent  leur  dé- 
mission au  Roi  afin  de  lui  laisser  la  liberté  de 
décider  (19  octobre  au  soir). 


XI 


Le  Roi  écrivit  à  l'Empereur  :  «  Je  fais  appel  à 
votre  vieille  amitié  pour  moi  et  pour  l'Italie  en 
vous  priant  d'écouter  ce  qui  suit  :  Je  sais  que 
V.  M.  se  trouve,   par   suite    des  circonstances 
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présentes,  dans  une  situation  difficile  en  France  ; 
mais  de  mon  côté  je  me  trouve  dans  une  situa- 
tion plus  tendue  ici  où  l'opinion  nationale  est 
excitée  à  l'extrême.  Je  serais  bien  aftligé  aujour- 
d'hui si  les  liens  d'amitié  qui  ont  toujours 
existé  entre  nous  se  brisaient.  V.  M,  désire  que 
l'ordre  soit  rétabli  sur  le  territoire  romain  où  la 
révolution  a  été  causée  par  les  aspirations  na- 
tionales. Mon  gouvernement  et  moi,  pour  main- 
tenir la  foi  au  traité  de  septembre,  nous  l'avons 
combattue  avec  toutes  nos  forces,  au  delà  des 
confins  de  ce  territoire.  Maintenant  que,  d'ac- 
cord avec  les  populations,  elle  menace  la  sécu- 
rité du  Saint-Siège,  je  ne  puis  plus  rien  faire 
pour  l'arrêter,  puisque  je  ne  puis  passer  la  fron- 
tière. Si  V.  M.  croit  devoir  envoyer  des  troupes 
à  Civita-Vecchia  ou  à  Rome,  je  serai  obligé  de 
passer  simultanément  cette  frontière  et  l'état 
anormal  des  choses  serait  vite  terminé.  Je  ferais, 
en  même  temps,  une  proclamation  dans  laquelle 
je  déclarerais  n'avoir  aucune  idée  hostile  contre 
l'appui  français,  et  que  c'est  uniquement  pour 
rétablir  l'ordre  troublé  malgré  nous  que  nous 
nous  avançons.  V.  M.,  dans  sa  haute  sagesse, 
trouvera  le  moyen  d'arranger  les  choses  de  ma- 
nière que  les  intérêts  des  deux  nations  soient 
sauvegardés  (19  octobre).  » 

Victor-Emmanuel  reprenait  pour  son  compte 
la  combinaison  de  l'occupation  mixte  proposée 
par  Rouher  et  repoussée  par  Rattazzi.  Napo- 
léon m  lui  répondit  :  «  Mon  gouvernement  a  fait 
connaître  à  celui  de  V.  M.  les  mesures  qui  sem- 
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blent  nécessaires  pour  arrêter  l'invasion  des 
États  pontiticaux  et  rendre  à  la  Convention  toute 
son  efficacité.  Je  suis  disposé  à  écouter  mes  sen- 
timents d'amitié  pour  vous  et  pour  l'Italie,  mais 
je  ne  peux  pas  leur  sacrifier  des  intérêts  et  des 
devoirs  impérieux.  Une  occupation  mixte  ne 
ferait  que  compliquer  la  question  pour  les  deux 
gouvernements.  Je  suis  convaincu  qu'en  vous 
séparant  avec  une  résolution  énergique  de  l'élé- 
ment révolutionnaire,  vous  fortifierez  votre 
pouvoir  et  vous  rendrez  plus  intimes  les  bons 
rapports  entre  la  France  et  l'Italie.  J'espère  donc 
que  vous  saurez  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  rendre  inutile  une  expédition 
française  à  Rome.  A  peine  l'insurrection  ter- 
minée, je  suis  prêt  à  chercher  avec  vous  les 
moyens  de  régler  la  question  romaine  (21  oc- 
tobre). »  Cette  réponse  contenait  implicitement 
un  casus  hclli  pour  le  cas  où  le  Roi  favoriserait 
ou  opérerait  une  entreprise  contre  les  États 
pontificaux. 

Rattazzi  pressa  Victor-Emmanuel  de  ne  pas  se 
laisser  intimider  par  ces  menaces.  «  Il  ne  les  réa- 
lisera pas;  tout  le  lui  déconseille;  d'abord  l'in- 
térêt de  sa  nation  :  une  foule  de  capitaux  fran- 
çais sont  engagés  dans  des  entreprises  italiennes, 
la  guerre  achèverait  nos  finances  déjà  déses- 
pérées, et  ce  serait  une  ruine  pour  la  France 
autant  que  pour  nous.  Napoléon  pèsera  le  danger 
auquel  il  s'exposerait  à  entrer  en  conflit  avec 
nous  et  déchirer  la  seule  noble  page  de  son  his- 
toire, celle  d'avoir  coopéré  à  la  résurrection  de 
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l'Italie.  Il  ne  voudra  pas  recommencer  une  inva- 
sion du  Mexique  et  compromettre  sa  dynastie 
pour  les  beaux  yeux  de  Pie  IX  et  pour  le  foyer 
d'où  partent  tous  les  complots  contre  son  gou- 
vernement. Quand  il  nous  verra  installés  à 
Rome,  loin  de  songer  à  nous  en  chasser,  il  nous 
demandera  de  travailler  avec  nous  à  la  trans- 
formation de  la  Papauté.  Si  néanmoins  il  commet 
la  faute  d'intervenir,  nous  le  recevrons.  Dans 
certaines  circonstances  les  nations  doivent  tenir 
compte,  non  de  leur  péril,  mais  de  leur  bon 
droit,  et  affronter  les  conséquences  les  plus 
désastreuses  pour  sauvegarder  leur  honneur.  » 
Ils  étaient  nombreux,  même  parmi  les  esprits 
modérés,  ceux  qui  disaient  tout  haut  (et  à  Turin 
c'était  presque  tout  le  monde)  que  «  dans  l'état 
désespéré  des  affaires  une  collision  avec  la 
France  pouvait  être  pour  l'Italie  et  pour  la  mo- 
narchie désemparée,  menacée  de  ruine  inté- 
rieure, une  occasion  d'union  et  de  relèvement 
moral'  ».  Nigra,  dans  un  court  séjour  à  Turin 
qu'il  fit  alors,  avait  été  frappé  de  la  tranquillité 
avec  laquelle  tous  acceptaient  l'éventualité  de  la 
lutte  avec  la  France. 

Le  Roi,  qui  n'était  fanfaron  que  pour  la 
galerie,  ad pompam  et  ostentationem,  et  qui,  au 
moment  décisif,  se  rendait  compte  des  réalites, 
vit  plus  clair  que  Hatlazzi  et  que  les  politiciens, 
modérés  ou  révolutionnaires,  de  Turin  ou  de 
Florence.  11  savait  depuis  longtemps  que  l'Empe- 

].  Caslolli  à  Din;i,  12  octobre  1807. 
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reur,  sous  aucun  prétexte,  ne  lui  permettrait 
d'entrer  à  Rome,  et  il  n'attachait  aucun  sérieux 
à  la  parole  de  son  gendre  :  «  Il  faut  lui  forcer 
la  main.  »  De  plus,  Rattazzi  venait  lui  aussi  de 
faire  pressentir  Bismarck  pour  savoir  dans 
quelle  mesure  il  pourrait  compter  sur  la  Prusse 
au  cas  d'une  intervention  française,  et  Bismarck 
avait  répondu  :  «  La  France  est  légitimemenf 
fondée  à  soutenir  le  Pape,  et  le  gouvernement 
du  Roi  ne  peut  promettre  son  appui  pour  atta- 
quer un  gouvernement  avec  lequel  il  entretient 
des  relations  que  rien  ne  lui  conseille  de  rom- 
pre. »  Il  avait  même  prié  Usedom  «  de  ne  plus 
tolérer  le  laisser  aller  qui  régnait  autour  de  lui 
et  de  faire  bien  savoir  au  gouvernement  italien 
qu'il  ne  pouvait  compter  sur  aucun  encourage- 
ment de  la  Prusse  dans  la  voie  où  il  tendait  à 
s'engager'.  » 

C'était  crier  :  casse-cou  I  Le  Roi  l'entendit.  Il 
comprit  qu'un  Novare  français  serait  pour  lui 
de  bien  autre  conséquence  qu'un  Novare  autri- 
chien ;  il  accepta  la  démission  du  Conseil,  accorda 
à  l'Empereur  par  une  lettre  tout  ce  que  Rattazzi 

1.  Ce  futGoltz  qui  vint  raconter  le  fait  à  Moustier  (dépèche 
de  Moustier  du  4  novembre).  Bismarclc  lit  insérer  les  deux 
notes  suivantes  dans  son  journal  officiel,  la  Correspondance 
provinciale  :  ^  La  Correspondance  provinciale  dément  que  la 
Prusse  ait  exercé,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  une  action 
décisive  dans  la  question  italienne.  Le  gouvernement  n'em- 
ploiera sa  It^gitime  iiithience  que  pour  empêcher  la  paix 
d'être  plus  profondément  troublée.  — (!'"''  novembre,  ibicl.)  II 
est  certain  que  l'Empereur  Napoléon,  aussi  bien  que  le  roi 
Victor-Emmanuel,  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
aplanir  les  difficultés  actuelles  en  évitant  un  conflit  maté- 
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voulait  refuser  :  l'interdiction  des  enrôlements 
clandestins,  la  dissolution  des  comités  de  se- 
cours, la  proclamation  royale  demandée  (21  oc- 
tobre). Et  il  appela  Cialdini.  «  On  n'a  pas  osé! 
s'écriait  Dina  désappointé.  Raltazzi  serait  allé  de 
l'avant.  Son  idée  était  d'entrer,  et  il  était  sûr 
que  Napoléon  ne  ferait  pas  feu  sur  nous,  mais  le 
Roi  n'a  voulu  rien  entendre'.  » 

Les  promesses  du  Roi  parurent  d'autant  plus 
sérieuses  que  Cialdini  était  l'homme  d'Aspro- 
monte,  le  vigoureux  soldat  qui  avait  déjà  mis 
une  fois  la  main  sur  le  lu'ros,  et  qui,  certaine- 
ment n'hésiterait  pas  à  recommencer.  Le  gou- 
vernement français  témoigna  aussitôt  un  retour 
de  confiance  par  une  note  au  Moniteur  officiel  : 
<(  En  présence  de  l'agression  dont  les  États  pon- 
tificaux ont  été  l'objet  de  la  part  des  bandes  ré- 
volutionnaires qui  ont  franchi  la  frontière,  le 
gouvernement  de  France  avait  pris  la  résolution 
d'envoyer  un  corps  expéditionnaire  à  Civita- 
Vecchia.  Cette  mesure  était  l'accomplissement 
d'un  devoir  de  dignité  et  d'honneur,  le  gou- 
vernement ne  pouvant  s'exposer  à  voir  la  signa- 

riel  entre  les  deux  États.  Mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  l'excitation  patriotique  en  Italie  a  été  aggravée  d'une 
façon  dangereuse  par  la  nouvelle  intervention  de  la  France. 
Jusqu'ici  le  gouvernement  prussien  n'a  pas  jugé  devoir  exer- 
cer une  action  précise  sur  le  cours  de  l'affaire  italienne. 
Toutes  les  assertions  qui  lui  attribuent  une  action  de  ce 
genre,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  sont  erronées.  le 
gouvernement  usera  de  sa  légitime  influence  pour  empêcher 
qu'il  ne  sorte  des  complications  actuelles  un  trouble  pro- 
fond de  la  paix.  » 

\.  A  Ca.slelli,  21  octobre  i8(i7. 
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ture  de  la  France  méconnue.  Mais  le  gouverne- 
ment italien  a  fait  parvenir  au  gouvernement 
de  l'Empereur  les  assurances  et  les  déclara- 
tions les  plus  catégoriques  :  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  empêcher  l'envahissement  des 
États  pontificaux  et  rendre  à  la  Convention  sa 
complète  efficacité.  Par  suite  de  ces  communi- 
cations, l'Empereur  a  donné  ordre  d'arrêter 
lembarquement  des  troupes.  »  Tergiversation 
a-t-on  dit  :  non,  sagesse;  l'intervention  n'avait 
({u'une  excuse,  la  garantie  de  la  sécurité  du 
l'ape.  Dès  lors,  à  quoi  bon  intervenir  si  Victor- 
l-^mmanuel  se  chargeait  de  rétablir  cette  sécurité? 


CHAPITRE  V 


MENTANA 


I 


Pour  exécuter  les  promesses  royales  qui  mo- 
tivaient cet  ajournement  il  eût  fallu  que  Cialdini 
constituât  sans  délai  un  ministère  et  prît  d'une 
main  ferme  la  direction  des  affaires.  Mais  Cialdini 
n'était  point  Jà,  force  était  de  l'attendre.  Rattazzi, 
démissionnaire,  ne  voulait  plus  rien  faire  qui  pût 
engager  sa  propre  responsabilité  et  diminuer  la 
liberté  d'action  de  ses  successeurs;  il  demeurait 
inerte,  n'ordonnant  rien,  n'empêchant  rien. 
Quand  les  chats  sont  absents,  les  souris  dansent  : 
du  haut  en  bas  de  l'administration  ce  fut  à  qui 
faciliterait  le  transport  des  volontaires,  les  ar- 
merait. Jamais  leur  afflux  à  la  frontière  ne  fut 
plus  abondant  que  depuis  le  jour  où  Victor- 
Emmanuel  avait  promis  de  les  arrêter;  les  ma- 
nifestations populaires  se  multipliaient;  les 
comités  s'agitaient;  Crispi  télégraphiait  à  Rat- 
tazzi :  c(  Plus  de  retard,  libérez  Garibaldi,  passez 
la  frontière,  occupez  Civita  Vecchia;  l'honneur, 
le  salut  le  veulent,  il  v  va  de  votre  renommée.  » 
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Le  Roi  effaré  appelle  Revel  qui  continuait  en- 
core l'intérim  de  la  Guerre,  et  s'exprime  avec 
fureur  contre  Rattazzi  :  «  Il  me  trahit;  il  va  me 
précipiter  dans  un  abîme;  il  faut  lui  enlever  les 
moyens  d'agir.  —  H  en  est  un  très  facile,  dit  en 
riant  Revel,  je  vais  lui  écrire  de  venir  au  mi- 
nistère de  la  Guerre  et  il  y  viendra.  Là  il  trou- 
vera un  logement  convenable;  je  mettrai  mon 
cuisinier  u  sa  disposition  et  il  ne  pourra  ni  sor- 
tir ni  recevoir  personne.  — Mais,  observa  le  Roi, 
Richeville  '  fera  le  diable  à  quatre.  —  Eh  bien  ! 
je  ferai  dire  à  la  dame  que  son  mari  la  demande, 
et  quand  elle  sera  venue  je  mettrai  à  sa  dispo- 
sition mon  lit  nuptial,  et  ils  renouvelleront 
leur  lune  de  miel.  »  Le  Roi  rit  et  dit  :  <<  N'en  ve- 
nons pas  à  une  telle  extrémité;  il  suffit  de  faire 
partir  Rattazzi  du  ministère;  prenez  les  pleins 
pouvoirs  et  je  vous  soutiendrai;  ensuite  nous 
verrons  -.  »  Revel  déclina  les  pleins  pouvoirs  ; 
il  ne  se  croyait  pas  l'autorité  suffisante  pour  les 
exercer  efficacement  :  c'eût  été  proclamer  l'état 
de  siège  et  déterminer  une  révolution.  Il  fallait 
attendre  Cialdini  (jui  allait  arriver;  il  promit 
seulement  que,  dès  le  lendemain,  Rattazzi  au- 
rait abandonné  le  Palazzo  Ricardi  et  regagné  sa 
demeure  particulière.  Il  alla  tout  uniment  ra- 
conter à  son  ancien  président  ce  que  le  Roi  sou- 

1.  M°'«  Rattazzi. 

2.  Victor-Emmanue!,  qui  avait  l'habitude  d'altérer  les 
■  faits,  a  plus  tard  raconté  à  Clarendon,  avec  sérieux,  que 
I Revel  avait  voulu  faire  arrêter  Rattazzi  et  sa  femme  et  les 
imettre  en  prison.  Revel  appelle  cela  une  amplifîc'ition.{Sette 
\mesi  al  ministcro,  p.  18G.) 

8. 


i 
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haitait.  Raltazzi  ne  fît  aucune  difficulté.  Il  mit 
la  police  sous  l'autorité  du  préfet  Cantelli,  et  se 
contenta  d'être  la  griffe  qui  signait.  «  Grazie 
tanto^  !  »  s'écria  le  Roi  soulagé  quand  Revel  vint 
lui  rendre  compte. 

Le  20  au  matin,  enfin  Gialdini  arriva.  Il  avait 
à  peine  entamé  les  premières  négociations  qu'il 
entendit  une  immense  clameur  dans  les  rues  : 
((  Garibaldi!  Garibaldi!  »  La  foule  courait  vers 
la  place  Santa-Maria  Novella,  et  Garibaldi,  sur 
un  balcon,  criait  :  «  Nous  aurons  Rome!  je  re- 
mercie le  peuple  de  Florence.  Une  flotte  étran- 
gère est  annoncée  ;  ne  la  craignez  pas  ;  elle  s'éva- 
nouira au  souffle  du  peuple.  »  Aussitôt  la  ville 
s'emplit  de  manifestations  et  des  clameurs  de  : 
«  Viva  Roma!  viAa  Garibaldi!  » 


II 


Le  héros  s'était  échappé,  sans  aucune  compli- 
cité du  gouvernement,  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
malgré  l'extrême  vigilance  de  neuf  navires  de 
guerre.  Persistant  à  se  déclarer  libre,  il  avait 
voulu  s'embarquer  sur  le  vapeur  qui  touchai 
périodiquement  à  la  Maddalena.  Un  des  vais 
seaux  de  la  flotte,  la  Sesia,  l'avait  bombardé  e 
obligé  à  retourner  à  terre.  «  Amis  très  chersj 
rugit-il  alors,  je  suis  réellement  prisonnier!  jl 
vous  laisse  à  penser  en  quel  état  d'esprit,  sî 

1.  <i  Mille  grâces!  » 
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chant  Menotti  et  mes  amis  engagés  sur  le  terri- 
toire romain.  Employez  tout  au  monde  pour 
qu'on  ne  me  laisse  pas  dans  cette  prison  (10  oc- 
tobre) \  » 

Son  gendre  Canzio,  avec  l'argent  fourni  par 
Lemmi,  le  trésorier  infatigable  de  la  révolu- 
tion, nolisa  la  paranzella  San  Francesco.  11 
réussit  à  se  glisser  à  travers  la  croisière, 
aborde  à  la  Maddalena.  puis,  par  l'intermé- 
diaire d'une  dame  CoUins,  établie  depuis  de 
longues  années  dans  ces  parages,  avertit  le  gé- 
néral de  son  arrivée.  Garibaldi  lui  envoie  sa 
fille  Teresita  et  son  secrétaire  Basso  pour  con- 
certer le  plan  de  fuite.  On  convint  qu'il  se  ren- 
drait de  nuit  de  Caprera  à  la  pointe  la  Moneta, 
et  que  de  là,  dans  une  barque  de  pêche,  il  ten- 
terait d'aborder  en  Sardaigne,  Canzio  et  le  San 
Franre^co  iraient  l'attendre  sur  la  côte  orien- 
tale de  l'île  au  port  de  Brandinchi.  Garibaldi 
fait  le  malade,  se  renferme  dans  sa  chambre 
trois  jours,  se  teint  la  barbe  et  les  cheveux, 
revêt  un  costume  de  pécheur  et,  entre  le  cou- 
cher du  soleil  et  le  lever  de  la  lune  alors  en 
son  plein,  s'étend  dans  un  (<  beccacino  »,  bateau 
servant  à  lâchasse  au  canard,  qui  s'élève  à  peine 
de  quelques  centimètres  au-dessus  de  l'eau,  et 
qu'on  manœuvre  avec  une  seule  rame  placée 
au  gouvernail,  agissant  comme  la  queue  d'un 
poisson.  11  traverse  ainsi  le  détroit  de  la  Moneta, 
non  sans  danger;   quoique  les  vagues,   soule- 

1.  Garidaldi,  Memorie,  p.  421. 


UO  L'EMPIRE  LIBERAL. 

vées  par  un  vent  de  siroco,  fussent  peu  hautes, 
elles  l'étaient  trop  pour  le  petit  bateau  qu'elles 
couvraient  par  instants.  Il  débarqua  à  la  Mad- 
dalena  et  passa  la  nuit  chez  M"'  Collins 
(16  octobre). 

Le  lendemain  il  se  mit  dans  une  barque  de 
pêcheur  autorisée  à  circuler.  «  Qui  va  là?  —  Pes- 
catori!  »  Et  on  le  laisse  aller.  Il  débarque  le  17 
sur  la  côte  de  Sardaigne,  passe  la  nuit  dans 
une  caverne,  et  le  18  monte  à  cheval.  Pendant 
dix-sept  heures,  il  traverse  les  monts  de  la  Gal- 
lura,  s'arrête  un  peu  dans  la  cabane  d'un  berger, 
rejoint  enfin  son  gendre  à  Brandinchi  et  met 
immédiatement  à  la  voile  pour  la  côte  toscane. 
Le  20  à  midi  il  entrait  à  Florence.  Il  se  jette 
dans  les  bras  de  Gairoli,  et  s'écrie  :  u  De  toutes 
les  entreprises  risquées  de  ma  vie,  la  plus  ardue 
et  la  plus  belle,  celle  dont  je  sentirai  l'orgueil 
tant  que  je  vivrai,  c'est  ma  fuite  de  Caprera.  » 

Le  gouvernement  n'avait  qu'une  chose  à  faire, 
l'arrêter.  Mais  où  était  le  gouvernement?  Rat- 
tazzi,  démissionnaire,  expulsé  en  suspect  de 
l'hôtel  ministériel,  et  dont  tous  les  pouvoirs 
étaient  aux  mains  du  préfet  Cantelli,  fut  d'ac- 
cord avec  ses  collègues,  même  Revel,  à  ne 
vouloir  pas  procédera  un  acte  qui  engagerait  si 
gravement  la  politique  de  son  successeur.  C'était 
à  ce  successeur  qu'il  appartenait  de  prendre  la 
résolution  nécessaire.  Mais  il  n'y  avait  légale- 
ment pas  de  successeur  :  Cialdini  n'avait  pas 
encore  constitué  de  ministère,  et  il  manquait  de 
pouvoir  légal  autant  que  llattazzi  d'autorité  mo- 
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raie.  Il  dépendait  de  lui  de  faire  cesser  immé- 
diatement ce  néant  gouvernemental,  en  compo- 
sant un  ministère  quelconque,  et,  au  besoin,  en 
se  constituant  l'intérimaire  de  tous  les  ministères 
jusqu'à  lafm  de  la  crise.  Malheureusement  Cial- 
dini  n'était  pas  un  homme  politique.  Très  occupé 
de  sa  gloire,  de  sa  popularité,  il  ne  voulait  pas 
blesser  la  France,  redoutait  de  mécontenter  les 
Garibaldiens,  et  l'anarchie  s'installait  en  liberté 
partout,  surtout  à  l'Intérieur,  entre  le  ministère 
qui  n'était  plus  et  celui  qui  n'était  pas  encore.  Il 
aurait  pu.  du  moins,  demander  à  Rattazzi,  qui  ne 
le  lui  eût  pas  refusé,  un  ordre  d'arrestation;  il 
ne  voulut  pas  même  en  conférer  avec  lui,  et  le 
seul  ministre  avec  lequel  il  eut  des  relations 
fut  Revel,  qui  lui  avait  donné  l'hospitalité. 
Néanmoins  il  comprit  qu'il  ne  pouvait  se  désin- 
téresser de  l'événement.  11  parlementa  avec 
Garibaldi,  lui  envoya  Crispi,  y  alla  lui-même.  Le 
héros  laissa  dire,  fil  ordonner  par  un  de  ses 
amis  un  train  spécial,  ce  que  l'administration 
accorde  à  n'importe  qui  la  paye,  et  partit  sans 
crier  gare  pour  la  frontière  (22  octobre]. 

Le  sifflet  de  la  locomotive  avertit  Cialdini.  Il 
se  décida  enfin  à  demander  par  Revel  à  Rattazzi 
l'ordre  d'arrestation.  Rattazzi  le  donne,  mais  il 
laisse  à  ceux  qui  géraient  la  chose  publique  le 
soin  de  l'exécution.  Au  lieu  de  l'expédier  par 
une  dépèche  qui  eût  permis  de  happer  Gari- 
baldi à  Perugia,  où  il  devait  passer  le  22  à 
six  heures  du  soir,  les  révolutionnaires  installés 
à  l'Intérieur  l'envoyèrent  par  un  exprès  qui  ne 
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parvint  au  préfet  Gadda  que  le  23  à  deux  heures 
du  matin  :  Garibaldi  était  à  Terni  depuis  onze 
heures.  Quand  les  dix  carabiniers  envoyés  à  sa 
poursuite  arrivèrent  à  Rietti,  il  avait  déjà  franchi 
la  frontière,  et  le  sous-préfet,  en  donnant  l'avis, 
ajoutait  que  «  la  présence  des  carabiniers  avait 
causé  une  telle  émotion  qu'on  eût  trouvé  une 
sérieuse  résistance  si  on  avait  procédé  à  l'arres- 
tation ». 

Les  anciennes  vigilances  devenaient  dès  lors 
sans  intérêt.  D'accord  avec  Cialdini,  Revel  or- 
donna la  concentration  des  troupes  entre  Terni, 
Passocorresé  et  Orbetello,  et  la  frontière  resta 
dégarnie  (25  octobre). 


III 


Au  moment  où  Garibaldi  entrait  dans  le  ter- 
ritoire pontifical,  l'insurrection  depuis  si  long- 
temps escomptée  et  tant  de  fois  triomphante 
dans  les  dépêches  mensongères  échouait  misé- 
rablement à  Home.  Aux  différents  points  de  la 
ville,  savamment  étudiés  et  où  devait  éclater 
simultanément  la  révolte,  personne  ou  presque 
personne.  Deux  frères  Cairoli  et  une  soixan- 
taine d'hommes  intrépides  s'avancèrent  sur 
le  Tibre,  dans  la  nuit  du  22  au  23,  jusqu'à  la 
hauteur  de  Ponte  Molle.  Là  encore  personne. 
Au  point  du  jour  ils  sont  assaillis  par  les  ponti- 
ficaux :  personne  pour  les  soutenir.  Un  des 
frères  Cairoli,  Enrico,  est  tué;  l'autre,  Giovan- 
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nino,  blessé,  et  leurs  compagnons  sont  pris.  Le 
seul  exploit  des  conjurés  fut  de  faire  sauter  par 
des  bombes  à  l'Orsiniune  caserne  de  zouaves,  la 
caserne  Serristori.  Dans  une  maison  du  Tras- 
tevere  quelques  Garibaldiens,  exaltés  par  une 
femme,  se  défendirent  héroïquement  :  seize 
furent  tués,  le  reste  blessé  et  pris;  mais  la  po- 
pulation romaine  demeura  inerte,  insensible,  ne 
dissimulant  pas  même  sa  satisfaction  d'être 
libérée  de  ses  libérateurs. 

La  Révolution  n'avait  pas  meilleure  fortune 
dans  les  provinces.  Yiterbe  qui  avait  promis  de 
s'insurger  ne  remua  pas.  Le  pro -dictateur, 
Acerbi,  resta  immobile  dans  son  quartier  de 
Ïorre-Alfma,  et  Menotti,  après  avoir  erré  à 
l'aventure  de  Nerola  à  Monte  Calvario,  finit  par 
se  repliera  Scandriglia  sur  le  territoire  italien. 
«  Quand  Garibaldi  arriva  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  il  trouva  l'insurrection  des  provinces 
réduite,  celle  delà  capitale  anéantie,  les  bandes 
en  désordre,  l'ensemble  de  la  situation  pire 
qu'avant  son  départ  pour  Caprera\  »  Il  concen- 
tra les  bandes  entre  Passocorrese  et  Castelmag- 
giore.  Les  pontificaux  ayant  laissé  le  terrain 
libre,  on  accomplit  sans  difficulté  cette  opération 
('lémentaire,  que  les  Garibaldiens  représentent 
comme  digne  d'Annibal  ou  de  Napoléon,  Le 
.cynisme  laudatif  de  ces  gens-là  est  plus  mira- 
Iculeux  que  leur  bravoure.  Crispi  n'a-t-il  pas  eu 
l'aplomb  comique  d'écrire  :  «  Personne  ne  niera 

1.  ouerzoui. 
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qu'après  Napoléon  P',  Garibaldi  a  été  le  pre- 
mier général  du  siècle!  » 

Les  volontaires  étaient  au  nombre  de  sept 
à  huit  mille'.  A  peine  cinq  cents  avaient  la  che- 
mise rouge  ;  les  autres  conservaient  leurs  haJnts 
bourgeois  déguenillés  et  leur  accoutrement 
baroque,  quelques-uns  en  manches  de  chemise, 
les  officiers  armés  d'un  bâton,  d'une  branche 
d'arbre  coupée  dans  le  bois,  très  peu  d'un 
sabre,  d'un  poignard  ou  d'un  pistolet.  Nul  ordre, 
nulle  discipline;  à  tout  instant  chacun  passait  à 
son  gré  d'un  corps  dans  l'autre;  au-dessous 
d'une  élite  de  braves  jeunes  gens  incompa- 
rables par  le  dévouement,  la  sincérité,  l'ardeur 
patriotique,  à  côté  de  familles  héroïques,  telles 
que  celles  des  Cairoli  et  des  Giovagnoli,  des 
centaines  et  des  centaines  de  coquins,  les  pires 
que  comptait  l'Italie-.  Ils  pillaient  partout.  Le 
peintre  Costa,  a^'ant  demandé  à  un  paysan  la 
route  à  prendre  pour  les  rejoindre  :  «  Vous 
voyez,  dit  celui-ci,  ce  monceau  de  plumes  de 
volailles,  partout  où  il  y  en  aura  autant  vous  se- 
rez sûr  d'être  sur  leurs  traces ^  »  C'est  avec  cette 
horde  de  vauriens,  émaillée  de  quelques  braves, 
que  Garibaldi  attaqua  Monte-Rolondo. 

Monte-Rotondo  est  situé  sur  une  éminence 
escarpée  sinon  inaccessible,  entourée  de  murs 
qui  arrêtent  l'escalade,  fermée  par  trois  portes 

1.  C'est  le  chiflre  donné  par  Menotti  Garibaldi  et  Febrici. 

2.  Giovagnoli,  CEspugnazione  di  Monte  Rotondo  :  «  A  cen- 
tinaia  e  centinaia  i  più  tristi  furfanti  d'Italia.  » 

'■i.  Omvia  AcRESir,  Giovanni  Costa,  his  lifc  and  ivork,p.  lo2. 
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massives,  solidement  barricadées.  Au  centre  un 
château  carré,  percé  de  fenêtres,  domine  à  l'oc- 
cident la  Via  Salara  et  le  chemin  de  fer,  au 
Midi  la  Nomentana  et  Tiburtina,  et  toutes  les 
loutes  qui,  sur  la  gauche  du  Tibre,  débouchent 
sur  Rome.  On  ne  comprend  pas  que  les  ponti- 
ficaux l'aient  si  peu  mise  en  état  de  défense.  11 
n'y  avait  là  que  deux  canons  et  322  hommes  de 
la  légion  d'Antibes,  douze  officiers,  presque  tous 
Français,  quelques  dragons,  le  tout  commandé 
|)ar  le  capitaine  Robert  Coste  de  Montauban  et 
le  lieutenant  d'artillerie  Quatrebarbes.  Pendant 
vingt-sept  heures  ces  braves  tinrent  en  respect 
les  bandes  qui  les  assaillaient,  les  fauchant 
dès  qu'elles  s'avançaient  à  découvert.  Pour  en 
venir  à  bout  il  fallut  mettre  le  feu  à  une  porte. 
Alors  ils  se  barricadèrent  dans  le  château.  Atta- 
qués encore  une  fois  par  le  feu,  et  sur  le  point 
d'être  grillés  vivants,  ils  se  rendirent  (26  oc- 
tobre] .  Us  venaient  de  capituler  quand  une  co- 
lonne pontificale  de  2  000  hommes  arriva  tran- 
quillement à  leur  secours.  Apprenant  la  défaite, 
elle  se  retira  avec  précipitation  sur  Rome.  Monte- 
Rotondo  fut  mis  à  sac  :  c'est  ainsi  que  presque 
partout  se   manifestait  l'œuvre  de  libération  K 

IV 

Napoléon  111  avait  été  vivement  offensé  des 
laissez-passer  donnés  aux  révolutionnaires  par 

1.   Garibaloi,    Mémoires.     Les     (jaribaidiens     comptaient 
8?-  morts  et  140  blessés;  les  pontificaux  2  tués  et  15  blessés. 

T.    X.  9 
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le  gouvernement  italien  :  ^  Je  vois  avec  douleur, 
écrivit-il  au  Roi,  que  les  promesses  de  Votre 
Majesté  ne  se  réalisent  point.  Ce  retard  m'occa- 
sionne les  plus  vives  préoccupations;  l'augmen- 
tation du  nombre  des  volontaires,  l'évasion  de 
Garibaldi  prouvent  que  Votre  Majesté  se  laisse 
dominer  par  la  Révolution  et  s'expose  à  des 
complications  qui  pourraient  briser  les  rela- 
tions amicales  entre  la  France  et  l'Italie  (25  oc- 
tobre). »  Le  lendemain,  sur  des  avis  encore  plus 
menaçants  des  progrès  de  Garibaldi,  il  n'avertit 
plus,  il  annonce  qu'il  va  agir.  11  télégraphie  : 
((  J'ai  suspendu  sur  votre  demande  le  départ 
de  la  llolte,  mais  aucun  cabinet  n'est  formé; 
les  volontaires  continuent  à  envahir  les  États 
pontificaux;  Rome  est  en  danger;  je  ne  puis 
retarder  plus  longtemps  l'occupation  de  Civita 
Vecchia.  Cette  mesure  n'a  rien  d'agressif  pour 
l'Italie;  nos  deux  pays  sont  également  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  légalité. 
Les  invasions  révolutionnaires  tentées  contre 
Rome  constituent  une  violation  du  droit  public 
et  des  traités.  Du  reste,  mon  intention  n'est  pas 
de  prolonger  l'occupation;  quand  l'ordre  sera 
rétabli,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  induire  les 
puissances  à  régler  une  question  qui  intéresse 
toute  l'Europe.  »  Le  Moniteur  du  26  contenait 
en  conséquence  la  note  suivante  :  «  En  présence 
des  tentatives  nouvelles  faites  par  les  bandes 
révolutionnaires  pour  envahir  les  États  pontifi- 
caux, l'Empereur  a  révoqué  l'ordi-e  de  suspendre 
l'embarquement  des  troupes  réunies  à  Toulon; 
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les  défenseurs  de  Rome  ne  doivent  donc  se 
laisser  aller  à  aucun  découragement.  »  Et  la 
flotte  française  appareilla. 

Le  Roi  se  voyait  acculé  à  la  nécessité  de  con- 
stituer un  cabinet  quelconque.  Cialdini  battait 
l'eau,  tergiversait,  ne  sachant  à  quel  programme 
s'arrêter.  Il  en  venait  lui  aussi  à  cette  occupa- 
tion mixte  dont  ni  Rattazzi,  ni  le  Pape,  ni  l'Em- 
pereur n'avaient  voulu,  et  pour  laquelle  il  ne 
trouva  qu'un  collègue,  Durando.  Hors  de  là  il 
n'apercevait  que  deux  issues  :  ou  rappeler  Rat^ 
tazzi  et  marcher  avec  la  Révolution,  ou  s'adres- 
ser à  Menabrea  et  lui  confier  la  répression.  Il 
préférait  le  premier  parti  :  «  Il  vaut  mieux, 
disait-il,  être  écrasé  par  l'étranger  que  périr  par 
ses  propres  armes.  »  Mais  le  Roi,  toujours  pru- 
dent et  avisé,  s'arrêta  au  second  parti,  appela 
Menabrea.  Cet  homme  de  conscience  et  de  cou- 
rage accepta  la  mission  difficile  que  désertait 
Cialdini,  et  il  trouva  comme  collaborateurs  : 
Gualterio  à  l'Intérieur,  Cambray-Digny  aux  Fi- 
nances, Adrien  Mari  le  célèbre  avocat  florentin 
à  la  Justice;  Cantelli  aux  Travaux  publics,  Rer- 
tole-Viale  à  la  Guerre,  Rroglio  à  l'Instructioa 
publique,  et  Provana  à  la  Marine  (27  octobre). 

Ce  ministère  publia  aussitôt  la  proclamation 
royale  qui  constituait  son  programme;  Elle  était 
très  énergique  :  «  Italiens,  des  bandes  de  volon- 
taires excités  et  séduits  par  l'œuvre  d'un  parti, 
sans  mon  autorisation,  sans  celle  de  mon  gou- 
vernement, ont  violé  les  frontières  de  l'État.  Le 
respect  dû  également  par  tous  les  citoyens  aux 
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lois  et  aux  pactes  internationaux  sanctionnés 
par  le  Parlement  et  par  moi,  établit  dans  ces 
circonstances  un  inexorable  devoir  d'honneur. 
L'Europe  sait  que  le  drapeau  arboré  sur  le  ter- 
ritoire voisin,  et  sur  lequel  on  a  écrit  :  Destruc- 
tion de  la  suprême  autorité  spirituelle  du  chef  de 
la  religion  catholique  n'est  pas  le  mien.  Cette 
tentative  place  la  patrie  commune  dans  un  grave 
danger,  et  m'enjoint  à  moi  l'impérieux  devoir  de 
sauver  l'honneur  du  pays  et  de  ne  pas  confondre 
deux  causes  tout  à  fait  distinctes.  La  guerre 
contre  notre  alliée  serait  une  guerre  fratricide 
entre  deux  armées  qui  combattent  pour  la  même 
cause.  Dépositaire  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
je  ne  puis  en  tolérer  l'usurpation.  J'ai  donc  con- 
fiance que  la  voix  de  la  raison  sera  écoutée  et 
que  les  citoyens  de  l'Italie  qui  violent  ce  droit 
se  mettront  promptement  derrière  les  lignes  de 
nos  troupes.  Quand  le  calme  sera  rentré  dans 
les  esprits,  mon  gouvernement  fera  tous  ses 
efforts  avec  loyauté  pour  trouver,  d'accord 
avec  la  France,  selon  le  vote  du  Parlement,  une 
combinaison  pratique  de  nature  à  mettre  un 
terme  à  la  grave  et  importante  question  de 
Rome  (29  octobre).  »  Les  actes  répondirent  aux 
paroles;  une  représentation  annoncée  au  théâtre 
Pagliano  au  profit  des  comités  de  secours  fut 
interdite;  ces  comités  furent  fermés,  leurs  pa- 
piers saisis  ;  une  instruction  fut  commencée,  la 
protestation  des  députés  de  l'extrême  gauche 
arrachée  des  murs  ;  les  contrats  d'armes  annulés. 
Tout  cela  dit  et  fait  quelques  jours  plus  tôt, 
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la  flotte  française  ne  serait  pas  sortie  de  Tou- 
lon, mais  elle  était  déjà  en  pleine  mer.  Victor- 
Emmanuel,  instruit  de  ce  départ,  télégraphie  à 
l'Empereur  :  «  Du  moment  que  Votre  Majesté 
croit  devoir,  malgré  mes  observations,  occuper 
Civita-Vecchia,  l'état  des  choses  établi  par  la 
Convention  se  trouve  changé.  En  conséquence, 
j'ai  donné  ordre  à  mes  troupes,  qui  se  trouvent 
sur  la  frontière,  d'avancer  sur  le  territoire  ro- 
main. Cette  intervention  n'a  rien  d'hostile 
envers  la  France,  avec  laquelle  nous  désirons 
toujours  conserver  les  meilleures  relations, 
mais  vous  comprendrez  que  c'est  une  question 
d'honneur  national.  Il  est  inutile  de  dire  à 
Votre  Majesté  que  nos  troupes  ont  l'ordre  d'évi- 
ter tout  conflit  avec  les  troupes  françaises:  j'ai 
la  pleine  confiance  que  vous  voudrez  bien  don- 
ner les  mêmes  instructions  à  votre  armée.  Si 
vous  voulez  suspendre  rembar({uement,  j'ai 
encore  le  temps  de  contremander  mon  ordre.  » 
L'Empereur  répond  le  même  jour  :  «  Si  j'adop- 
tais le  système  d'abstention  que  me  propose 
Votre  Majesté,  rien  n'empêcherait  les  bandes  ré- 
volutionnaires de  s'emparer  de  Home.  L'entrée 
des  troupes  de  Votre  Majesté  dans  le  territoire 
pontifical  sera  la  cause  de  graves  complications  ; 
je  la  déplore  profondément  (27  octobre;.  »  La 
flotte  française  continua  de  voguer,  et  le  30  oc- 
tobre notre  drapeau  flottait  sur  les  murs  de  Ci- 
vita-Vecchia'.  Le  jour    même  une  note   de  la 

1.  Le  Corps  expe'-ditioniiairc  so  composait  de  Jeux  divisions 
d"infanterie  de  deux  brigades  chacune,  chaque   brigade  de 
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Gazetta  Uj'fizïale  annonçait  que  l'ordre  avait 
été  donné  aux  troupes  royales  de  passer  la 
frontière  et  d'occuper  quelques  points  du  terri- 
toire pontifical.  Victor-Emmanuel  télégraphie  à 
Turin,  toujours  frémissant  depuis  sa  déposses- 
sion et  où  l'annonce  de  notre  arrivée  causait  une 
émotion  violente  :  «  Francesi  a  Civita-Vecchia, 
Italiani  passato  il  confine  \  »  Mais  calmer  l'Em- 
pereur n'était  pas  moins  urgent;  à  cet  effet  il 
envoie  à  Paris  Pepoli,  qui  avait  ses  entrées  aux 
Tuileries,  et  prie  La  Marmora,  qui  jouissait  de 
l'estime  particulière  de  l'Empereur,  de  s'y  rendre 
aussi.  Le  brave  général,  malgré  les  amertumes 
dont  on  venait  de  l'abreuver,  consentit  encore 
à  prêter  son  dévouement. 

Le  Roi  fit  en  outre  prier  Bismarck  et  Stanley 
d'interposer  leurs  bons  offices  et  d'empêcher 
l'Empereur  d'aller  aux  extrêmes.  Bismarck  re- 
fusa :  «  Il  n'avait,  dit-il,  qu'un  conseil  à  donner, 
c'est  de  faire  en  sorte  que  les  troupes  françaises 
ne  se  rencontrassent  pas  avec  les  troupes  ita- 
liennes. »  Stanley  se  montra  mieux  disposé.  Mais 
il  n'eut  pas  à  intervenir.  L'Empereur  avait  vis- 
à-vis  de  r Italie  les  sentiments  d'un  père  envers 
l'enfant  aimé,  auquel  il  pardonne  les  chagrins 
causés  par  ses  frasques  ;  il  ne  fut  pas  malaisé  à 
fléchir.  Nigra  étant  accouru  à  Saint-Gloud,  il 

deux  rétiiments,  la  i'^"  brigade  ayant  en  outre  un  bataillon 
do  chasseurs;  une  brigade  de  cavalerie  ;  deux  batteries  par 
division,  el  iine  réserve  d((  deux  baUeries. 

i.  «  Li's  Fraiirais  ;'i  CiviUi-VccclMa,  les  Italiens  uni  passé 
la  fronlirrc.  » 
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lui  promit  de  ne  pas  faire  de  l'entrée  des 
troupes  italiennes  un  casus  helll,  et  il  ajouta 
quïl  allait  de  suite  ordonner  à  Failly  d'éviter 
une  collision  avec  les  troupes  du  Roi.  Mgra  vou- 
lant lui  montrer  sur  la  carte  les  positions  que 
les  Italiens  pourraient  occuper  :  «  Je  ne  veux 
rien  voir,  dit-il,  je  me  bornerai  à  faire  tenir  à 
Failly  les  instructions  que  je  vous  dis.  »  Ainsi 
pas  d'approbation  et  pas  de  casiis  belli,  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'agression  contre  la  souveraineté 
pontificale.  Cependant,  comme  cette  agression 
pouvait  se  produire  à  l'improviste,  l'Empereur 
fit  encore  préparera  Toulon  l'envoi  d'une  troi- 
sième division,  et  exprimer  par  Moustier  un 
blâme  :  «  Si  restreinte  que  puisse  être  l'inter- 
vention italienne  dans  les  États  du  Saint-Sièee, 
quelle  que  soit  la  promptitude  avec  laquelle 
elle  cessera  et  les  ménagements  dont  on 
essaiera  de  l'entourer,  le  gouvernement  fran- 
çais,  qui  l'a  toujours  blâmée  et  déconseillée, 
ne  saurait  la  couvrir  de  son  assentiment.  Si  le 
gouvernement  du  Roi  croit  pouvoir  attendre  de 
nous  une  adhésion  tacite,  c'est  là  une  illu- 
sion que  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  dissiper, 
et  vous  témoignerez  avec  quel  sincère  regret 
nous  le  voyons  s'écarter  d'une  ligne  de  con- 
duite qui,  selon  nous,  est  seule  conforme  aux 
intérêts  de  l'Italie  (i"'  novembre  1867).  »  Persis- 
tera-t-on  encore,  en  présence  de  pareils  docu- 
ments, à  parler  de  complicité? 
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La  solution  maintenant  n'était  plus  à  Paris 
ni  à  Florence;  elle  dépendait  de  ce  qui  allait  se 
passer  entre  les  trois  armées  en  présence. 

Les  amis  de  Garibaldi  étaient  quasi  unanimes 
à  reconnaître  qu'après  la  proclamation  royale, 
qui  le  mettait  en  état  de  rébellion,  et  la  présence 
des  Français  à  Civita-Vecchia,  qui  lui  enlevait 
tout  espoir  de  succès,  le  général  devait  repas- 
ser la  frontière  avec  ses  volontaires.  Guas- 
talla  et  Cairoli,  venus  dans  la  matinée  du  31  à 
Monte-Rotondo,  le  conjurèrent  d'obéir  au  Roi 
et  de  se  retirer  derrière  les  troupes  italiennes  : 
«  si  les  volontaires  avaient  eu  la  force  de  battre  la 
petite  troupe  pontificale,  ils  ne  viendraient  pas 
à  bout  de  centaines  de  bataillons,  et  l'héca- 
tombe héroïque  serait  inutile.  »  Garibaldi  écouta, 
puis  se  leva,  dit  :  «  Bene,  bene,  mes  braves,  je 
ferai  à  ma  manière.  »  Et  il  sortit. 

Sur-le-champ  il  ordonne  de  continuer  la  lutte 
à  outrance  dans  n'importe  quelles  conditions  : 
(c   Peut-on  savoir,  disait-il,  quel  sera  en  Italiej 
le  sentiment  produit  par  une  guerre  soutenue,] 
même  sans  succès,  contre  un  envahisseur  étran- 
ger'? »  11  écrivit  à  Nicotera  :  «   Qu'ils  inter-| 
viennent  ou  qu'ils  n'interviennent  pas,  il  faut 
accomplir    l'unification    de    la  patrie    (31   oc- 

1.   (iUERZONI,  1.   II,   p.   .■).'{2. 
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tobrej'  !  »  Il  adressa  à  son  armée  un  ordre  du  jour 
virulent  contre  les  troupes  italiennes.  «  Si  des 
faits  infâmes,  suite  de  la  vile  Convention  de 
septembre,  poussaient  le  jésuitisme  et  une  ab- 
jecte consorteria  à  nous  faire  mettre  bas  les 
armes  par  obéissance  au  Deux- Décembre,  je 
rappellerai  au  monde  qu'ici  moi  seul,  général 
romain,  avais  des  pleins  pouvoirs  du  seul  gou- 
vernement légal,  de  la  république  romaine;  élu 
par  le  suffrage  universel,  j'ai  le  droit  de  me 
maintenir  sur  ce  territoire  relevant  de  ma  ju- 
ridiction. » 

Depuis  la  chute  de  Monte-Rotondo,  le  terrain 
était  libre  devant  Garibaldi  jusqu'à  Rome,  où  le 
général  Kanzler  avait  replié  toutes  les  forces 


1.  Bertani  a  soutenu  qu'il  avait  été  décidé  de  ne  pas  se 
mesurer  avec  les  troupes  françaises,  et  qu'on  n'aurait  pas 
attaqué  l'armée  pontificale,  si  on  avait  supposé  qu'elle 
serait  assistée  par  les  Français.  Il  n'est  question  de  rien  de 
pareil  dans  Guerzoni,  qui  était  sur  les  lieux;  il  dit  même 
implicitement  le  contraire.  Dès  le  30  et  le  31,  on  n'ignoiait 
pas,  au  camp  garibaldien,  l'arrivée  des  Français  à  Civita- 
Vecchia,  et  on  ne  pouvait  supposer  qu'ils  y  resteraient 
immobiles,  à  attendre  qu'il  eût  mis  en  déroute  les  pontili- 
caux.  Le  héros,  quelque  héros  qu'il  fiât,  ne  manqvuiit  pas 
à  ce  point  de  prévision;  d'ailleurs,  dans  la  matinée  du  3, 
son  agent  Cucchi  lui  annonçait  de  Rome  l'attaque  imminente 
des  pontiticaux  ayant  les  Français  en  queue.  —  Garibaldi, 
Memorie,  p.  440  :  «  Persuaso  che  nulla  si  sarebbe  fatto  in 
Roma  e  che  meuo  ancora  si  sarebbe  fatto  con  l'arrivo  dei 
Francesi  gia  annunziato  e  accaduto  in  quel  giorno  (SOoctobre) 
io  disposi  la  ritirata  su  Monte-Rotondo.  »  —  Adamoli,  Da 
Santa  Martina  a  Mentana,  p.  375  ;  «  Afferma  che  la  mattina 
del  12  novembre,  Garibaldi  ricevevada  Cucchi  ancora  a  Roma 
un  aviso  che  annunciava  l'attacco  pontificio  con  i  Francesi 
in  coda.  »  —  Tivaroni,  t.  III,  p.  101. 

9. 
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pontificales.  11  s'avança  donc  sans  encombre  à 
une  portée  de  fusil  de  la  Ville,  à  Castel  Giu- 
bileo,  pour  donner  la  main  à  cette  chimérique 
insurrection  qu'on  lui  annonçait  une  fois  de 
plus.  Mais  son  lieutenant  le  plus  intelligent, 
Giierzoni,  sortit  de  Rome,  vint  l'avertir  qu'il  per- 
dait son  temps  à  attendre,  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'insurrection  et  qu'il  se  hâtât  de  se  retirer 
d'une  situation  aussi  exposée.  Garibaldi  donna 
alors  le  signal  de  la  retraite  sur  Monte-Rotondo. 
Les  volontaires,  qui  se  croyaient  au  moment  de 
mettre  la  main  sur  un  riche  butin,  furent 
aussitôt  en  proie  à  la  panique.  Fourbus, 
affamés,  ils  se  crurent  poursuivis,  traqués, 
perdus,  et  plus  de  2  000  d'entre  eux  s'enfuirent 
à  belles  jambes  vers  la  frontière.  Du  haut  de  la 
tour  où  il  passait  ses  journées  à  scruter  l'horizon, 
Garibaldi,  les  voyant  se  précipiter  comme  un 
torrent  bourbeux  s'écriait  :  «  Ce  sont  ces  mau- 
dits Mazziniens  qui  font  cette  débâcle.  Ils  disent: 
Pourquoi  détruire  le  Pape  pour  y  substituer  un 
gouvernement  pire?  Mieux  vaut  être  chez  soi;  on 
y  mange,  on  y  dort  bien  et  la  peau  est  en  sû- 
reté. —  Immenses  furent  les  maux  causés  par 
cette  engeance  mazzinienne  »,  reprend  Gari- 
baldi dans  ses  Mémoires.  Mazzini  ne  mériterait 
pas  ces  accusations.  Quoiqu'il  n'approuvât  pas 
l'expédition,  il  la  soutint  de  son  mieux,  et  ses 
amis  furent  parmi  les  lieutenants  les  plus  actifs 
de  Garibaldi'.   Plus  que  des  Mazziniens  il  avait 

1.    ÏIVAROM. 


MENTANA.  155 

sujet  de  se  plaindre  de  ces  paysans  qu'il  voulait 
affranchir  et  qui  ne  comprenaient  rien  à  son  en- 
treprise. Dans  leur  costume  pittoresque  deux 
bouviers  appuyés  au  parapet  de  la  tour,  impas- 
sibles, le  regardaient  se  promener.  Il  les  apo- 
strophe :  «  Savez-vous  qui  vous  êtes,  vous  qui  res- 
semblez si  peu  à  vos  ancêtres? —  Non,  signor.  — 
Eh  bien!  ils  conquéraient  le  monde  et  lui  don- 
naient des  lois;  et  voyez  maintenant  ce  que  les 
prêtres  ont  fait  de  vous...  Allons,  venez  avec 
nous,  nous  conquerrons  ensemble.  »  Les  bouviers 
écoutaient  bouche  béante,  fort  surpris  que  leurs 
ancêtres  eussent  conquis  le  monde.  Ils  répon- 
dirent :  «  Comme  il  plaira  à  Votre  Seigneurie.  » 
Cette  indifférence  sceptique  le  désolait. 

Monte-Rotondo  devenait  intenable;  il  n'offrait 
aucune  ressource  et  sa  proximité  de  la  frontière 
favorisait  trop  les  désertions.  De  plus,  si  la  posi- 
tion était  bonne  contre  l'infanterie,  elle  était 
faible  devant  l'artillerie,  qui  pouvait  couronner 
les  hauteurs  environnantes  et  tirer  dessus  de 
tous  les  côtés.  Garibaldi  décida  de  se  retirer 
sur  Tivoli,  oii  il  s'appuierait  à  l'Apennin,  avec 
une  retraite  ouverte  sur  les  Abruzzes. 


VI 


A  la  réception  du  télégramme  de  Moustier, 
annonçant  l'intention  du  gouvernement  fran- 
çais de  protéger  le  Pape,  Armand,  qui  ne  cessait 
d'implorer  cette  résolution,  s'en  vint,  dans  un 
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état  d'exaltation  joyeuse,  en  costume  et  en  car- 
rosse de  gala,  apporter  au  Pape  cette  heureuse 
assurance.  La  note  du  Moniteur  annonçant, 
quelques  jours  après,  la  suspension  du  départ 
de  la  flotte,  change  la  confiance  en  anxiété.  «  Ils 
ne  viendront  pas  »,  se  répète-t-on  tristement. 
La  défaite  de  Monte-Rotondo  produisit  un  efîa- 
rement  :  on  croyait  à  chaque  instant  entendre 
Garibaldi  frapper  à  la  porte  et  l'enfoncer;  le 
Pape  faisait  emballer  et  se  préparait  à  la  fuite; 
un  navire  espagnol  l'attendait  à  Civita-Vecchia; 
les  cardinaux,  auxquels  il  ne  communiquait  rien, 
étaient  atterrés.  Enfin,  avec  un  soulagement 
immense  on  put  s'écrier  :  «  Les  Français  sont 
partis!  Ils  arrivent!  ils  sont  arrivés!  »  Mais  in- 
terviendraient-ils à  temps? 

On  fut  vite  rassuré.  Le  30  octobre  une  avant- 
garde  commandée  par  le  général  de  Polhès  en- 
trait dans  la  ville.  Les  généraux  pontificaux 
Kanzler  et  Failly,  sachant  que  la  véritable  ma- 
nière de  se  défendre  c'est  d'attaquer,  décidèrent 
de  marcher  aussitôt  sur  Garibaldi  et  le  3  no- 
vembre à  quatre  heures  du  matin,  3000  ponti- 
ficaux et  2200  Français  ^  partirent  par  la  Porta 


1.  Troupes  pontificales,  général  Kanzler  :  2  bataillons  de 
zouaves,  1  bataillon  de  carabiniers,  \  bataillon  de  la  légion, 

1  batterie  de  G  pièces,  i  escadron  de  dragons.  2  pelotons  de 
gendarmerie. 

Troupes  françaises,  général    Polhès   :   Le  2"  bataillon  de 
chasseurs,  1  bataillon   du  l"'"  de  ligne,  1  bataillon  du  29", 

2  bataillons  du  59",  1  demi-batterie  (3  pièces)  du  12",  1  déta- 
chement du  génie. 

Les  Garibaldiens,  toujours  mensongers,  ont  monté  notre 
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Pia.  Les  troupes  pontificales,  sur  leur  demande, 
tiennent  la  tète  de  la  colonne,  les  Français  sui- 
vent en  réserve,  tous  se  dirigent  vers  Monte- 
Kotondo  où  l'on  supposait  Garibaldi. 

Celui-ci  n'avait  commencé  son  mouvement 
vers  Tivoli  qu'à  midi,  à  cause  des  instances  de 
son  fils  Menotti,  qui  voulait  distribuer  à  ses 
troupes  des  souliers  reçus  le  matin.  A  peine  en- 
trait-il à  Mentana,  des  guides  à  cheval  vinrent 
annoncer  l'approche  de  l'ennemi  ;  le  crépitement 
de  la  fusillade  lui  confirma  Tavertissement;  il 
était  surpris.  Les  pontificaux,  poussés  en  avant 
par  leurs  officiers,  et  notamment  par  l'intrépide 
Charette,  s'emparent  des  postes  avancés  des 
Garibaldiens,à  environ  quatre  kilomètres  de  iMen- 
tana  et  les  refoulent  dans  le  village  en  un  dés- 
ordre inexprimable.  Garibaldi  pointe  lui-même 
ses  deux  canons,  ordonne  un  retour  offensif 
et,  à  l'aide  de  quelques  vaillants  de  sa  taille,  re- 
prend une  portion  du  village  abandonné.  Les 
pontificaux,  sans  rompre,  s'arrêtent;  Garibaldi 
tente  de  tourner  leur  ligne  par  les  deux  flancs. 
Alors  les  Français  se  précipitent  dans  le  combat  : 
un  bataillon  du  29*"  se  porte  sur  l'aile  droite 
garibaldienne,  coupe  ses  communications  avec 
Monte-Rotondo;  le  bataillon  de  chasseurs  et 
celui  du  1"  de  ligne  courent  sur  l'aile  gauche, 

total  à  10  000  hommes,  et  abaissé  le  leur  à  4  000.  Or  Guer- 
zoni,  qui  émet  ces  chiffres,  reconnaît  lui-même  que  le 
nombre  des  Garibaldiens  était  de  7  à  8  000.  «  Anche  Menotti 
somma  ad  8000  uomini  le  forze  dell'  intero  corpo  dopo 
Monte-Rotondo...  la  nostra  ufra  di  7  000  è  la  più  prossima 
al  vero.  »  [Vita  di  Garibaldi,  t.  II,  p.  .Ti9.) 
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s'arrêtent  à  bonne  distance  et  ouvrent  le  feu. 
Le  terrible  fusil  Chassepot  produisit  plus  de  peur 
que  de  mal';  il  dégourdit  plus  de  jambes  qu'il 
ne  perça  de  poitrines.  Garibaldi  à  cheval  regar- 
dait avec  consternation  cette  fuite  lamentable. 
((  J'ai  vu  à  Bezzecca  des  hommes  courir,  dit-il 
à  Costa,  mais  jamais  comme  ceux-ci  -  !  »  Après 
quelques  décharges  la  débâcle  était  générale. 

A  cinq  heures  du  soir,  à  l'exception  de 
quelques  groupes  blottis  dans  les  murs  du  vil- 
lage, toute  l'armée  garibaldienne  fuyait.  Quel- 
ques centaines  de  braves  avaient  donné  un 
éclatant  témoignage  de  la  valeur  italienne,  le 
gros  ne  s'était  pas  battu  ^  Les  victorieux  crurent 
inutile  de  s'offrir  sans  nécessité  aux  coups  des 
derniers  combattants  dans  les  rues  sombres  du 
village.  Le  lendemain  matin  ils  les  prenaient 
tous  sans  coup  férir,  et  le  drapeau  blanc  était 
levé  sur  Mentana.  —  Les  Garibaldiens  eurent 
150  morts,  240  blessés,  900  prisonniers;  les 
Pontificaux,  30  tués,  103  blessés;  les  Français, 
4  tués  et  36  blessés*. 

Les  volontaires   arrivés   à  Passocorrese   dé- 


1.  Garibaldi,  p.  448,  Memorie  :  «  Occaggionando  piu  timoré 
che  eccidio.  » 

2.  Olivia  Agresti,  p.  158. 

3.  GuERzoNi,  t.  II,  p.  513  :  «  Il  grosso  del  corpo  non  si 
batte.  »  —  Garibaldi,  Memorie,  p.  446:  «I  volontarii  non  si 
mostrarono  in  quel  giorno  degni  délia  loro  fama.  » 

4.  GuERZOA'i,  Vita  di  Garibaldi,  t.  II,  p.  547.  Les  Garibal- 
diens pour  nous  prouver  que,  même  vaincus,  leur  vaillance 
était  incomparable,  ont  porté  nos  morts  à  256.  Mais  alors 
il   eût  fallu  effacer  les  Mémoires  de  Guerzoni  et  de  son  chef. 
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posèrent  leurs  armes  sur  le  pont  et  rentrèrent 
sur  le  territoire  italien  dont  ils  auraient  mieux 
fait  de  ne  pas  sortir.  L'invincible  vaincu  fit  de 
même,  la  tête  baissée,  méditant  sur  la  sottise 
immense  qu'il  venait  de  commettre  au  détriment 
de  sa  cause  et  de  sa  renommée.  Jamais  on  ne 
l'avait  vu  aussi  affaissé,  aussi  vieilli,  aussi  som- 
bre qu'il  l'avait  été  pendant  toute  cette  cam- 
pagne'. A  Fignine  il  fut  arrêté.  On  raconta  à 
notre  ambassade  qu'il  s'était  roulé  par  terre  en 
déclarant  qu'il  était  citoyen  américain  ^  D'après 
le  récit  de  ses  amis,  assis  sur  une  chaise  dans 
la  gare,  il  déclara  qu'il  était  député  italien, 
général  romain,  citoyen  américain,  qu'il  n'était 
pas  pris  en  flagrant  délit,  que  son  arrestation 
était  une  illégalité  et  qu'il  ne  céderait  qu'à  la 
force.  Quatre  carabiniers  l'empoignèrent  et  le 
transportèrent  à  bras  dans  une  voiture  qui  le 
conduisit  à  Varignano.  Là,  de  ses  trois  qua- 
lités, il  ne  se  souvint  plus  que  de  la  dernière, 
et  il  réclama  la  protection  du  consul  des  États- 
Unis  à  La  Spezzia  11  novembre  .  Les  ministres 
italiens,  persistant  à  le  traiter  en  sujet  de  Victor- 
Emmanuel,  le  retinrent  captif  malgré  l'interven- 
tion du  consul.  Ce  peuple  d'Italie,  qu'on  disait 
dans  un  état  d'excitation  incandescente,  laissa 
enfermer  son  héros  sans  mot  dire,  comme 
après  Aspromonte,  et  l'agitation  de  Turin,  dont 
Victor-Emmanuel  était  si  préoccupé,  tomba  à 
plat.  Castelli,   présent  sur  les  lieux,  l'appelait 

1.  La  Villestreux,  G  novembre. 

2.  Olivia  As^resli,  Giovanni  Costa,  p.  154. 
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des  rayazzcUe  *.  Quel  mot   trompeur  que  celui 
d'opinion  publique! 

Le  27  novembre  le  gendre  de  Garibaldi, 
Canzio,  télégrapbia  à  Menotti  :  «  Ton  père  ma- 
lade. »  Menotti  vint  au  ministère  demander 
l'élargissement  du  i)risonnier.  Menabrea,  sa- 
chant que  si  le  héros  venait  à  mourir,  on  l'accu- 
serait de  l'avoir  fait  empoisonner,  le  lit  visiter 
immédiatement  par  un  médecin  et,  sur  son 
rapport,  ordonna  qu'il  fût  transféré  à  Caprera 
où  il  serait  gardé  à  vue.  Pour  éviter  la  surveil- 
lance, Garibaldi  s'engagea  j)ar  écrit  à  ne  point 
quitter  sa  retraite  jusqu'au  1"  mai. 


VU 


Dans  son  rapport  sur  la  journée  de  Mentana, 
Failly  avait  dit  :  <(  Les  fusils  Chassepot  ont 
fait  merveille.  »  Dans  la  pensée  du  soldat,  cela 
signifiait  simplement  :  nos  fusils  sont  excellents. 
Cependant,  quand  il  fut  décidé  en  conseil  que 
ce  rapport  serait  publié,  l'Impératrice  et  Mous- 
tier  conseillèrent  de  retirer  cette  phrase,  redou- 
tant que  le  public  ne  lui  prêtât  une  signification 
de  vantardise  barbare  que  Failly  n'avait  pas  en- 
tendu lui  donner  dans  un  rapport,  d'ailleurs, 
confidentiel.  Niel  parut  de  cet  avis;  néanmoins, 
voulant  inspirer  confiance  aux  soldats  dans  leur 

d.  A  Dina,  Torino,  31  oclobrel867.  —  «  Non  credete  a  chi 
esagera  le  dimostrazione  di  costi  sono  le  solife  ragazzate.  » 
«  Enthousiasme  à  fi'oid,  pure  gaminerie.  »  (Du  mrme,  0  nov.) 
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arme  nouvelle,  il  maintint  la  phrase.  Les  Ita- 
liens s'indignèrent,  et,  chez  nous,  tous  les  «  déli- 
cats, comme  dit  Doudan,  furent  extrêmement 
choqués  ». 

Sans  doute  il  fut  déplorable  que  l'Empereur 
se  soit  trouvé  dans  la  nécessité  de  recommencer 
une  expédition  romaine,  et  à  jamais  regrettable 
que  nos  soldats  aient  été  obligés  de  faire  feu  sur 
des  poitrines  italiennes.  On  comprend  que  jus- 
qu'à la  dernière  minute,  soit  par  de  sages  prévi- 
sions politiques,  soit  par  des  considérations  de 
cœur,  l'Empereur  ait  essayé  d'éviter  cette  dou- 
loureuse rencontre.  La  temporisation  toute  d'hu- 
manité qu'on  lui  a  reprochée  fut  sur  le  point  de 
réussir;  si  Cialdini  était  resté  le  général  vigou- 
reux d'Aspromonte,  ou  si  Menabrea  avait  été 
chargé  plus  tôt  de  former  un  ministère,  Gari- 
baldi  n'entrait  pas  dans  les  Etats  pontificaux, 
les  volontaires  en  sortaient,  et  il  n'y  aurait  eu 
ni  nouvelle  expédition  romaine,  ni  Mentana. 
Dans  la  désorganisation  qui  suivit  la  retraite  de 
Rattazzi,  alors  que  personne  ne  commandait  ni 
n'obéissait,  l'intervention  s'imposait;  elle  était 
prescrite  par  l'honneur,  et  la  conduite  à  la  fois 
prudente  et  résolue,  circonspecte  et  non  indécise 
de  l'Empereur,  mérite  une  complète  approba- 
tion :  il  n'a  fait  ni  trop,  ni  pas  assez,  mais  tout 
ce  qu'il  fallait,  et  comme  il  le  fallait. 

Les  Italiens  éclairés  en  ont  jugé  ainsi  :  Oldo- 
fredi'  écrit  à  Gastelli  :  «  Nous  sommes  fous  à 

I.  Un  des  hommes  les  plus  considérés  du  parti  libéral, 
collabora  leur  do  C-avour. 
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enchaîner  en  travaillant  à  enlever  son  prestige 
à  Napoléon  III.  Après  le  Mexique  et  Sadowa 
lui  déchirer  sur  le  visage  la  Convention  de  sep- 
tembre, sans  qu'il  s'en  vengeât,  c'était  un  homme 
perdu'.  »  —  Ricasoli  :  «  Qui  peut  croire  que  ce 
n'est  pas  une  invasion  de  Garibaldiens?  Les 
populations  locales  restent  immobiles  :  ce  sont 
gens  du  dehors,  c'est  une  invasion  ;  la  Convention 
est  violée-.  »  —  Negri,  ancien  syndic  de  Milan, 
dit  plus  fortement  encore  :  «  Que  Napoléon  fût 
contraint  de  s'opposer  par  la  force  à  un  assaut  des 
volontaires  contre  Rome,  personne  ne  pouvait  en 
douter  ;  il  aurait  fallu  une  complète  cécité  intellec- 
tuelle pour  croire  que  l'Empereur  avait  la  faculté 
de  ne  pas  le  faire.  S'il  avait  assisté  impassible  à 
la  marche  des  volontaires,  il  serait  tombé  dans 
le  ridicule  et  aurait  encouru  le  blâme,  non  seule- 
ment de  la  France,  mais  de  toute  l'Europe.  Il  a 
été  entraîné  à  Montana  par  une  absolue  néces- 
sité ^  >^ 

Et  c'est  parce  que  Napoléon  III  n'a  pas  voulu 
laisser  flétrir  son  honneur  et  celui  de  la  France, 
celui  de  Victor-Emmanuel  et  de  l'Italie,  c'est 
par  rancune  de  cette  triste  journée  de  Mentana, 
où  un  peu  d'héroïsme  a  été  submergé  en  tant 
de  lâcheté,  que  la  noble  Milan,  terrorisée  par 
quelques    démagogues,  oublie    les    devoirs  du 


^é  2o  octobre. 

2.  Al  fratello  Vincenzo,  21  ottobre. 

3.  Relazione  al  consiglio  comuuale  di  Milano.  Tout  ce  rapport 
est  admirable  par  l'élévation  de  la  pensée  et  du  sentiment 
et  la  vérité  des  appréciations. 
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cœur  et  tient  la  belle  statue  du  libérateur  de 
Magenta  et  de  Solferino  captive  dans  une  cour 
obscure. 

VIII 

Garibaldi  défait  et  le  territoire  romain  évacué, 
la  présence  de  l'armée  italienne  devenait 
l'atteinte  directe  au  pouvoir  pontifical,  qui  de- 
vait ouvrir  le  cmus  belli  annoncé  par  Napoléon  III. 
Menabrea  le  comprit  et,  devançant  l'injonction 
qu'il  allait  sûrement  recevoir,  ordonna  sponta- 
nément le  retour  de  ses  troupes  en  deçà  de  la 
frontière  (5  novembre;.  Il  sollicita  le  gouverne- 
ment français  d'empêcher  les  persécutions  pon- 
tificales contre  les  personnes  qui  s'étaient  mêlées 
au  mouvement.  Le  cardinal  Antonelli  répondit 
que  le  gouvernement  du  Pape  n'avait  jamais 
versé  du  côté  de  la  rigueur  et  il  manifesta  l'in- 
tention de  rendre  les  prisonniers  garibaldiens, 
par  l'intermédiaire  du  général  Failly,  après, avoir 
dûment  constaté  que  l'immense  majorité  était 
des  cosmopolites  ou  des  Italiens  étrangers  à  l'Etat 
pontifical.  Il  n'exerça  de  rigueur  que  contre 
les  deux  forcenés  qui  avaient  fait  sauter  la 
caserne  Serristori. 

Victor-Emmanuel  eût  voulu  que  le  retrait  de 
ses  troupes  du  territoire  pontifical  fût  suivi  de  la 
retraite  immédiate  des  nôtres.  Son  envoyé  Pe- 
poli  était  arrivé  trop  tard  à  Paris  pour  empêcher 
le  départ  de  l'expédition  française  :  profitant  de 
ses  relations  de  famille  avec  l'Empereur,  il  essaya 
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d'obtenir  le  retour  de  nos  troupes  après  Men- 
tana.  En  homme  qui  ne  doutait  de  rien  il  ex- 
pliqua à  son  impérial  parent  que  le  meilleur 
moyen  de  consolider  sa  dynastie  était  de  livrer 
le  Pape  et  d'abandonner  Rome  à  Victor-Emma- 
nuel; il  serait  alors  le  Charlemagne  de  la  liberté. 
Il  eût  mieux  fait  de  dire  :  le  Charlemagne  de  la 
félonie.  L'Empereur  était  dans  ce  moment  en  un 
état  d'émotion  peu  ordinaire  :  la  nécessité  de  se 
rejeter  dans  une  nouvelle  expédition  romaine 
l'avait  troublé  profondément.  Néanmoins,  il  eut 
la  bonté  de  ne  pas  mettre  à  la  porte  le  conseiller 
de  viltàK  II  l'eût  fait  certainement  s'il  eût  su 
qu'en  sortant  même  de  l'audience,  cet  homme, 
qui  venait  de  l'assurer  que  «  nul  ne  lui  porterait 
jamais  une  affection  plus  profonde  »,  engageait 
Victor-Emmanuel  à  faire  le  vide  autour  de  la 
France  et  à  ne  pas  payer  les  intérêts  de  la  Dette 
pontificale.  L'Impératrice,  du  moins,  lui  dit  son 
fait  avec  sa  verve  et  son  esprit  ordinaires  :  «  Je 
n'accuse  pas  l'Italie  d'ingratitude,  ces  accusa- 
tions ne  sont  pas  de  mise  entre  nations,  mais 
d'imprévoyance,  et  de  n'avoir  pas  compris 
qu'en  désarmant  l'Empereur  vous  désarmiez 
votre  meilleur  ami.  Chose  rare  dans  l'histoire,  il 
avait  stipulé  avant  la  guerre  de  1866  des  ga- 
ranties, non  pour  son  propre  pays,  mais  pour  la 
libération  de  Venise.  En  récompense  vous  êtes 
acharnés  à  diminuer  son  crédit  par  vos  furieuses 
attaques;  aujourd'hui  même,  en  le  menaçant  de 

1.  Bassesse. 
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l'intervention  prussienne,  par  conséquent  de 
l'unité  germanique,  ne  donnez-vous  pas  raison 
contre  l'Empereur  à  Thiers  qui  soutenait  que  la 
politique  unitaire  à  l'extérieur  serait  fatale  à  la 
puissance  de  la  France?  Soyez-en  convaincu,  la 
France  ne  tolérera  pas  la  destruction  du  pou- 
voir temporel.  —  Notre  unité,  dit  alors  Pepoli, 
est  aujourd'hui  un  fait  accompli  que  personne 
ne  pourrait  détruire.  —  Allons  donc,  allons 
donc,  fit  l'Impératrice,  si  la  guerre  a  lieu,  per- 
sonne ne  peut  en  prédire  les  conséquences; 
pour  moi  je  tiens  à  l'indépendance  de  l'Italie, 
car  c'est  une  œuvre  française,  non  à  son  Unité, 
car  c'est  une  œuvre  de  la  Révolution  '.  »> 

La  Marmora  venu  après  Pepoli  avait  lui  aussi 
trouvé  l'Empereur  très  ému,  car  il  venait  d'être 
instruit  des  démarches  faites  par  Garibaldi  et 
par  Rattazzi  en  vue  d'obtenir  l'alliance  prus- 
sienne contre  lui.  La  Marmora,  par  ses  façons 
loyales  et  ses  douces  insistances,  finit  par  le  cal- 
mer, sans  obtenir  plus  toutefois  que  le  retrait 
de  l'ordre  d'embarquer  une  troisième  division 
et  le  repliement  des  troupes  de  Rome  sur 
Civita-Vecchia. 

1.  Lettre  de  Pepoli  à  Victor-Emmanuel,  2  nov.  18 


CHAPITRE   VI 


EN    FRANCE   ET    EN    ITALIE    APRÈS   MENTANA 
PROJET    DE   CONGRÈS 


I 


Ces  événemens  avaient  produit  une  commo- 
tion en  France  et  en  Italie. 

En  France,  à  la  Cour,  dans  l'entourage  impé- 
rial, parmi  les  dames  d'honneur,  les  femmes  de 
ministres,  les  chambellans  animés  de  sentiments 
très  catholiques,  la  satisfaction  fut  bruyante. 
Conneau  seul  n'était  pas  content,  et  Mérimée 
lança  une  boutade  qui  fit  scandale  :  «  Il  est 
déplorable  que  deux  vieux  imbéciles,  aussi 
têtus  l'un  que  l'autre,  menacent  la  paix  du 
monde  :  je  n'y  vois  qu'un  remède,  c'est  de  les 
enfermer  dans  une  île  déserte  et  de  les  y  laisser 
jusqu'à  ce  que  l'un  ait  converti  l'autre  ^  »  Les 
catholiques  se  montrèrent  médiocrement  recon- 
naissants :  ce  n'était  qu'une  réparation  minime 
du  mal  dont  l'Empereur  lui-même  était  l'au- 
teur, et  il  y  avait  mis  bien  des  façons  !  Les  en- 

1.  A  Panizzi,  25  octobre. 
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nemis  systématiques,  en  qui  la  haine  voilait  la 
notion  du  juste,  éclatèrent  en  malédictions. 
((  Cher  Garibaldi,  écrivait  Quinet,  pardonnez- 
nous,  nous  ne  sommes  plus  nous-mêmes.  »  La 
journée  de  Mentana  lui  paraissait  une  manifes- 
tation du  génie  garibaldien  digne  de  Léonidas 
et  des  plus  belles  actions  antiques.  Victor  Hugo 
faisait  résonner  son  mirliton  retentissant  : 

France,  on  te  déshonore,  on  te  traîne,  on  te  lie, 
Et  l'on  te  force  à  mettre  au  bagne  l'Italie. 
Voilà  ce  ({u'on  te  fait,  colosse  en  proie  aux  nains  I 
Un  ruisseau  fumant  coule  au  flanc  des  Apennins. 

Les  révohitionnaires,  devenus  les  maîtres  de 
l'Internationale  depuis  le  pacte  de  Genève,  ten- 
tèrent deux  manifestations,  l'une  au  tombeau 
de  Manin  (2  novembre),  l'autre  au  boulevard 
Bonne-Xouvelle  (4  novembre) .  Une  proclamation 
violente,  imprimée  à  Genève,  fut  distribuée  à 
Paris  et  dans  les  ateliers  :  <(  Français,  le  règne 
de  Bonaparte  a  été  fondé  sur  le  crime  ;  il  s'achève 
dans  le  crime,  après  avoir  traîné,  seize  ans,  la 
France  de  honte  en  honte!  Usurpateur  impuni 
de  notre  droit,  Bonaparte,  Vhoinme-crime,  veut 
encore  faire  de  nous  l'instrument  de  l'oppres- 
sion des  autres  peuples.  Français,  le  souffri- 
rons-nous '?  Hier,  l'opprobre  du  Mexique  ;  aujour- 
d'hui celui  de  Rome.  Ce  politique  imbécile  se 
laisse  duper  par  un  Bismarck  et  transforme  nos 
glorieux  soldats  en  sbires  du  Pape!...  La  coupe 
de  laho)ite  n'est-elle  pas  pleine? Livrerons-nous 
à  cet  aventurier  inepte  et  à  sa  bande  nos  con- 
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sciences,  notre  honneur,  nos  existences?  La 
France  se  ruine,  l'industrie  est  atteinte,  les  ate- 
liers se  ferment,  le  chômage  grandit,  la  misère 
est  à  nos  portes.  Nous  avons  le  choix  :  ou  le 
déshonneur  et  l'agonie  sous  le  joug  de  cet 
homme,  ou  la  reprise  de  nos  destinées  en  nos 
propres  mains!  Citoyens,  levons-nous!  » 

Une  députation  fut  envoyée  à  la  Gauche.  On 
lui  demanda  :  1"  une  démission  collective  qui 
permettrait  au  peuple  de  Paris  de  manifester  sa 
réprobation  contre  la  nouvelle  expédition  ro- 
maine; 2*^  de  se  rendre  à  la  manifestation  pro- 
jetée. Jules  Favre  répondit  qu'il  ne  répugnait 
pas  à  une  démission, mais  que  ses  collègues  n'en 
étaient  pas  d'avis.  Quant  à  la  manifestation,  il 
ne  s'y  rendrait  pas  :  «  C'est  vous,  Messieurs  les 
ouvriers,  qui  avez  fait  l'Empire;  à  vous  de  le 
renverser  seuls.  »  Les  citoyens  ne  se  levèrent 
pas.  Le  peuple  de  Paris  ne  s'était  pas  plus 
affilié  à  l'Internationale  devenue  révolutionnaire 
qu'il  ne  l'avait  été  à  l'Internationale  pacifique, 
et  rédiger  les  comptes  rendus  de  l'Exposition 
l'occupait  plus  que  de  dresser  des  barricades. 
A  peine  quelques  meneurs  se  trouvèrent  au  ren- 
dez-vous. 


II 


I 


En  Italie,  les  politiques  du  parti  de  l'action 
trouvèrent  qu'après  tout,  même  après  la  décon- 
fiture de  leur  héros,  l'affaire  de  Mentana  avait 
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du  bon.  «  Maintenant,  disait  Palavicino  à  Bern- 
hardi,  il  y  a  du  sang  entre  la  France  et  l'Italie, 
et  une  alliance  avec  elle  contre  la  Prusse  est 
impossible.  »  Mazzini  recommençait  à  nouveau 
des  ouvertures  à  Bismarck  et  lui  écrivait  :  «  Je 
ne  partage  pas  les  vues  politiques  du  comte  de 
Bismarck;  sa  méthode  d'unification  n'a  pas  mes 
sympathies  ;  mais  j'admire  sa  ténacité,  son 
énergie  et  son  indépendance.  Je  crois  à  l'unité 
de  l'Allemagne  et  je  la  désire  comme  celle  de 
ma  propre  patrie.  J'abhorre  l'Empire  et  la  su- 
prématie que  la  France  s'arroge  sur  l'Europe. 
Je  crois  qu'une  alliance  de  l'Italie  avec  la 
France  contre  la  Prusse,  dont  les  victoires  nous 
ont  donné  Venise,  serait  un  crime  qui  couvrirait 
notre  jeune  drapeau  d'une  tache  ineffaçable.  Je 
crois  que  l'on  pourrait,  en  conservant  notre  in- 
dépendance réciproque  pour  l'avenir,  mettre  en 
œuvre  ce  que  j'appellerai  une  alUance  straté- 
gique entre  le  gouvernement  prussien  et  notre 
parti  d'action  contre  r ennemi  commun.  Il  faudrait 
alors  que  le  gouvernement  ])russien  nous 
donnât  un  million  de  lires  et  deux  mille  fusils 
à  aiguille.  Je  m'engagerais  sur  l'honneur  à  ne 
me  servir  de  ces  moyens  que  pour  anéantir 
toute  possibilité  d'alliance  entre  l'Italie  et  l'Em- 
pire, et  pour  renverser  le  gouvernement  actuel, 
s'il  persistait  à  conclure  cette  alliance.  Le  gou- 
vernement suivant  serait  obHgé  de  prendre  pour 
programme  une  alliance  italo-allemande  contre 
toute  prépondérance  étrangère,  et  comme  le  but 
de  tout  mouvement  serait,  en  Italie,  nécessairc- 

T.    X.  10 
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ment  dirigé  du   côté   de  Rome,    une  collision 
entre  l'Italie  et  la  France  serait  inévitable.  » 

La  réponse  de  Bismarck  fut  transmise  par 
Usedom  à  Mazzini,  alors  à  Lugano  :  «  Le  gou- 
vernement de  Berlin  craint,  il  est  vrai,  qu'il 
n'existe  entre  le  roi  Victor-Emmanuel  et  l'Em- 
pereur un  arrangement  contraire  à  ce  que  le  roi 
de  Prusse  croit  pouvoir  espérer  ;  mais  il  n'en  a 
pas  la  preuve  et  il  désirerait  l'avoir;  l'ayant,  il 
s'empresserait  immédiatement  de  traiter  avec 
celui  qui  peut  seul  aujourd'hui  s'opposer  à  la 
politique  des  Tuileries.  Il  invite  donc  l'auteur 
des  propositions  à  se  procurer  la  preuve  de  ce 
qu'il  avance  et  à  donner  au  négociateur  prus- 
sien les  renseignements  nécessaires  à  ce  sujet 
pour  qu'il  puisse  entamer  des  pourparlers  di- 
rects avec  l'auteur  de  la  note.  Pour  faciliter  les 
recherches  à  ce  dernier  on  lui  communique  le 
fait  suivant  :  Les  généraux  Cialdini  et  Durando 
ont  dit  qu'ils  avaient  lu  les  dépêches  échangées 
entre  S.  M.  Victor-Emmanuel  et  l'Empereur, 
dépêches  dans  lesquelles  le  Roi  s'engage  à  ne  pas 
aller  à  Rome,  et  qui  ont  été  les  préliminaires 
d'une  entente  de  l'Italie  et  de  la  France  au  pré- 
judice de  la  Prusse  M  »  Mazzini,  mis  au  pied 
du  mur,  répondit  :  «  Je  ne  puis  le  prouver,  mais 
mes  renseignements  me  viennent  d'agents  aux- 
quels j'ai  tout  lieu  de  me  fier  comme  à  ceux 
qui  m'ont  révélé  la  Convention  de  Plombières.  » 
Bismarck  trouva  que  ce  n'était  pas  suffisant  et 

1.  Florence,  20  nov.  1867. 
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les  pourparlers  en  restèrent  Ki.  (28  novembre.) 
Le  Roi  était  à  la  fois  embarrassé,  confus  et 
désireux  de  calmer  l'opinion  de  son  peuple 
irrité  et  celle  de  l'Empereur  qu'il  supposait  éga- 
lement mécontent.  Malaret  étant  venu  reprendre 
son  poste,  à  la  fm  de  son  congé,  Victor-Emma- 
nuel le  reçut  aussitôt  :  Il  exprima  le  regret  que 
lEmpereur  n'eût  pas  eu  assez  de  coniiance  en 
lui  pour  retarder  encore  de  vingt-quatre  heures 
le  départ  de  l'expédition  française.  Cela  lui  eût 
suffi  pour  faire  droit  à  toutes  nos  demandes  et 
rendre  inutile  une  intervention,  qui  constitue  un 
grave  embarras  pour  les  deux  gouvernements. 
11  regrettait  encore  plus  que  l'Empereur  ne  lui 
eût  pas  permis  d'exécuter  un  plan  dont  les  ré- 
sultats eussent  été  excellents  pour  l'Italie,  pour 
la  France,  pour  la  Papauté.  Ce  plan  consistait  à 
laisser  les  Garibaldiens  entrera  Rome  et  s'y  con- 
centrer; cela  fait,  pendant  que  le  Pape  eût  été 
en  sûreté  au  fort  Saint-Ange,  le  Roi  serait  entré 
à  son  tour  dans  la  Ville  éternelle,  à  la  tête  de  ses 
troupes,  et  le  massacre  des  bandes  révolution- 
naires eût  été  tel  qu'il  n'en  serait  pas  resté  ves- 
tige !  Le  terrain  ainsi  déblayé  il  lui  eût  été  très 
facile  d'entrer  en  arrangement  avec  le  Pape. 
Pendant  toute  la  durée  du  ministère  Ricasoli,  il 
avait  échangé  avec  le  Saint-Père  une  correspon- 
dance très  confidentielle,  très  amicale,  très 
active.  Le  Pape  était  disposé  à  faire  à  l'Italie 
toutes  sortes  de  concessions,  à  accepter  une 
transaction  dans  l'affaire  des  biens  du  clergé  et 
à  confier  aux  Italiens  le  soin  de  le  garder  dans 
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ses  Etats.  Quant  à  la  question  de  Rome  capi- 
tale, le  Saint-Père,  sans  s'engager,  aurait  laissé 
entendre  clairement  que  les  difficultés  à  vaincre 
pour  la  résoudre  n'étaient  pas  insurmontables. 
Cette  heureuse  combinaison  avait  échoué  par 
suite  de  l'obstination  de  Ricasoli  qui  n'avait  ja- 
mais voulu  consentir  à  prendre  pour  ministre 
des  Finances  le  personnage  qui  servait  d'inter- 
médiaire entre  lui  et  le  Pape.  —  «  S'il  en  est 
ainsi,  observa  Malaret,  voilà  qui  présage  une 
solution  prompte  et  facile  de  la  question  ro- 
maine !  »  —  Le  Roi  le  détrompa  :  il  croyait  savoir 
que  les  derniers  événements  avaient  mis  de  fort 
mauvaise  humeur  le  Pape  et  son  premier  mi- 
nistre. Il  n'y  avait  donc  plus  à  compter  sur  des 
concessions  auxquelles  Sa  Sainteté  eût  été  dis- 
posée il  y  a  quelques  mois. 

Le  Roi  parla  ensuite  de  Rattazzi  en  termes 
sévères,  exprimant  cependant  l'opinion  qu'il 
n'était  devenu  complice  du  parti  de  l'action  que 
postérieurement  à  l'arrestation  de  Garibaldi, 
sous  l'empire  de  l'émotion  qu'il  avait  éprouvée 
d'une  démonstration  menaçante  faite  sous  les 
fenêtres  de  son  ministère'.  «  Il  avait  fait  donner 
à  Garibaldi  une  somme  de  80  tlOO  francs,  et 
fourni  aux  bandes  révolutionnaires  des  car- 
touches prises  dans  l'arsenal  de  la  Spezzia.  C'est 
à  la  suite  d'une  explication  très  vive  à  ce  sujet 
entre  le  Roi  et  lui  que  le  ministre  aurait  donné 

1.  Revel,  qui  était  présent,  et  qui  vit  Rattazzi  de  plus  près 
que  le  Roi  pendant  les  émeutes,  dit  au  contrain'  qu'il  se 
montra  imperterrito  (imperturbable). 
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sa  démission.  Quant  aux  armements  qui  se  fai- 
saient actuellement  en  Italie,  les  troupes  étant 
insuffisantes  à  sauvegarder  les  frontières  ponti- 
ficales et  la  sécurité  de  l'Italie,  et  une  guerre 
étant  inévitable  entre  la  Prusse  et  la  France,  un 
jour  ou  l'autre,  le  cas  échéant,  l'Italie,  serait 
pour  la  France  une  alliée  lidèle,  mais  son  al- 
liance ne  saurait  être  utile  si  son  armée  ne  se 
trouvait  pas  en  rapport  avec  le  rôle  qu'elle  est 
appelée  à  jouer  dans  le  monde. 

Malaret.en  transmettant  ces  divers  propos 
par  une  lettre  particulière  \  ajoute  :  «  Je  n'ai 
pas  besoin,  je  pense,  de  vous  rappeler  que  l'on 
s'exposerait  à  de  graves  mécomptes  en  prenant 
pour  argent  comptant  tout  ce  que  raconte  Sa 
Majesté  italienne.  C'est  une  chose  connue  et 
acceptée  en  Italie  qu'EUe  ne  dit  que  très  rare- 
ment la  vérité.  Il  convient  de  ne  pas  se  monter 
la  tête  sur  la  correspondance  du  Roi  avec  le 
Pape  ;  quant  à  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  M.  Rattazzi  a  pu  faire  la  politique  que 
nous  connaissons,  sans  l'assentiment  de  son 
souverain,  mon  opinion  personnelle  est  que  si 
l'on  voulait  approfondir,  on  arriverait  à  des  ré- 
sultats peu  conformes  aux  allégations  de  Sa 
Majesté.  Je  n'ai  aucun  motif  de  penser  que  ses 
préparatifs  militaires  aient  pour  but  de  se  mettre 
en  garde  contre  nous,  mais  je  ne  voudrais  pas 
répondre  qu'ils  soient  faits  uniquement  en  vue 
du  secours  que  l'Italie  pourrait  nous  apporter 

1.  Malaret  à  Mouslier,  29  novembre  1867. 

10. 
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dans  le  cas  d  une  guerre  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne'. » 


III 


L'état  d'esprit  de  Victor-Emmanuel  et  du  Pape 
fut  expliqué  de  même  à  Napoléon  III  par  un  de 
ses  amis  anglais ,  Glarendon ,  qui  voyageait 
en  Italie.  A  son  passage  à  Paris  il  avait  longue- 
ment causé  avec  l'Empereur  dont  il  avait  été 
ravi.  «  Glarendon  s'est  arrêté  ici,  se  rendant  à 
Rome,  dit  Bernhardi.  II  s'est  montré  tout  à  fait 
enthousiasmé  de  Napoléon  III.  «  Il  peut,  dit-il, 
avoir  perdu  de  son  énergie.  En  revanche  il  y  a 
en  lui  un  tel  calme  olympien  et  une  telle  clarté 
d'esprit  que  c'est  un  plaisir  de  s'entretenir  avec 
lui'.  »  Glarendon  avait  promis  à  son  ami  des  Tui- 
leries ses  appréciations;  il  fut  bientôt  en  état  de 
remplir  sa  promesse  en  parfaite  connaissance  de 
cause  par  l'intermédiaire  de  Lyons,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris.  A  son  arrivée  à  Florence, 
Victor-Emmanuel  le  pria  de  venir  le  visiter.  11 
le  chargea  d'abord  «  d'offrir  ses  hommages  res- 
pectueux au  Pape,  et  de  lui  donner  l'assurance 
qu'il  n'était  pour  rien  dans  le  dernier  mouve- 
ment si  malheureusement  produit,  et  qu'il  res- 
pecterait toujours  les  nossessions  territoriales 
actuelles  de  Sa  Sainteté.  L'excitation  causée 
parles  sentiments  hostiles  que  l'on  suppose  à  la 

1.  Lettre  particulière  de  Malaret  à  Moustier  du  29  novem- 
bre 1867. 

2.  24  décembre  1807. 
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France  contre  l'Italie,  ajouta-t-il,  ne  fait  que  s'ac- 
croître de  jour  en  jour,  et  la  situation  est  des 
plus  critiques.  Ses  tentatives  pour  modérer  cette 
effervescence  avaient  été  constantes;  si  on  ne  lui 
adressait  de  Paris  quelque  manifestation  ami- 
cale dont  il  pût  tirer  parti,  tous  ses  efforts  seraient 
impuissants.  Il  souhaite  ardemment  la  retraite 
des  troupes  françaises,  et,  si  cette  retraite  est 
effectuée,  l'Empereur  n'aura,  il  le  promettait 
conlîdentiellement.  aucune  raison  de  craindre 
une  violation  quelconque  de  la  Convention.  »  — 
En  réponse  au  désir  qu'exprima  Clarendon  de 
savoir  quelle  garantie  aurait  l'Empereur  de  voir 
la  Convention  mieux  respectée  qu'elle  ne  l'avait 
été  jusqu'alors,  et  la  sécurité  du  Pape  assurée, 
le  Roi  répondit  :  «  qu'avec  son  ministère  actuel, 
il  pouvait  garantir  les  deux  choses,  parce  qu'au- 
cun mouvement  ne  pourrait  se  produire  s'il  ne 
recevait  d'avance  des  encouragements  du  gouver- 
nement, et  que  la  lie  dont  se  compose  la  masse 
des  volontaires  avait  reçu  une  leçon  qu'elle  n'ou- 
blierait pas  ».  Il  affirma  derechef  qu'il  enten- 
dait observer  fidèlement  la  Convention  :  il  avait 
été  indignement  trahi  par  Rattazzi,  qui  avait 
aidé  les  volontaires  et  invoqué  l'appui  de  la 
Prusse,  tout  à  fait  à  son  insu;  il  avait  ordonné 
l'arrestation  de  Rattazzi,  mais,  par  des  motifs  de 
prudence,  on  n'y  avait  pas  donné  suite  '.  Il  pria 
Clarendon  d'exprimer  à  l'Empereur  son  profond 

1.  On  voit  encore  comment  le  Roi  arrangeait  la  vérité  :  il 
fait  une  menace  d'arrestation  de  la  plaisanterie  de  Revel  sur 
Bicheville,  que  nous  avons  racontée  plus  haut. 
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regret  de  la  mésintelligence  qui  s'était  pro- 
duite et  son  désir  sincère  de  la  voir  cesser;  nul 
effort  ne  lui  coûterait  pour  arriver  à  ce  but  '. 

De  Florence,  rillustre  homme  d'État  se  rendit 
à  Rome.  Il  porta  au  Pape  Tassurance  que  le  Roi 
désavouait  tout  ce  qui  s'était  fait  contre  lui  et 
qu'il  respectait  le  pouvoir  temporel:  «  Il  a  fait, 
répondit  Pie  IX,  le  contraire  de  tout  ce  qu'il  dit  ; 
il  est  faible,  faux,  et  il  est  le  jouet  de  la  Révo- 
lution qui  pousse  à  la  République.  Ils  sont  cu- 
rieux, ces  Italiens,  avec  leur  prétention  de  faire 
l'Italie  sans  mon  concours.  —  Mais  donnez-le- 
leur!  envoyez  votre  bénédiction  au  Roi.  »  Le 
Saint-Père  répéta  les  raisons  qu'il  avait  cent  fois 
produites,  qui  ne  lui  permettaient  pas  cette  tra- 
hison envers  la  catholicité  :  «  Du  reste,  je  ne 
place  pas  ma  confiance  dans  l'assistance  des 
puissances  terrestres;  je  ne  crois  pas  à  l'effica- 
cité des  interventions  armées;  je  me  fie  unique- 
ment aux  miracles  de  la  Providence.  —  La  Pro- 
vidence, répliqua  Clarendon,  peut  faire  des 
miracles,  et  depuis  dix  ans  elle  en  a  fait  beau- 
coup, mais  tous  en  faveur  de  l'Italie.  » 

Sartiges,  revenu  à  Rome,  renseigna  à  son  tour 
sur  l'état  du  Pape.  Il  avait  été  frappé  de  l'alté- 
ration de  ses  traits.  Sa  Sainteté  lui  parla  d'un 
ton  ému  de  la  gravité  des  périls  que  sa  personne 
et  son  gouvernement  avaient  courus.  Elle  attri- 
buait sa  délivrance  directement  à  l'Empereur  et 
s'exprimait  en  termes  convaincus  sur  la  gran- 

1.  Clarendon  à  Lyons.  De  Florence,  24  décembre  1867. 
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deur  du  service  rendu  et  sur  l'étendue  de  sa 
gratitude.  Elle  ajouta  qu'il  était  bien  important 
pour  elle  que  cette  assistance  lui  fût  conti- 
nuée, attendu  que  si  la  Révolution  avait  subi  un 
échec,  elle  n'était  pas  vaincue,  et  que,  bien  que 
désavouée  par  le  Cabinet  de  Florence  pour  la 
partie  républicaine  de  son  programme,  elle  se 
trouvait  d'accord  avec  lui  pour  le  principe  du 
renversement  de  la  Papauté  (20  novembre). 


IV 


L'idée  fixe  de  Victor-Emmanuel,  de  Menabrea, 
de  tous  les  Italiens,  était  d'obtenir  le  retour  en 
France  de  nos  troupes  et  de  remettre  purement 
et  simplement  en  vigueur  la  Convention  de 
septembre  comme  si  rien  ne  s'était  passé.  Etait- 
ce  possible? 

La  Convention  venait  d'être  condamnée  par 
l'expérience;  elle  n'avait  pas  produit  l'effet 
d'apaisement  que  s'en  était  promis  l'Empereur, 
encore  moins  affermi  la  sécurité  du  Pape.  Il  avait 
été  démontré,  ainsi  que  l'avait  annoncé  La  Alar- 
mera, qu'une  armée  en  état  d'arrêter  des  bandes 
compactes,  ne  pouvait  empêcher  l'infiltration 
individuelle  de  volontaires  isolés,  qui  se  grou- 
paient ensuite  sur  le  territoire  pontifical;  il 
était  manifeste  aussi  que  toute  invasion  de  vo- 
lontaires finirait  par  obtenir  l'approbation  de 
tous  les  politiciens  du  royaume,  et  que  le  gou- 
vernement serait  excité  à  les  devancer  ou  à  les 
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suivre.  Les  Italiens  eussent  souri  de  notre  naï- 
veté si  nous  nous  étions  retirés  :  à  la  première 
occasion  propice,  l'aventure  de  Mentana  recom- 
mençait; Mazzini  continuait  à  organiser  ses 
trames;  Garibaldi  n'avait  promis  son  immobi- 
lité que  jusqu'au  1"  mai  suivant  ;  une  escadre  et 
des  divisions  françaises  auraient  été  obligées  de 
faire  la  navette  entre  Toulon  et  Civita-Vecchia  ! 
Eùt-on  exigé  du  gouvernement  italien  une  loi 
interdisant  préventivement  les  excitations  pu- 
bliques à  l'invasion  d'un  Etat  voisin,  on  ne  l'eût 
pas  obtenue  dans  l'état  de  colère  où  se  trouvait 
le  monde  parlementaire  contre  notre  nouvelle 
intervention.  L'eût-on  obtenue,  l'Italie,  le  cas 
échéant,  n'en  eût  tenu  aucun  compte. 

Une  seule  solution  eût  été  facile  et  pratique, 
celle  de  Massimo  d'Azeglio,  récemment  reprise 
parRicasoli,  de  substituer  d'un  commun  accord 
l'armée  italienne  à  l'armée  française  dans  la  dé- 
fense du  pouvoir  pontifical.  A  l'heure  actuelle 
elle  était  irréalisable,  car  ni  l'Italie  ni  le  Pape 
n'eussent  consenti  même  à  la  discuter  :  Les  Ita- 
liens proclamaient  plus  que  jamais  Rome  né- 
cessaire au  complément  de  l'unité  :  leur  départ 
de  Turin,  loin  d'affaiblir  leur  convoitise,  l'avait 
fortifiée  en  lui  assurant  l'appui  de  la  partie  la 
plus  solide  de  l'Italie  qui,  jusqu'à  sa  décapita- 
tion, s'était  montrée  si  opposée  à  toute  préci- 
pitation aventureuse.  Sans  doute,  les  Floren- 
tins, jadis  pressés,  l'étaient  beaucoup  moins 
depuis  quils  étaient  nantis  de  la  capitale.  Mais, 
outre  que  leurs  insistances  récentes  les  paraly- 
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saieiit,  leur  action  n'avait  pas  la  vigueur  de 
celle  des  Piémontais.  Le  Pape  n'était  pas  da- 
vantage disposé  aux  compromissions  raison- 
nables :  invariablement  éioi2;né  d'une  renon- 
dation  aux  droits  de  l'Église,  au  lieu  de  concéder, 
il  réclamait  ce  qu'on  lui  avait  pris.  La  Valette, 
Duruy,  Baroche  avaient  eu  raison  de  prédire 
qu'une  fois  rentrés  à  Rome  nous  n'en  pouvions 
plus  sortir  :  si  on  ne  voulait  pas  la  livrer  à  l'Ita- 
lie, il  fallait,  en  attendant  des  événements  im- 
possibles à  prévoir,  prendre  son  parti  de  rester 
indéfiniment  à  la  garde  du  Pape  et  si  les  Anglais 
s'avisaient  de  seconder  de  temps  à  autre  les 
réclamations  italiennes,  nous  en  eussions  été 
quittes  pour  leur  répondre  :  «  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  nous  en  aller;  trouvez- 
nous  seulement  le  moyen  de  le  faire  sans  livrer 
le  Pape  à  ses  ennemis.  »  Comme  ils  ne  l'au- 
raient pas  trouvé,  ils  nous  auraient  laissés  tran- 
quilles. 

Par  malheur,  pas  plus  en  Italie  qu'en  Alle- 
magne, l'Empereur  ne  sut  se  résigner  à  l'irrévo- 
cable, et,  gâtant  ce  qu'il  avait  jusque-là  si  bien 
mené,  il  engagea  sa  diplomatie  dans  une  négo- 
ciation sans  issue,  oii  elle  perdit  son  temps  et 
encore  un  peu  de  son  crédit.  Notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  convoqua  les  cabinets  euro- 
péens à  une  conférence  afin  de  pacifier  le  conflit 
permanent  entre  la  Papauté  et  l'Italie. 
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Au  premier  mot  officieux  que  Benedetti  lui 
dit  de  ce  projet,  Bismarck,  avec  son  ferme  bon 
sens,  objecta  qu'on   ne  réussirait  pas  à  com- 
biner un  arrangement  également  acceptable  à 
Rome  et  à  Turin  :  «  Votre  tenlalive  est  frappée 
d'avance  de  stérilité  ;  vous  n'obtiendrez  pas  l'as- 
sentiment des  puissances  qui  ne  se  soucieront 
pas  de  concilier  des  prétentions  inconciliables  : 
le  seul  gage  de  sécurité  que  vous  puissiez  offrir 
au    Pape   c'est   de    rester    à  Civita-Yecchia  et 
d'attendre  l'action  du  seul  négociateur  efficace  : 
le   temps.   Pour   ma  part,   si  j'avais  l'honneur 
d'être  leministre  de  l'Empereur,  je  lui  donnerais 
le  sage  conseil  de  renoncer  à  son  dessein,  »  Il 
expliqua   les   difficultés   de  la  situation  parti- 
culière de  la  Prusse  :  «  Son  plénipotentiaire  ne 
saurait  exprimer  un  avis  sans  blesser  les  senti- 
ments qu'il  est  tenu  de  ménager,  sans  nuire  aux 
cordiales  relations  qu'il  entretient  à  la  fois  avec 
le  Cabinet  de  Florence  et  la  Cour  de  Rome.  Il  ne 
prendrait  l'initiative  d'aucune  proposition,  mais 
il  devrait  s'expliquer  sur  celles  qui  seraient  ex- 
posées :  or,  s'il  le  faisait  dans  un  sens  favorable 
au  gouvernement  pontifical,  il  cesserait  d'être 
l'interprète    des    dispositions    qui    animent    la 
grande  majorité  du  peuple  prussien,  naturelle- 
ment   hostile  à  la  Papauté  et  sympathique  à 
l'Italie.  S'il  appuyait,  au  contraire,  les  préten- 
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lions  des  plénipotentiaires  italiens  il  s'aliéne- 
rait les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  qui 
disposent  de  quatre-vingts  sièges  à  la  Chambre 
des  députés V  Comment  toucher  à  la  question 
territoriale  sans  amener  le  représentant  de 
l'Italie  ou  celui  du  Saint-Siège  à  rompre  les 
négociations?  Dans  tous  les  cas,  la  France 
devrait,  préalablement  à  la  réunion  de  la  Confé- 
rence, nous  faire  part  des  bases  sur  lesquelles 
les  négociations  devraient  s'établir,  et  nous 
attendrons  d'en  avoir  connaissance.  Je  n'ai  pas 
pris  les  ordres  du  Roi  dans  la  persuasion  que 
le  gouvernement  de  l'Empereur  renoncerait  à 
un  projet,  dont  un  examen  approfondi  lui  révé- 
lerait les  graves  inconvénients.  La  situation  de 
la  Prusse  étant  identique  sous  tous  les  rapports 
à  celle  de  l'Angleterre,  j'ai  l'intention  de  me 
concerter  avec  le  cabinet  de  Londres.  » 

Le  gouvernement  français  attribua  cette  alti- 
tude de  Bismarck  au  désir  de  tenir  ouvert  entre 
lui  et  l'Italie  un  dissentiment  dont  il  profiterait. 
il  11  n'est  pas  douteux  que  Bismarck  ne  pouvait  que 
se  réjouir  de  tout  ce  qui  séparait  l'Italie  de  nous 
et  la  rejetait  dans  ses  bras.  Mais  le  Congrès  lui 
eût  fait  obtenir  non  moins  sûrement  cette  satis- 
faction, car  l'Italie  y  aurait  émis  des  préten- 
Itions  que  nous  aurions  été  obligés  de  com- 
ibattre  et  elle  en  aurait  été  blessée  encore  plus 
que  de  la  {prolongation  de  notre  séjour  à  Civita- 

1.  Dans  la  Confédération  du  .Nord,  sur  29  500  000  d'habi- 
tants il  y  avait  19  500  000  appartenant  au  culte  évangéliqm- 
et  9  500  000  au  culte  catholique. 

T.   X.  11 
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Vecchia.  Bismarck  exprimait  donc  simplement 
dans  cette  occasion  les  vues  sincères  de  l'évi- 
dence. 

On  ne  pouvait  pas  douter  des  bons  sentiments 
et  de  la  loyauté  de  Clarendon  ;  partout  il  défen- 
dait l'Kmpereur  «  qui  n'avait,  disait-il,  jamais 
été  guidé  que  par  l'intérêt  de  l'Italie,  et  à  qui 
la  canaille  seule  était  contraire,  tandis  que  toutes 
les  personnes  comme  il  faut  étaient  pour  lui  ». 
Cependant  cet  homme  d'État  clairvoyant  envoyait 
de  Home  les  mêmes  objections  que  Bismarck  : 
«  Je  ne  puis  croire  qu'une  conférence  soit  de  la 
moindre  utilité  pour  l'Empereur,  car  l'Italie  ne 
peut  pas  renoncer  à  ces  provinces  et  le  Pape 
insistera  pour  qu'elles  lui  soient  rendues.  Un 
arrangement  entre  les  deux  puissances  n'est  pas 
plus  probable  que  la  rencontre  de  deux  lignes 
parallèles.  Ni  le  Saint-Siège  ni  l'Italie  ne  se  sou- 
mettraient à  une  décision  contraire  à  leurs  ré- 
clamations, à  moins  qu'elle  ne  fût  imposée  par 
la  force,  ce  à  quoi  les  puissances  européennes 
ne  consentiraient  pas;  elles  ne  pourraient  que 
laisser  les  choses  entre  les  mains  de  l'Empereur. 
Pour  moi,  il  me  semble  que  le  parti  le  plus  sage 
serait  que  l'Empereur  prît  en  main  la  question, 
sans  attendre  l'avis  des  autres  puissances  ou 
se  soucier  de  leur  approbation  ;  qu'il  fit,  pour 
apaiser  l'irritation  en  Italie,  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  incompatible  avec  la  dignité  de  la  France; 
qu'il  soutînt  un  gouvernement  comme  celui  de 
Menabrea,  composé  d'hommes  honnêtes  et  rai- 
sonnables; qu'il  insistât  sur  la  Convention,  ou 
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quelque  arrangement  équivalent  pour  proléger 
Rome  et  assurer  le  pouvoir  temporel  pendant  la 
vie  de  Pie  !X,  et  que,  sans  en  appeler  au  senti- 
ment (f honneur  du  roi  cF Italie,  il  ne  comptât, 
pour  P observation  fidèle  de  ces  conditions,  que  sur 
la  crainte  cju  il  pourrait  lui  inspirera  » 


VI 


Tout  cela  parut  trop  simple  aux  Tuileries 
pour  produire  de  l'effet  :  on  n'écouta  rien  et  on 
se  lança  dans  l'affaire  solennelle  du  Congrès. 
On  voulut  faire  grand,  on  convoqua  toutes  les 
puissances  catholiques  ou  non,  même  les  petits 
États  de  la  Confédération,  même  le  Luxembourg. 
La  Turquie  ayant  été  omise,  Ignatieff  ne  manqua 
pas  d'en  triompher.  «  Il  est  étrange,  dit-il  à  ces 
Turcs  qu'il  raillait  de  se  trop  franciser,  que  la 
France,  qui  se  disait  votre  amie  si  sincère,  ait 
oublié  le  Sultan,  tandis  que  des  États  comptant 
moins  de  sujets  catholiques  ont  été  convoqués.  >) 

On  blessa  Bismarck  en  invitant  la  Saxe  et 
la  Hesse  :  Est-ce  que,  par  hasard,  la  France 
aurait  l'idée  de  protester  contre  l'œuvre  de 
1866?  Serait-ce  pour  intimider  la  Prusse  qu'on 
aurait  inséré  dans  \e  Moniteur  :  «  Les  chassepots 
ont  fait  merveille?  »  Moustier  répara  son  inad- 
vertance :  —  11  n'avait  jamais  cessé  d'entretenir 
avec  la  Saxe  des  rapports  diplomatiques;  son 

1.  Clareadoii  ù  Lyons.  De  Rome,  28  décembre  1807. 
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acte,  de  pure  courtoisie,  n'avait  pas  entendu 
détourner  les  Saxons  d'engagements  particu- 
liers dans  lesquels  nous  n'avons  pas  à  nous 
immiscer.  —  «  S'il  en  est  ainsi,  dit  Bismarck, 
causons!  Il  est  si  loin  de  ma  pensée  de  vous 
contrecarrer,  que  si  la  proposition  d'un  Congrès 
n'était  pas  venue  du  gouvernement  de  l'Empe- 
reur, je  l'eusse  repoussée  séance  tenante,  sans 
même  l'examiner,  mais  ne  voyez-vous  pas  que 
toutes  les  puissances  vont  vous  répondre  de 
même,  pour  ne  pas  vous  désobliger,  qu'elles 
adhèrent  en  principe,  sauf  à  attendre  que  vous 
expliquiez  ce  que  vous  proposerez  au  Congrès  ! 
Ne  comprenez-vous  pas  qu'en  diplomatie  adhérer 
en  principe  est  une  manière  polie  de  refuser? 
Je  n'admets  pas  qu'un  grand  gouvernement 
comme  celui  de  la  Prusse  intervienne  dans  un 
conseil  européen  sans  avoir  arrêté  d'avance  ses 
résolutions.  Or  nous  ignorons  non  seulement 
dans  quel  sens,  mais  dans  quelles  vues  seront 
conçues  les  propositions  qui  seront  articulées.  » 
Benedetti  répondit  naïvement  que  si  on  cher- 
chait à  combiner  d'avance  les  bases  de  la  conci- 
liation on  rendrait  impossible  la  réunion  des 
plénipotentiaires.  Bismarck  pensa  que  le  fait  de 
la  réunion  ne  fournirait  pas  la  solution  qu'on 
n'avait  pas  trouvée  auparavant.  11  ne  se  donna 
pas  la  peine  d'enguirlander  son  refus  de  phrases 
complimenteuses,  et  Benedetti  vit  là  un  man- 
que d'égards.  Il  voulut  alors  en  appeler  du  mi- 
nistre au  Roi.  Guillaume  l'invita  à  dîner,  l'écouta 
avec  toute  la  courtoisie  de  l'homme  du  monde, 
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mais  il  u'adoucit  ni  ne  contredit  les  idées  expri- 
mées sans  ambages  par  son  ministre. 

Ce  que  Bismarck  avait  })rédit  se  réalisa.  De 
toutes  les  grandes  puissances  une  seule,  l'Au- 
triche, accepta  l'invitation  franchement  et  s'em- 
ploya même  à  obtenir  l'adhésion  de  Rome  et 
de  Florence.  Les  autres  Cabinets  acceptèrent  en 
principe,  c'est-à-dire  refusèrent,  mais  avec  plus 
de  compliments  et  de  circonlocutions  que  le  ca- 
binet de  Berlin.  De  Londres,  La  Tour  d'Auvergne 
ne  laissa  aucune  illusion  à  Moustier  :  «  Je  doute 
beaucoup  qu'il  soit  possible  d'amener  l'Angle- 
terre à  se  prononcer  nettement  dans  aucun 
sens,  aussi  longtemps  que  nous  ne  lui  aurons 
pas  fait  connaître  nous-mêmes,  d'une  manière 
plus  précise,  nos  intentions'.  »  En  effet,  en  féli- 
citant beaucoup  l'Empereur  de  son  désir  de  con- 
ciliation, Stanley  fît  remarquer  que  la  question 
ne  lui  paraissait  pas  d'un  facile  arrangement  à 
cause  de  la  différence  radicale  des  vues  entre 
les  puissances  intéressées,  et  que,  dès  lors,  le 
gouvernement  britannique  croyait  indispen- 
sable un  programme  préalable  accepté  par  les 
deux  parties  et  qu'il  demandait  à  connaître  les 
bases  de  ce  programme. 

De  Pétersbourg  même  réponse  que  de  Berlin 

et  de  Londres  :  «  Si  nous  allons  au  Congrès, 

disait  Gortchacow  à  Talleyrand,  ce  sera,  croyez- 

j  le  bien,  uniquement  pour  ne  pas  vous  refuser 

et  vous  être  agréable.  Par  générosité  il  nous  ré- 

1.  26  novembre  1867. 
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pugne  de  proclamer  la  chute  du  pouvoir  tem- 
porel, mais  par  tradition  et  par  conviction  nous 
ne  pouvons  voter  pour  son  maintien.  La  Prusse 
vous  contrecarre,  l'Angleterre  vous  est  con- 
traire; leurs  objections  tendent  à  faire  échouer 
votre  projet;  le  cabinet  de  Florence  joue  un 
double  jeu,  qu'espérez-vous?  Tâchez  de  vous 
arranger  directement  avec  le  Pape'.  » 

Le  Pape  ne  se  vit  pas  avec  plaisir  appelé  à  la 
barre  de  puissances  hérétiques,  mais  il  ne  se 
troubla  pas,  décidé  qu'il  était  à  poser  dès  le 
début  un  non  pos.mmus  tellement  catégorique 
que  sa  dignité  serait  pleinement  sauvegardée. 
Il  ne  dissimula  pas  d'ailleurs  le  peu  de  foi  qu'il 
avait  en  cette  conférence.  «  Je  ne  crois  pas  à 
son  succès,  dit-il  à  Sartiges,  mais  du  moment 
que  l'Empereur  y  croit  et  veut  tenter  cette 
nouvelle  expérience,  je  ne  contrarierai  pas 
son  projet,  je  lui  ai  trop  d'obligations  pour  ne 
pas  répondre  à  son  appel,  bien  que  ce  soit 
m'embarquer  sur  une  mer  inconnue;  mais  il  ne 
ne  faut  pas  que  l'Italie  s'imagine  qu'elle  a  bien 
agi  en  volant  les  quatre  cinquièmes  des  États  de 
l'Église  ^  ;  des  faits  accomplis  ne  sont  point  des 
droits  acquis.  Jamais  je  ne  sanctionnerai  les 
spoliations  dont  j'ai  été  victime.  » 

L'Italie  ne  jouait  pas  double  jeu,  comme  le 
disait  Gortchacow.  Menabrea  était  un  homme 


1.  10  octobre,  14,  15  novembre  1867. 

2.  Le  territoire   pontifical,  de  3125  000  habitants,  était 
tombé  à  700  000. 
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droit;  son  jeu  était  clair,  son  attitude  à  la  Con- 
férence ne  l'aurait  pas  embarrassé  :  il  y  eut  ré- 
clamé la  possession  de  ce  qui  restait  du  terri- 
toire pontifical,  avec  autant  de  raideur  que  le 
Saint-Père  était   décidé   à   lui  refuser.  Mais  il 
considérait  comme  tous  les  Italiens  que  le  seul 
fait  de   se    rendre  à  la  Conférence,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  la  solution,  était  un  abandon  du 
droit  national,  puisque  c'était  reconnaître  la  com- 
pétence des   puissances  étrangères  d'intervenir 
dans  une  affaire  qu'il  jugeait  purement  italienne. 
S'il  ne  prononçait  pas  un  «  non  »  catégorique, 
c'était  uniquement,  et  plus  encore  que  Gortcha- 
fow  et   Derby,   dans   la   crainte  de  désobliger 
l'Empereuret  dans  l'espoir  que,  par  cette  condes- 
cendance, il  l'amènerait  à  retirer  ses  troupes. 
L'attitude   de   IVigra,   favorable    aux    vues    du 
i;ouvernement  impérial,  jeta  un  instant  quelque 
doute   sur  les  véritables  intentions  de    Mena- 
brea.    Directement   interpellé  il   dissipa   toute 
équivoque  :  «  Le  gouvernement  du  Roi  adbère, 
en  principe,  à  la   réunion  de  la   Conférence: 
mais,  avant  de  prendre   des   engagements  ab- 
solus, il  voudrait   une    réponse  sur  les  ques- 
ions  suivantes  :  —  1"  Position  de  l'Italie  à  la 
Conférence?  —  2°  Comment  seront  les  délibé- 
ations,  leur  nature?  —   3"*  Comment   seront- 
'Ues  sanctionnées?  —  4"  La  Conférence  devra- 
-elle  se  restreindre  dans  certaines  limites?  — 
>''  Connaître   les  puissances    invitées  et  celles 
;[ui   ont   adhéré.  —  6°  Dans  quelle  ville  aura 
ieu  la  Conférence?  —  7°  Le  territoire  Romain 
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sera-t-il  évacué  comme  il  conviendrait  au  mo- 
ment où  la  Conférence  se  réunira'?  » 

Moustier,  ne  sachant  pas  ce  qu'il  voulait  et 
comptant  sur  l'inspiration  du  Saint-Esprit  di- 
plomatique pour  inspirer  des  idées  à  des  pléni- 
potentiaires qui  n'en  avaient  pas  plus  que  lui, 
se  trouva  fort  embarrassé  devant  ces  interroga- 
tions précises.  Il  s'en  tira  par  des  phrases 
vagues,  afin  d'entrer  au  Congrès  dans  la  pléni- 
tude de  son  incertitude.  Il  n'eut  de  clair  que 
ceci  :  que  l'Italie  aurait  voix  délibérative 
comme  le  Saint-Siège  lui-même;  les  questions 
prises  dans  leur  généralité  ne  sauraient  être 
soumises  aux  chances  d'un  vote,  ce  mode  de 
procéder  ne  pourrait  être  admis  que  d'une 
manière  partielle  et  comme  conséquence  d'iyi 
commun  accord  et  du  consentement  des  parties 
intéressées'.  Si  les  puissances  d'un  commun 
accord  s'entendaient  sur  une  solution  que  les 
parties  n'accepteraient  pas,  leur  décision  ne 
serait  qu'un  conseil  dont  elles  auraient  à  appré- 
cier l'autorité.  » 

C'était  décréter  d'avance  le  néant  du  Congrès. 
11  était  certain  que  l'Italie  ni  le  Saint-Siège  n'ac- 
cepteraient un  abandon  quelconque  de  leurs 
prétentions,  et  plus  certain  encore  que  l'Angle- 
terre et  la  Prusse  protestantes,  la  schismatique 
Russie  n'arrêteraient  pas  d'un  commun  accord 
avec  la  catholique  Autriche,  l'Espagne,  la  Ba- 


1.  De  Malaret,  22  novembre  1867. 

2.  De  Paris,  27  novembre  1867. 
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vière  et  le  Portugal,  une  décision  à  proposer 
à  titre  de  conseil.  L'expérience  l'eut  vite  démon- 
tré lorsque  le  gouvernement  français  vint  tout 
à  coup  clore  lui-même  la  porte  de  ce  congrès 
qu'il  s'efforçait  si  laborieusement  d'ouvrir. 


11. 


CHAPITRE   VII 

CHANGEMENTS    MINISTÉRIELS 
ERNEST  PINARD.  -  OUVERTURE    DE   LA  SESSION 


l 


Pendant  qu'on  négociait,  le  Corps  législatif  se 
réunissait  le  18  novembre  1867,  afin  de  re- 
prendre l'étude  des  lois  importantes  promises 
par  la  lettre  du  19  janvier.  Mais  pour  affronter 
cette  session,  il  fallut  reconstituer  le  ministère. 

La  Valette  était  hors  d'état  d'aborder  la  tri- 
bune et  la  résistance  à  l'intervention  romaine 
rendait  difficile  son  maintien  dans  le  cabinet  où 
il  s'était  trouvé  en  minorité;  il  donna  sa  démis- 
sion. Achille  Fould  venait  de  mourir  :  c'était 
une  grande  perte  pour  l'Empire;  cet  homme 
d'expérience,  de  sagesse  politique,  d'une  capa- 
cité financière  éprouvée,  contraire  avec  tant  de 
fermeté  aux  témérités  de  la  politique  étran- 
gère, laissa  un  vide  irréparable  dans  le  haut 
personnel  gouvernemental  (6  octobre).  Il  fallut 
aussi  le  remplacer.  Son  rival  Magne  était  dispo- 
nible. «  Le  difficile  était  de  trouver  dans  les  cir- 
constances difficiles  que  l'on  traversait  un  homme 
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ayant  à  la  fois  une  grande  prestesse,  une  grande 
dextérité  de  parole,  capable  de  gouverner  la 
presse,  de  la  contenir  ou  de  la  gagner,  de 
conduire  d'une  main  ferme  un  personnel  d'une 
valeur  très  inégale,  de  préparer  le  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif,  d'écarter  des  candida- 
tures officielles  les  exigences  parasites  et  de  ne 
les  rendre  accessibles  qu'aux  aptitudes  et  aux 
influences  réelles  '.  » 

Rouher  envoya  à  l'Empereur  une  note  très 
étendue  à  ce  sujet  dans  laquelle  on  trouve  les 
jugements  du  Vice-Empereur  sur  les  principaux 
personnages  de  la  magistrature,  de  l'adminis- 
'tration,  des  deux  Chambres.  C'est  toute  une 
i^alerie  de  portraits  malicieux  fort  bien  tournés. 
«  Parmi  les  magistrats  un  seul  paraît  avoir  ré- 
vélé des  prétentions  ou  un  esprit  politique, 
c'est  M.  Millevoye,  procureur  général  à  Rouen. 
Il  est  observateur  délié  et  perspicace,  juge  bien 
les  événements  et  les  hommes.  On  lui  reproche 
'des  défauts  de  caractère,  notamment  de  la  du- 
plicité. —  Parmi  les  préfets,  M.  Chevreau  a 
I prononcé  dans  diverses  circonstances  des  dis- 
'cours  remarquables,  même  au  point  de  vue 
politique.  On  peut  en  induire  la  juste  espérance 
id'une  réelle  aptitude  aux  luttes  parlementaires, 
mais  est-ce  tout?  Pour  les  rudes  labeurs  et  la 
vigilance  continue  qu'imposera  la  surveillance 
jde  la  presse,  M.  Chevreau  serait-il  suffisamment 
appliqué?  Esprit   facile,  en  relation   avec    les 

1.  Note  de  Rouher  à  l'Empereur, 
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clans  les  plus  opposés,  il  subit  volontiers  les 
entraînements  ;  l'odeur  de  la  fem'ina  le  fait  dé- 
voyer et  son  administration  est  souvent  une 
alternative  de  négligence,  de  soubresauts,  d'é- 
lans et  d'indifférence.  A  Lyon,  à  travers  des 
qualités  aimables  et  des  formes  gracieuses,  il  a 
laissé  deviner  son  inconsistance  de  conduite  et 
de  direction,  et  je  le  crois  déjà  aussi  impuis- 
sant qu'il  l'était  à  Nantes  lorsqu'il  l'a  quittée.  — 
M.  Genteur  n'a  pas  tenu  les  espérances  que  ses 
débuts  avaient  fait  concevoir  :  orateur  distin- 
gué, sachant  bien  son  dossier,  il  reste  volon- 
tiers superficiel  et,  parfois  peu  lucide,  n'a  pas 
le  tact  exercé,  et  quitte  la  tribune  sans  avoir 
déterminé  la  conviction.  Il  a  d'ailleurs  été 
attelé  à  une  assez  rude  besogne,  ladéfensede  la 
ville  de  Paris.  Si  on  interroge  son  caractère,  les 
allures  n'en  sont  pas  nettes  ;  il  s'y  révèle  de 
l'agitation,  du  mouvement  dans  des  directions 
alternativement  opposées  qui  sont  les  signes 
d'un  défaut  de  résolution  et  de  fermeté.  — 
M.  Riche  est  un  orateur  distingué,  un  esprit 
philosophique  ingénieux  et  fécond,  mais  sa  ten- 
dance est  beaucoup  plus  à  l'étude  qu'à  l'action. 
Il  est  naturellement  indécis,  un  peu  rêveur. 
Physiquement,  il  est  atteint  d'une  maladie  d'es- 
tomac qui  se  traduit  par  des  appétits  désordon- 
nés et  pourrait  lui  enlever  l'activité  continue 
que  comportent  des  fonctions  ministérielles.  — 
Prendre  le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur 
dans  le  sein  du  Corps  législatif  serait  donner 
une  satisfaction  véritable  à  ce  pouvoir,  à  la  con- 
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dition  toutefois  de  s'adresser  à  un  membre 
éprouvé  de  la  majorité.  La  satisfaction  serait, 
d'ailleurs,  plutôt  extérieure  et  politique  qu'ef- 
fective, car  dans  ce  foyer  d'ambitions  contra- 
dictoires et  voilées,  le  choix  de  tel  député  ameu- 
terait bien  vite  contre  lui  toutes  les  ambitions 
déçues  qui  formulent  assez  ordinairement  ainsi 
leur  programme  :  moi  ou  personne  d'entre 
nous.  D'ailleurs,  à  l'exception  d'un  seul,  aucun 
député  n'est  capable  de  devenir  ministre.  — 
M.  Segris  a  du  talent  de  parole;  il  riposte  avec 
vigueur,  seulement  ne  serait-il  pas  très  irrésolu 
dans  la  conduite  des  affaires  publiques?  On  le 
pense  généralement.  —  Je  m'aperçois  que  j'ai 
omis  M.  Latour  du  Moulin;  je  prie  l'Empe- 
reur de  croire  que  cette  omission  n'est  pas  le 
résultat  de  la  jalousie,  mais  je  confesse  que  ce 
travail  a  l'intention  d'être  sérieux. 

«  Parmi  les  Sénateurs  il  ne  faut  pas  songer  à 
M.  de  la  Guéronnière  ;  il  aurait  avec  la  presse 
des  camaraderies  périlleuses  ;  il  espérerait  en 
conjurer  les  ardeurs,  mais,  d'une  part,  il  n'y 
réussirait  pas  et,  d'autre  part,  il  ferait  à  cette 
espérance  les  plus  dangereux  sacrifices.  — 
M.  de  Royer  a  le  talent  nécessaire  pour  discuter 
et  se  défendre,  mais  il  est  extrêmement  méti- 
culeux et  il  a  le  travail  très  lent.  —  iM.  De- 
vienne est  doué  d'une  certaine  austérité  de 
caractère,  mais  sa  santé  est  ébranlée  ;  l'âge  com- 
mence à  se  faire  sentir  et  je  ne  sais  s'il  n'est 
pas  un  peu  tard  pour  faire  entrer  cet  homme, 
d'ailleurs  éminent,  dans  une  carrière.  —  Parmi 
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les  anciens  ministres  il  faut  écarter  Persigny  et 
Walewski;  leur  nomination  ne  saurait  s'expli- 
quer que  par  un  changement  de  politique;  elle 
introduirait  dans  la  composition  du  ministère 
d'inévitables  éléments  de  trouble  et  de  disso- 
lution. » 

Tout  bien  pesé,  le  candidat  préféré  de 
Rouher  est  Magne.  «  M.  Magne,  parole  calme, 
claire,  souvent  ingénieuse,  jugement  d'une 
grande  sûreté,  esprit  plein  de  modération,  con- 
servateur libéral  avec  prudence  ;  il  remplirait 
son  rôle  avec  l'autorité  que  donne  toujours 
une  longue  carrière  politique.  Appartenant  par 
ses  affections  à  un  autre  groupe  que  celui  qui 
est  aux  affaires,  il  introduirait  quelques  idées 
différentes,  imposerait  quelque  réserves  à  cer- 
taines hostilités,  enlin  il  offrirait  des  garanties 
nouvelles  d'exactitude,  de  vérité  et  de  contrôle 
pour  l'exercice  de  la  haute  direction  du  chef  de 
l'État.  On  lui  reprochera  peut-être  un  peu  de 
faiblesse  de  caractère,  un  peu  de  népotisme.  Je 
ne  redouterais  le  premier  reproche  que  si  nous 
étions  en  face  d'une  émeute,  mais  alors  la  ques- 
tion deviendrait  militaire.  Quant  aux  tendances 
au  népotisme,  un  peu  exagérées,  je  crois,  la 
matière  est  épuisée  et  par  conséquent  les  occa- 
sions rares  pour  l'avenir.  »  En  d'autres  termes, 
Magne  est  un  lièvre,  mais  en  cas  de  danger  on 
le  mettra  derrière  des  soldats;  c'est  un  budgé- 
tivore  familial,  mais  il  a  tellement  gorgé  les 
siens,  qu'il  est  à  présumer  qu'il  ne  quémandera 
plus  :  on  peut  donc  le  faire  ministre. 
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La  note  discute  ensuite,  parmi  quelques  can- 
didatures mises  là  pour  la  forme,  celles  vrai- 
ment sérieuses  d'Haussmann,  de  Piétri  et  de 
Pinard.  «  Haussmann  a  tout  en  grand,  les  qua- 
lités et  les  défauts,  mais  en  détinitive,  il  a  une 
incontestable  supériorité  et  il  saura  si  bien  se 
défendre  à  la  tribune  que  ce  choix  paraîtrait 
logique.  — Piétri  est  un  homme  probe,  intelli- 
gent, dévoué  ;  c'est  un  fidèle  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot;  il  apporterait  à  l'administration 
de  l'Intérieur  l'expérience  nécessaire  ;  mon  seul 
scrupule,  qu'il  appartient  au  candidat  de  con- 
firmer ou  de  faire  disparaître,  est  de  savoir  s'il 
pourrait  affronter  les  luttes  de  la  tribune.  » 

Pinard  est  longuement  discuté.  Rouher  le 
savait  agréable  à  l'Empereur  et  il  n'en  voulait 
pas  :  «  Il  a  été  un  magistrat  éloquent,  a  fait  ses 
preuves  d'une  manière  remarquable  au  Conseil 
d'Etat,  les  occasions  lui  ont  manqué  à  la 
Chambre.  Rapporteur  de  la  loi  sur  la  Presse,  il 
aura  bientôt  l'occasion  de  donner  la  mesure  de 
sa  puissance  oratoire.  Eaut-il  escompter  ce 
succès  et  confier  à  M.  Pinard  le  département  de 
l'Intérieur?  Au  point  de  vue  de  la  tribune  je 
n'hésiterais  pas  à  proposer  ce  choix.  Mais  la 
question  est-elle  uniquement  en  ce  point?  Plus 
j'y  réfléchis,  plus  mon  esprit  se  trouve  sous 
l'empire  dune  double  préoccupation  :  d'une 
part  lancer  un  homme  jeune  encore'  dans  des 
travaux  qui   lui   sont  complètement  inconnus. 

1.  Pinanl.  né  en  1821,  avait  46  ans. 
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l'exposer  au  sourd  antagonisme  que  fera  naître 
inévitablement  son  origine  judiciaire  dans  l'es- 
prit de  la  plupart  des  préfets,  l'engager  au  pre- 
mier rang  et  sous  peu  de  jours  dans  une  ses- 
sion difficile,  avant  que  son  autorité  morale  se 
soit  assise  et  développée,  n'est-ce  pas  plutôt 
l'immoler  que  le  servir?  D'autre  part,  ceux  que 
l'on  supposera  avoir  été  consultés  sur  ce  choix 
ne  seront-ils  pas  accusés  d'avoir  cherché  un 
homme  placé  sous  leur  action,  encore  inexpé- 
rimenté, plus  facile  à  subir  leur  influence?  Les 
critiques,  qui  ne  peuvent  comprendre  que  la 
passion  de  bien  servir  celui  auquel  on  est  dé- 
voué soit  une  passion  dégagée  de  tout  esprit  de 
domination,  ne  diront-ils  pas  que  M.  Pinard  n'a 
été  pris  que  comme  un  prête-nom  à  l'aide  duquel 
on  exerce  le  ])Ouvoir?  Si  je  crois  qu'il  y  a  de 
l'aventure  et  du  hasard  dans  le  choix  de  M.  Pi- 
nard, si  je  pense  qu'à  l'Intérieur,  moins  que 
dans  tout  autre  département,  de  pareilles 
chances  doivent  être  courues,  je  ne  méconnais 
pas  la  valeur  du  candidat  et  la  possibilité  de  la 
réussite,  je  suis  convaincu  même  que,  suivant 
une  voie  plus  graduée,  se  tenant  éloigné  de 
l'administration,  à  laquelle  on  le  ditpeu  propre, 
il  pourra  rapidement  prendre  une  grande  place 
au  Conseil  d'État  et  de  là  dans  la  politique.  » 

On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  liste  de 
candidats  le  nom  de  Buffet  et  le  mien,  car  il  est 
trop  évident  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aurait  rem- 
pli la  condition  primordiale  d'être  un  membre 
éprouvé  de  la  majorité,  de  conserver  au  minis- 


CHANGEMENTS  MINISTÉRIELS.  197 

1ère  sa  cohésion  et  son  homogénéité,  c'est-à- 
dire,  d'être  les  humhles  serviteurs  de  Rouher. 
Celui-ci,  d'ailleurs,  dit  en  termes  formels  que 
«  ni  M.  Bufîet  ni  M.  OUivier  ne  se  présenteraient 
sans  un  programme  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes  :  Nous  n'en  sommes  pas  à  ce  point 
du  régime  parlementaire  et  je  ne  crois  pas 
l'Empereur  disposé  à  passer  ainsi  sous  les 
fourches  caudines.  »  Mais  alors  pourquoi  s'occu- 
per de  nous,  puisque  nous  étions  radicalement 
impossibles?  Le  but  était  apparent  :  c'était  de 
me  caricaturer  près  de  l'Empereur,  qui,  par- 
fois, se  prenait  encore,  malgré  les  mauvais 
propos  qu'on  me  prêtait  contre  lui,  à  parler  de 
moi  avec  sympathie.  De  Buffet  il  n'est  dit  que 
deux  mots,  du  reste  absolument  faux  :  «  M.  Buf- 
fet est  un  esprit  doctrinaire  et  cependant  tou- 
jours indécis  qui  ne  se  donnera  jamais  tout 
entier.  »  Or,  si  Buffet  hésitait  longtemps  à  s'en- 
gager, personne  ne  se  vouait  plus  tenacement 
que  lui  à  une  tâche  acceptée. 

Mon  portrait  est  plus  long  :  «  M.  Emile  OUi- 
vier a  plus  d'élan,  il  se  donnerait  avec  plus 
d'empressement,  mais  quelles  péripéties  ne  su- 
birait pas  cette  nature  versatile  dont  la  généro- 
sité est  gâtée  par  une  malheureuse  infatuation, 
et  que  tant  de  relations  interlopes  unissent  à  des 
nuances  politiques  très  hostiles  et  très  avan- 
cées? »  L'Empereur  aurait  pu  rassurer  Bouher 
sur  mon  empressement  à  me  donner  et  aussi  lui 
expliquer  que  ma  versatilité  avait  consisté  à  lui 
répéter  chaque  fois  que  je  l'avais  vu  les  idées 
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que  je  défendais  au  Corps  législatif  depuis  plu- 
sieurs années.  Il  aurait  pu  encore  révéler  à  son 
minisire  que  dans  nos  entretiens  les  plus  confi- 
dentiels je  m'étais  appliqué  à  démontrer  que  je 
n'étais  pas  nécessaire  :  bizarrerie  singulière  pour 
un  personnage  aussi  infatué. 

Il  est  vrai  que  j'ai  toujours  eu  des  relations 
interlopes,  c'est-à-dire  des  relations  respec- 
tueuses, cordiales  ou  affectueuses  avec  tous  les 
penseurs  démocratiques  de  mon  temps:  Lamen- 
nais, Enfantin,  Considérant,  Laverdant.  Prou- 
dhon,  Jean  Reynaud,  Pierre  Leroux,  etc.  Mais 
l'Empereur  en  avait  eu  lui-même  avant  moi  avec 
la  plupart  d'entre  eux.  u  Je  suis  d'ailleurs  mal 
placé,  continue  Rouher,  pour  apprécier  cette 
candidature  (qui  n'existait  que  dans  sa  crainte). 
Loin  de  suivre  l'indication  que  je  lui  avais 
donnée,  avec  l'autorisation  de  l'Empereur,  de  se 
mettre  en  bonnes  relations  avec  la  majorité  par 
une  franche  explication,  M.  Emile  Ollivier  a  plus 
que  jamais  épousé  les  hostilités  de  M.  Wa- 
lewski  contre  moi.  Il  m'a  pris  comme  objectif 
personnel  à  la  Chambre  pendant  que  l'ancien 
p  résident  organisait  mon  éreintement  systéma- 
tique  quotidien  dans  une  feuille  publique.  Je 
sais  bien  que  ce  sont  des  feux  de  paille  qu'étein- 
draient facilement  quelques  satisfactions.  Mais 
quant  à  présent  les  choses  sont  à  ce  point  que 
les  questions  de  personnes  sont  devenues  des 
questions  de  direction  de  la  politique  et  relè- 
vent dès  lors  exclusivement  du  sentiment  intime 
de  l'Empereur.  »  Houher  ne  s'était  jamais  ris- 
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que,  au  nom  de  qui  que  ce  soit,  à  me  donner 
des  conseils  :  c'est  moi  qui  lui  en  avais  porté. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  les  avait  pas  suivis,  quoi- 
qu'il m'eût  promis  de  le  faire.  Ma  fidélité  à 
^^'ale^vski,  après  l'initiative  libérale  du  19  jan- 
vier, était  un  acte  de  probité,  et  ma  persistance  à 
le  défendre  prouvait  que  ma  versatilité  n'aban- 
donnait jamais  ceux  avec  qui  elle  avait  une  fois 
lié  partie.  Quant  aux  attaques  de  la  Presse  dont 
Rouher  se  plaignait,  je  n'aurais  pu  être  respon- 
sable que  de  celles  d'Emile  de  Girardin,  mon 
unique  défenseur  :  or  Emile  de  Girardin  ne  par- 
lait du  ministre  d'Etat  qu'avec  admiration,  même 
quand  il  le  blâmait. 

Le  général  Fleury  était  l'objet  d'une  autre  di- 
gression. Il  favorisait  auprès  de  l'Empereur  le 
mouvement  libéral;  Rouher  avait  donc  intérêt 
à  le  miner.  Il  rattacha  son  attaque  à  une  thèse 
générale  sur  la  nécessité  d'exiler  dans  des  am- 
bassades les  grandes  individualités  auxquelles 
l'Empereur  avait  retiré  leurs  hautes  fonctions  : 
on  rendrait  ainsi  une  vitalité  plus  grande  à 
notre  représentation  diplomatique  qui  est  des 
plus  faibles  à  Home,  à  Pétersbourg,  à  Madrid. 
«  On  ferait  cesser  une  grande  cause  d'indéci- 
sion et  de  malaise  dans  le  gouvernement;  les 
accusations  de  défauts  de  caractère,  d'absence 
d'énergie  et  d'unité  occasionnés  en  partie  par 
les  critiques  amères,  les  propos  acerbes 
d'hommes  désireux  de  rentrer  aux  affaires.  »  Et 
se  lançant  sur  Fleury  il  le  cite  comme  un 
exemple  de  l'action  dissolvante  qui  s'exerce  au- 
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tour  de  rEmpereiir  :  «  Il  y  a  en  réalité  à  Paris 
deux  ministres  de  la  Guerre,  l'un  rue  Saint- 
Dominique  ',  l'autre  au  Louvre-;  l'un  qui  agit 
et  travaille,  l'autre  qui  blâme  et  désorganise. 
Les  officiers  supérieurs  cherchent  incessam- 
ment, entre  ces  deux  influences,  laquelle  est  la 
plus  puissante  pour  leur  avancement,  tous  les 
mécontentements  aboutissent  au  Louvre^,  et  là, 
la  formule  stéréotypée  pour  démolir  une  can- 
didature de  la  rue  Saint-Dominique  est  celle-ci  : 
officier  non  dévoué,  orléaniste,  etc.,  combien 
d'erreurs,  de  dépits,  d'irritations,  d'indisci- 
plines, peuvent  enfanter  les  indications  de 
cette  petite  église  dont  le  grand  prêtre  annonce 
incessamment  son  avènement!  » 

La  note  de  Rouher  n'eut  pas  de  succès  auprès 
de  l'Empereur.  Magne  fut  nommé  ministre,  mais 
aux  Finances,  et  l'Intérieur  fut  attribué  à 
Pinard  (13  novembre  1867).  Rouher  se  promit 
de  ne  l'y  pas  laisser  longtemps. 


II 


Une  dignité  grave  de  magistrat  rehaussait  la 
petite  personne  de  Pinard^;  s'il  n'avait  rien 
d'imposant,  il  n'avait  rien  non  plus  de  mesquin. 
Son  visage  aux  traits  fins,  animé   par  un  œil 

1.  Où  était  le  ministère  de  la  Guerre. 

2.  Où  habitait  le  général  Fleury. 

3.  Pinard,  né  en  1822. 


CHANGEMENTS  MINISTERIELS.  201 

brillant  d'intelligence  et  de  franchise,  inspirait 
la  sympathie;  sa  voix:  au  timbre  métallique, 
scandant  bien  les  mots,  donnait  de  la  sonorité 
et  du  mordant  à  sa  parole  qui  avait  la  précision 
du  juriste,  l'élégance  du  lettré  et  l'élévation 
d'un  esprit  familier  avec  les  études  historiques 
et  philosophiques.  Même  à  ses  moments  les 
plus  enflammés  il  n'arrivait  pas  aux  effusions 
entraînantes  de  Rouher;  il  ne  possédait  ni  sa 
puissance,  ni  son  ampleur,  ni  son  infatigable 
véhémence,  mais  il  n'était  pas  sujet  à  ses  débor- 
dements limoneux  et  son  allure  réeulière  ne  le 
jetait  pas  atout  instant  au-dessus  de  la  rive. 
Quoique  catholique  très  convaincu,  il  ne  parta- 
geait pas  les  intransigeances  dominatrices  de 
ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  clé- 
ricaux. 

Je  l'avais  connu  pendant  nos  années  d'études 
à  une  conférence  où  il  avait  obtenu  du  succès. 
Dans  ce  petit  parlement  il  siégeait  sur  les 
bancs  de  la  gauche  modérée  d'Odilon  Barrot, 
en  face  de  Forcade  de  la  Roquette  chef  du 
centre,  au-dessous  de  Madier  de  Montjau  ton- 
nant à  l'extrême  gauche.  Déjà  indépendant,  je 
me  tenais  un  peu  à  l'écart,  mais  loin  du  centre 
et  plus  rapproché  de  l'extrême  gauche  que  de 
la  gauche  modérée.  Nous  prîmes  des  directions 
différentes,  je  me  destinai  au  barreau  et  il  en- 
tra dans  la  magistrature  comme  substitut  à 
Tonnerre  (1849).  Appelé  à  Paris,  il  eut  la  bonne 
chance  de  ne  pas  réussir  à  faire  condamner 
Madame  Bovary^  le  roman  de  Flaubert  qu'à  cette 
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époque  on  trouvait  immoral,  et  qui,  comparé 
à  ce  qui  s'imprime  impunément  aujourd'hui, 
mériterait  un  prix  de  vertu.  Son  moment  le 
plus  éclatant  fut  celui  où  il  siégeait  à  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  de  la  Seine.  Il  se  fit 
rcDiarquer  auprès  des  maîtres  du  temps,  les 
Berryer,  les  Dufaure,  les  Sénard.  Il  était  pro- 
cureur général  à  Douai  lorsque  l'Empereur,  en 
quête  d'orateurs  à  envoyer  aux  Chambres,  vint 
le  chercher  en  le  nommant  conseiller  d'État'; 
il  réussit  dans  sa  nouvelle  carrière,  et  main- 
tenant le  voilà  ministre  de  l'Intérieur. 

Ce  choix  n'était  point  l'effet  d'un  goût  capri- 
cieux du  souverain  pour  un  homme  de  talent; 
il  indiquait  une  pensée  politique  précise  :  sa 
volonté  de  ne  pas  retirer  les  concessions  du 
19  janvier,  mais  aussi  de  ne  pas  aller  au  delà, 
jusqu'à  un  régime  parlementaire  quelconque.  Il 
était  fait  à  la  fois  contre  Rouher  et  contre  moi: 
contre  Uouher  qui  méditait  de  rétrograder,  et 
contre  moi  qui  conseillais  d'avancer.  A  Fégard 
de  Rouher,  c'était  un  correctif  à  l'envoi  de  la 
plaque  en  diamants  et  signifiait  :  il  n'est  pas 
aussi  vice-Empereur  que  l'a  dit  M.  Emile  Olli- 
vier.  «  Vous  savez  qu'il  n'y  a  pas  de  président 
du  Conseil-  »,  dit  le  souverain  à  son  nouveau 
ministre  dès  leur  premier  entretien. 

Je  ne  me  mépris  pas  sur  l'intention  et  Rouher 
encore  moins.  «  L'Empereur  a  conspiré  contre 
moi  »,  avait-il  dit,  après  le  19  janvier;  il  consi- 

1.  ;i  mai  1866. 

2.  Pi.NARD,  Mon  Journal. 
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déra  comme  une  seconde  conspiration  l'entrée  de 
Duvernois  à  V Époque  ;  la  nomination  de  Pinard 
lui  parut  la  troisième.  Ses  amis,  plus  intempé- 
rants que  lui,  allaient  répétant  :  «  11  est  absolu- 
ment indispensable,  car  son  autorité  grandit 
avec  son  talent;  tout  en  se  croyant  obligé  à 
ie  conserver,  l'Empereur  lui  joue  des  tours 
comme  Louis  XIII  à  Richelieu.  »  Richelieu  ne 
tardait  pas  à  prendre  sa  revanche.  Rouher,  qui 
s'était  débarrassé  de  Walewski,  ne  douta  pas 
qu'il  aurait  facilement  raison  de  Pinard,  moins 
ancré  en  cour,  sans  racine  dans  le  Parlement, 
et  dont  le  seul  appui  était  son  talent  et  la  vo- 
lonté affaiblie  de  l'Empereur  '.  Pinard  lui  prépara 
les  voies  en  consentant  naïvement  à  garder 
auprès  de  lui,  comme  directeur  de  la  partie  po- 
litique de  son  ministère,  Saint-Paul,  placé  là 
par  La  Valette.  Il  avait  raison  de  ne  pas  faire 
maison  nette  et  de  ne  pas  se  séparer  du  direc- 
teur de  l'administration,  Bosredon,  fonction- 
naire expérimenté,  laborieux,  tout  à  son  devoir, 
dans  lequel  il  était  certain  de  rencontrer  un 
concours  loyal.  A  aucun  prix,  au  contraire,  il 
n'eut  du  conserver  Saint-Paul,  homme  certaine- 
ment estimable  mais  ardemment  engagé  dans 

1.  Emile  OUivier  à  Emile  de  Girardin  :  «  Pinard  n'est  pas 
un  pas  vers  le  parlementarisme;  il  en  est  la  négation.  Ora- 
teur, soit,  mais  non  imposé  par  l'opinion  du  Parlement.  Je 
vois  dans  cette  nomination  l'affirmation  la  plus  nette  du 
pouvoir  personnel.  Le  pas  vers  le  ré^^inie  parlementaire  eût 
été  de  choisir  Bufl'et,  orateur  aussi,  qui  trouve  les  lois 
bonnes,  sauf  quelques  détails,  et  qui  a,  de  plus,  le  mérite 
d'avoir  suscité  le  mouvement  d'où  elles  sont  nées.  » 
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les  idées  autoritaires,  n'approuvant  aucune  des 
réformes  libérales,  et  tout  occupé  à  paralyser, 
par  une  exécution  restrictive  et  presque  hai- 
neuse, celles  que  lui  imposait  TEmpereur.  A 
chaque  progrès  de  la  liberté,  il  se  vengeait  du 
recul  de  ses  idées  en  faisant  traquer  dans  les 
départements  les  libéraux  qui  y  avaient  contri- 
bué. De  cette  manière  les  réformes  étaient 
comme  non  avenues.  Un  des  hommes  les  plus 
distingués  de  l'ancien  parti  orléaniste,  Charles 
de  Rémusat,  chargea  Girardin  de  m'en  avertir  : 
«  Gomment  ne  voit-on  pas  que  tous  les  sénatus- 
consultes,  tous  les  programmes,  toutes  les  lois 
même  libérales,  sont  prises  pour  un  leurre 
odieux,  tant  que  l'administration  locale  n'est 
changée  ni  dans  son  personnel,  ni  dans  ses 
allures,  ni  dans  son  langage.  Elle  dément  par  sa 
présence  et  sa  conduite  tout  ce  qu'on  promet 
depuis  six  mois,  et  les  populations  se  croient 
odieusement  trompées.  Si  Ollivier  ne  songe 
pas  à  cela,  sa  tentative  est  manquée.  »  Je  le 
savais,  mais  qu'y  pouvais-je? 

Par  Saint-Paul,  Rouher  conservait  la  main 
dans  la  direction  politique  du  ministère,  aussi 
bien  que  du  temps  de  La  Valette.  Il  ne  considé- 
rait Pinard  que  comme  un  intrus  destiné  à 
disparaître  bientôt. 


m 


A  l'ouverture  de  la  nouvelle  session,  l'Empe- 
reur, dans  son  discours,   se  félicita  des  succès 
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de  l'Exposition,  «  qui  avait  détruit  pour  tou- 
jours un  passé  de  préjugés  et  d'erreurs,  rejeté 
derrière  elle  les  entraves  du  droit  et  de  l'intel- 
ligence >',  préconisa  le  projet  de  loi  présenté  au 
Corps  législatif  sur  l'armée,  qui,  «  en  proposant 
de  simples  modifications  à  la  loi  de  1832,  attei- 
gnait son  but  constant  :  réduire  le  service  pen- 
dant la  paix  et  l'augmenter  pendant  la  guerre. 
Plus  nous  serons  forts,  plus  la  paix  sera  assu- 
rée. Cette  paix  que  nous  voulons  tous  conser- 
ver a  semblé  un  instant  en  péril.  Des  agita- 
tions révolutionnaires  préparées  au  grand  jour 
menaçaient  les  Etats  pontificaux;  la  Convention 
du  Jo  septembre  n'étant  pas  exécutée,  j'ai  dû  en- 
voyer de  nouveau  nos  troupes  à  Rome  et  repous- 
ser les  envahisseurs.  Notre  conduite  ne  pouvait 
avoir  rien  d'hostile  à  l'unité  et  l'indépendance 
de  l'Italie,  et  cette  nation,  un  instant  surprise, 
n'a  pas  tardé  à  comprendre  les  dangers  que  ces 
manifestations  révolutionnaires  faisaient  courir 
au  principe  monarchique  et  à  l'ordre  européen. 
Le  calme  est  aujourd'hui  presque  entièrement 
rétabli  dans  les  États  du  Pape  et  nous  pouvons 
calcule)'  la  date  prochaine  du  rapatriement  de  nos 
troupes.  Pour  nous  la  Convention  du  15  sep- 
tembre existe  tant  qu'elle  n'est  pas  remplacée 
par  un  nouvel  acte  international.  On  s'est 
préoccupé  de  la  question  d'Orient  à  laquelle 
cependant  l'esprit  conciliant  des  puissances  a 
ôté  tout  caractère  irritant.  Il  a  existé  quelques 
divergences  entre  elles  sur  le  moyen  d'amener 
la  pacification  de  la  Crète;  je  suis  heureux  de 
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206  L'EMPIRE   LIBERAL. 

constater  qu'elles  sont  toutes  d'accord  sur  deux 
points  principaux  :  le  maintien  de  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman  et  l'amélioration  du  sort  des 
Chrétiens.  »  Il  essaya  de  dissiper  «  les  vagues 
inquiétudes  qui  sont  venues  affecter  l'esprit 
public  en  Europe  et  restreindre  le  mouvement 
industriel  et  les  transactions  commerciales. 
Malgré  les  déclarations  de  mon  gouvernement, 
qui  n'a  jamais  varié  dans  son  attitude  pacifique, 
on  a  répandu  cette  croyance  que  toute  modifi- 
cation dans  le  régime  intérieur  de  l'Allemagne 
devait  être  une  cause  de  confiit.  Cet  état  d'in- 
certitude ne  saurait  durer  plus  longtemps  ;  il  faut 
accepter  franchement  les  changements  inter- 
venus de  l'autre  côté  du  Rhin,  proclamer  que 
tant  que  nos  intérêts  ou  notre  dignité  ne  seront  pas 
menacés  nous  ne  nous  mêlerons  pas  des  transac- 
tions qui  s'opèrent  par  le  vœu  des  populations.  » 
Il  terminait  ainsi  :  «  Cette  session  sera  spécia- 
lement employée  à  l'examen  des  lois  dont  j'ai 
pris  l'initiative  au  mois  de  janvier  dernier.  Le 
temps  écoulé  na  pas  changé  mes  convictions  sur 
r utilité  de  ces  réformes.  Sans  doute  l'exercice  de 
ces  libertés  nouvelles  expose  les  esprits  à  des  entraî- 
nements et  à  des  excitations  dangereuses,  mais  Je 
compte  à  la  fois,  pour  les  rendre  im/juissantes,  sur 
le  bon  sens  du  pays,  les  progrès  des  mœurs  publi- 
ques, la  fermeté  de  la  répiression,  l'énergie  et 
l'autorité  du  pouvoir.  Poursuivons  donc  l'œuvre 
que  nous  avons  entreprise  ensemble.  Depuis  quinze 
ans,  notre  pensée  a  été  la  même,  maintenir  au- 
dessus  des  controverses  et  des  passions  hostiles 
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nos  lois  fondamentales  que  le  suffrage  universel  a 
sanctionnées,  mais  en  même  temps  développer 
les  institutions  libérales  sans  affaiblir  le  prin- 
cipe d'autorité.  Vous  adopterez,  fen  ai  l'espoir, 
les  lois  qui  vous  sont  soumises;  elles  contribueront 
à.  la  grandeur  et  à  la  richesse  du  pays;  de  mon 
côté,  soyez-en  sûrs,  je  maintiendrai  haut  et 
ferme  le  pouvoir  qui  m'a  été  confié,  car  les 
obstacles  ou  les  résistances  injustes  n'ébranle- 
ront ni  mon  courage  ni  ma  foi  dans  l'avenir.  » 

Les  libéraux  furent  rassurés  parles  phrases 
démentant  les  projets  de  réaction  dont  on  les 
menaçait;  la  majorité  réactionnaire,  à  qui  l'on 
accordait  une  affirmation  énergique  du  principe 
d'autorité  et  à  laquelle  on  promettait  le  maintien 
des  lois  fondamentales,  ne  fut  pas  mécontente.  La 
satisfaction  eût  été  complète  en  .Vllemagne,  si,  à 
la  promesse  qu'on  ne  s'opposerait  en  rien  aux 
changements  qui  s'accompliraient  par  la  volonté 
des  populations,  n'avait  été  ajoutée  cette  restric- 
tion :  tant  que  nos  intérêts  ne  seront  pas  menacés. 
Quel  intérêt  pouvions-nous  avoir  de  ce  côté? un 
seul,  celui  d'empêcher  la  réunion  complète  du 
Nord  et  du  Sud  par  le  passage  du  Mein!  Cette 
réserve  était  donc  encore,  malgré  les  assurances 
pacifiques,  la  menace  dunr^/sv/y  belli  éventuel. 

L'Italie  avait  de  quoi  se  féliciter,  puisqu'on 
lui  faisait  entrevoir  la  date  prochaine  de  l'éva- 
cuation, et  qu'elle  avait  la  garantie  de  cette 
promesse  dans  le  retour  à  la  Convention  de 
septembre,  qui  imposait  à  la  France  l'obligation 
d'évacuer   le  territoire   pontifical.  Cette  même 
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Convention  lui  imposait  bien  le  devoir  d'arrê- 
ter les  incursions  révolutionnaires,  mais  comme 
elle  était  décidée  à  n'en  tenir  aucun  compte, 
cela  ne  l'effrayait  pas.  Ce  fut  une  faute  et  en 
même  temps  une  contradiction,  que  de  consi- 
dérer, comme  en  vigueur  un  arrangement  que 
l'Italie  venait  de  déchirer  en  morceaux,  et  dont 
l'insuffisance  constatée  obligeait  à  convoquer 
un  Congrès  européen. 


CHAPITRE   VIII 

LE    «  JAMAIS  •>    FRANÇAIS 
ET    LE  «  TOUJOURS  ..  ITALIEN 


I 


Au  Sénat  eut  lieu  une  courte  mais  intéres- 
sante discussion.  Le  baron  Charles  Dupin  et  le 
cardinal  de  Bonnechose  rééditèrent  leurs  malé- 
dictions contre  l'unité  italienne.  Le  cardinal 
dit  '  :  «  Je  ne  vous  demande  pas  de  donner  le 
coup  de  grâce  au  nouveau  royaume  d'Italie, 
puisque  cette  existence  maladive  et  mons- 
trueuse, telle  qu'elle  aspire  à  se  constituer,  se 
déclare  elle-même  en  opposition  avec  ce  qui  fait 
la  vie  du  monde  moral  dans  l'Univers;  laissez 
faire  la  Providence  et  ne  vous  obstinez  pas  à 
soutenir  ce  qui  doit  tomber,  ce  qui  est  une 
insulte  à  la  France  ainsi  qu'aux  lois  de  l'éter- 
nelle justice.  » 

Mgr  Darboy  n'admit,  pas  plus  que  son  confrère, 
que  Rome  devînt  la  capitale  de  l'Italie  :  «  L'Italie 
a  dit  qu'elle  voulait  Rome  pour  capitale;  qu'en 
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ferait-elle?  Croit-elle  que  le  Pape  en  sortirait? 
mais  il  n'en  sortirait  que  pour  le  malheur  de 
tous  ceux  qui  viendraient  s'y  mettre  à  sa  place 
(Sensation).  Si  ce  vieillard,  avec  la  triple  majesté 
de  son  âge,  de  ses  malheurs  et  de  ses  vertus, 
quittait  Rome,  s'il  voulait  parcourir  le  monde 
en  pèlerin,  en  fugitif,  il  l'ébranlerait  sous  ses 
pas  (Très  bien!  très  bien!)  Il  soulèverait  les  na- 
tions par  la  seule  force  de  ses  larmes  ;  sa  parole 
serait  une  malédiction  mortelle  (Vif  mouvement 
d adhésion).  Si  le  Saint-Père  consentait  à  rester 
à  Rome,  ce  qui  me  paraît  moralement  impos- 
sible, Rome  ne  serait  pas  assez  grande  pour 
deux,  et  s'il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un,  le  roi 
d'Italie  quel  qu'il  soit,  car  je  ne  fais  pas  de 
personnalités,  me  paraît  trop  petit  pour  occuper 
un  si  grand  siège.  (Mouvement.)  Je  ne^crois  donc 
pas  à  la  possibilité  de  réaliser  ce  rêve,  qui  est 
non  seulement  impossible,  mais  qui,  si  je  puis 
ainsi  parler,  me  paraît  un  chef-d'œuvre  d'impé- 
ritie.  Jamais  cela  ne  se  ferait;  d'une  telle  en- 
treprise il  résulterait  des  embarras  terribles, 
implacables,  que  l'Italie  se  créerait  et  dont  elle 
ne  sortirait  jamais.  (Mouvement.  —  Très  bien!) 
L'intervention  est  un  acte  temporaire;  ce  n'est 
pas  une  institution  chronique,  c'est  un  remède, 
un  expédient;  loin  d'être  une  solution,  c'est 
une  complication.  La  situation  me  paraît  plus 
difficile  à  résoudre  qu'elle  ne  l'était  aupara- 
vant, car  l'Italie  sort  de  là  humiliée  et  par 
conséquent  irritée  si  elle  a  du  cœur.  [Mouve- 
ment.) Non  seulement  l'Italie  est  humiliée,  mais 
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renonce  à  en  résumer  les  arguments,  tant  la 
dialectique  en  est  confuse,  inexacte,  contradic- 
toire et  sans  intérêt  historique  ^  J'indiquerai 
seulement  par  deux  traits  la  logique  particu- 
lière de  l'orateur.  Il  se  plaint  que  l'Empereur 
ait  laissé  immoler  le  généreux  Danemark, 
quoique  sa  signature  fût  au  bas  du  traité  de  1 852 , 
à  côté  de  celle  des  grandes  puissances.  Nous  en 
conclurons,  vous  et  moi,  qu'il  faut  le  louer  de 
n'avoir  pas  commis  la  même  faute  en  laissant 
déchirer  la  Convention  de  septembre,  également 
signée  et  cette  fois  par  lui  seul  ?  Pas  du  tout. 
Puisqu'il  a  commis  une  faute  en  Danemark,  il 
est  inexcusable  de  ne  l'avoir  pas  recommencée 
en  Italie.  Il  y  a  plus  :  tout  ce  discours,  consacré 
à  blâmer  l'intervention  française,  arrive  à  cette 
conclusion  qu'elle  était  une  nécessité  !  «  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sentiment  de 
tristesse  quand  on  voit  le  chef  du  cabinet  ita- 
lien se  réfugier  derrière  de  vaines  excuses,  qui 
n'abritent  un  jour  l'inexécution  de  sa  parole  que 
pour  la  faire  mieux  ressortir  le  lendemain,  et 
de  tempérament  en  tempérament,  de  faiblesse 
en  faiblesse,  tantôt  réprimant,  tantôt  pactisant, 
arriver  enfin  à  ce  funeste  dénouement  dans 
lequel  la  France  esl  dans  la  nécessité  d' intervenir .  » 
Il  reproche  encore  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  pris  assez  tôt  une  attitude  résolue  et  de 
n'avoir  pas  déclaré  énergiquement  que,  dans  le 
cas  où  un  coup  de  force  serait   tenté   contre 

1.  Séance  du  2  décembre  1867. 
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Rome,  la  France  serait  là.  11  avait  pourtant 
entre  les  mains  une  foule  de  pièces  diploma- 
tiques démontrant  que,  depuis  l'évacuation  du 
territoire  romain,  le  gouvernement  ne  s'était 
pas  lassé  de  prévenir  l'Italie,  qu'il  ne  supporte- 
rait pas  un  coup  de  force  contre  le  territoire 
pontifical.  Cependant,  malgré  les  innombrables 
pièces  dont  il  donna  lecture  et  ses  perpétuelles 
divagations  en  avant,  en  arrière,  à  côté  de  la 
question,  il  mit  dans  sa  diction  une  telle  cha- 
leur, une  si  merveilleuse  et  si  souple  variété 
d'intonation,  tant  de  charme,  d'impétuosité  et 
de  force  infatigable,  qu'il  y  eut  un  frémisse- 
ment général  dans  l'assemblée,  même  parmi 
ceux  qui  désapprouvaient  ses  thèses.  Moi-même, 
charmé  par  cette  musique,  à  laquelle  on  ne  de- 
mandait pas  d'être  logique,  entraîné  par  le  sou- 
venir ineffaçable  en  mon  cœur  de  l'ancienne 
confraternité  d'armes,  je  m'avançai  vers  lui,  et 
lui  dis  :  «  Permettez-moi  de  vous  serrer  la  main  ; 
vous  n'avez  jamais  été  plus  beau.  —  Je  suis 
heureux  de  vous  la  serrer  »,  répondit-il.  Et  il  la 
garda  quelques  instants  dans  la  sienne.  Cet  acte 
public  fit  sensation. 

Chesnelong  répondit  par  une  très  belle  haran- 
gue fort  applaudie,  dont  le  principal  était  la 
défense  bien  présentée  du  pouvoir  temporel, 
comme  étant  la  garantie  pour  les  catholiques  de 
la  liberté  de  conscience  établie  par  la  révolution 
de  89.  Toutefois,  comme  il  l'avait  déjà  fait  dans 
un  premier  discours,  l'orateur  n'exagéra  pas  sa 
thèse  :  «  Dût  le  pouvoir  temnorel  sombrer  dans 
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l'orage,  il  trouverait  dans  la  force  spirituelle  de 
sa  mission  d'indomptables  ressources  contre  la 
séduction  aussi  bien  que  contre  la  menace; 
quelque  situation  qui  lui  fût  réservée,  le  Pape 
resterait  toujours  le  Pape;  on  n'en  ferait  jamais 
un  patriarche  de  Moscou.  Mais  est-ce  une  raison 
pour  ne  pas  laisser  d'autre  refuge  à  une  insti- 
tution protectrice  de  la  liberté  des  consciences 
que  ces  moyens  héroïques  et  presque  providen- 
tiels sur  lesquels  l'homme  est  sans  action?  »  Il 
expliqua  le  but  de  son  interpellation  :  <(  Nous 
demandons  que  la  conférence  ait  pour  objet, 
non  pas  de  mettre  en  question  l'existence  du 
pouvoir  temporel,  maisde  luidonnerune  consé- 
cration et  des  garanties  qui  ne  laissent  place  ni 
au  doute  ni  à  l'équivoque.  Nous  demandons  que 
notre  drapeau  reste  à  Civita-Vecchia  tant  que 
l'état  de  l'Italie  permettra  de  redouter  le  retour 
des  tentatives  que  nous  avons  fait  échouer,  et 
tant  que  les  pouvoirs  publics  italiens  n'auront 
pas  effacé  de  leur  programme  la  prétention  de 
Rome  capitale.  » 

Jules  Simon  répondit  :  «  Vous  avez  besoin 
pour  votre  liberté  que  le  Pape  ne  soit  pas  sujet. 
Eh  bien  !  qu'est-il  à  l'heure  qu'il  est  ?  c'est  un 
roi  protégé.  Si  la  France  retire  sa  protection, 
c'est-à-dire  son  armée,  la  souveraineté  du  Pape 
disparaît.  Je  demande  à  l'honorable  M.  Ches- 
nelong  ce  qu'il  pense  d'une  indépendance  pa- 
reille? »  Dans  les  développements  de  cette  con- 
sidération l'orateur  laissa  entendre  que  lej 
gouvernement  français   n'était  pas  éloigné   de| 
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penser  que,  si  les  avancés  italiens  réussissaient, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  désespérer.  La  pro- 
testation indignée  de  Moustier  l'empêcha  de 
maintenir  cette  insinuation;  il  aborda  un  autre 
ordre  d'idées,  digne  de  sa  valeur  philosophi- 
que :  «  Le  principe  de  l'intervention  à  Rome 
au  profit  du  pouvoir  temporel  est  identique  au 
principe  des  concordats;  dans  les  deux  cas, 
c'est  un  échange  de  bons  offices  et  d'autorité 
usurpée  entre  l'État  et  l'Église.  »  Il  reproduisit 
la  thèse,  autrefois  si  magnifiquement  soutenue 
par  Lamartine,  que  «  les  concordats  sont  des 
simonies  dans  lesquelles  l'Église  et  l'Etat  se 
vendent  mutuellement  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas  et  qu'il  n'y  aura  de  paix  religieuse  que  dans 
la  séparation  graduelle,  successive,  et  le  relâ- 
chement systématique  et  général  des  liens  qui 
unissent  l'Église  et  l'État'  ». 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  réfuta 
les  insinuations  perfides,  les  arguties,  les  con- 
tradictions, les  quiproquos.  Il  lui  suffit  de  rap- 
peler les  faits.  Il  démontra  qu'à  aucune  époque 
le  gouvernement  italien  n'avait  pu  supposer  que 
l'Empereur  n'exigerait  pas  le  respect  de  la  Con- 
vention. Il  raconta  les  nombreux  manquements 
qui  y  avaient  été  faits,  et  ses  instances  multi- 
pliées pour  que  le  gouvernement  italien  rem- 
plît ses  obligations.  «  Un  jour  pourtant  arriva 
où  le  ministre  d'Italie,  confessant  l'impossibi- 
lité   d'empêcher    rinfillralion    des    volontaires 

1.  Lamartine,  discours  des  26  et  30  décenilH'e  l8i-3,  et  du 
3  mai  184o. 
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dans  les  États  pontitîcaux,  mit  en  avant  l'idée 
d'une  conférence  européenne  et  proposa,  en 
attendant,  l'occupation  en  commun  de  Rome 
par  la  France  et  par  l'Italie.  11  me  semblait 
qu'on  ne  nous  conviait  pas  seulement  au  rôle 
de  dupe,  qu'on  nous  conviait  au  rôle  de  traître. 
(C'est  vrai,  très  bien.)  On  ne  nous  disait  pas  : 
Nous  violons  la  Convention,  on  nous  disait: 
Venez  la  violer  avec  nous.  Notre  honneur,  notre 
droiture,  tous  les  sentiments  qui  fleurissent 
dans  les  cœurs  français  comme  dans  leur  terre 
naturelle  se  sont  révoltés.  (Très  bien.)  Nous 
avons  repoussé  avec  indignation  cette  compli- 
cité ofTerte  avec  une  espèce  de  bonhomie  qui 
en  doublait  l'affront.  (Nombreuses  marques  d'ap- 
probation.) Dès  ce  moment,  l'expédition  était 
décidée  et  un  rapide,  complet,  absolu  change- 
ment de  front  de  la  part  du  gouvernement  ita- 
lien était  seul  de  nature  à  l'empêcher.  Ce  chan- 
gement ne  s'est  point  opéré,  Garibaldi  était  aux 
portes  de  Rome  :  l'expédition  est  partie.  Elle 
est  arrivée  à  temps,  juste  à  temps;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  nous  était  possible  d'attendre  un 
jour  de  plus;  nous  avions  poussé  la  longanimité 
jusqu'à  ses  dernières  limites.  Après  avoir  pourvu 
aux  nécessités  du  présent  il  nous  reste  à  nous 
occuper  de  l'avenir.  Nous  ne  pouvons  poser  le 
principe  d'une  occupation  permanente  ;  per- 
sonne ne  nous  le  demande,  ni  personne  ne  le 
conseille.  D'ailleurs  ce  ne  serait  pas  une  solu- 
tion. Nous  avons  pensé  que  le  moment  était 
opportun  de  proposer  aux  puissances  ce    que 
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l'Italie  elle-même  nous  avait  suggéré,  c'est-à-dire 
de  se  réunir,  en  conférence  pour  examiner  cette 
situation  et  y  chercher  des  remèdes,  au  moins 
des  palliatifs.  » 


III 


Thiers  avait  toujours  eu  tendance  aux  digres- 
sions rétrospectives.  Dans  une  certaine  limite 
cela  donne  de  la  variété  et  de  l'agrément,  mais 
à  ce  moment  de  sa  carrière  il  poussait  cette  ha- 
bitude à  un  tel  point,  que  le  sujet  principal 
était  noyé,  et  qu'on  entendait  une  conférence  de 
omni  re  snbiii  plutôt  qu'une  harangue  d'actualité 
politique.  Tel  fut  le  discours  qu'il  prononça  sur 
la  question  romaine.  Il  reprit  ses  thèses  contre 
le  détestable  principe  des  nationalités,  contre  les 
événements  de  66,  la  plus  grave  révolution  de- 
puis plusieurs  siècles;  il  maudit  l'unité  ita- 
lienne, lui  prédit  qu'elle  ferait  banqueroute  et 
malmena  fort  la  iMaison  de  Savoie  :  «  Ses  carac- 
tères sont  indélébilement  tracés  par  l'histoire  : 
elle  s'est  toujours  distinguée  par  l'énergie,  une 
extrême  habileté,  une  grande  ambition,  et  une 
complète  absence  de  scrupules.  (On  rit.)  S'il 
y  a  eu  une  maison  qui  ait  eu  des  obligations 
envers  la  France,  c'est  celle-là,  car  c'est  la 
France  qui,  dans  tous  les  temps,  l'a  faite  ce 
qu'elle  est.  S'il  y  en  a  eu  une  qui  ait  abandonné 
la  France  dès  que  le  moindre  intérêt  l'y  a  portée, 
c'est  celle-là.  S'il  y  a  eu,  dans  notre  histoire  de 

T.    X.  13 
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tous  les  temps,   quand  la  France  était  dirigée 
par  les  plus  grands  politiques,  s'il  y  a  eu  un  État 
qui  nous  ait  inspiré  une  déliance  constante,  c'est 
la  maison  de  Savoie.   »  Il  défendit  le  pouvoir 
temporel,  non  par  les  considérations  pieuses  de 
Chesnelong,  mais  par  une  thèse  de  rationalisme 
politique.  «  Les  gouvernements  ont  le  devoir  de 
protéger  et  d'assurer  également  la  liberté  de 
tous  les  cultes.  Tous  les  cultes  sont  égaux  devant 
l'homme  d'État,  et  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui 
soutiennent  la  morale  indépendante  si  l'on  entend 
par  là  quil  ne  faut  pas  faire  dépendre  les  idées 
morales  de  tel  culte  plutôt  que  de  tel  autre  ;  elles 
reçoivent  de  la  religion  quelle  qu  elle  soit   un 
appui  incontestable  et  puissant.  Or,  les  catho- 
liques considèrent  comme  une  nécessité  de  leur 
foi  et  de  leur  culte  l'existence  à  Rome  d'un  pon- 
tife indépendant  :  détruire  le  pouvoir  temporel 
qui  assure  leur  indépendance  serait  porter  un 
coup  mortel  au  grand  culte  cathohque  et  exercer 
contre  lui  une  véritable  persécution.  Quelle  rai- 
son y  aurait-il  de  persécuter  le  culte  de  37  mil- 
lions de  Français?  Ah!  je  comprends  les  colères 
de  Voltaire  !  j'admire  beaucoup  Voltaire.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  soit  tout  l'esprit  français;  il  est  le 
bon  sens  français  exprimé  dans  la  langue  la  plus 
pure,  la  plus  correcte,  la  plus  élégante  que  les 
hommes  aient  jamais  parlée,  et  il  est  une  de  nos 
grandes  gloires  nationales.  Il  faut  reconnaître 
qu'à  l'époque  où  Voltaire  parlait  et  agissait,  la 
religion  catholique  était  oppressive.  Elle  ne  l'est 
plus.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'on  est  disciple  ! 
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de  Voltaire  quand  on  poursuit  le  culte  catho- 
lique. Non,  si  Voltaire  vivait,  il  ne  poursuivrait 
plus  ce  grand  culte.  11  le  poursuivait  à  r(''poque 
où  il  vivait,  parce  qu'on  rouait  Calas  et  La  Barre, 
et  parce  qu'on  était  au  lendemain  des  dragon- 
nades. Mais,  aujourd'hui,  les  vrais  principes  de 
la  philosophie  sont  de  respecter  toutes  les 
croyances,  qu'on  les  partage  ou  non.   » 

Sa  conclusion,  quoique  délayée  en  d'intermi- 
nables   bavardages,    fut    cependant   précise    : 
«  Vous  vous  êtes  donc  placés  dans  une  situa- 
tion très  difficile.  Vous  êtes  entre  le  Pape,  à  qui 
vous  devez  par  honneur  conserver  Home,  et  le 
roi  d'Italie,  à  qui,  par  suite  de  perpétuelles  équi- 
voques, vous  avez  laissé  espérer  qu'il  pourrait 
aller  établir  le  siège  du  gouvernement  italien  à 
Rome.  Eh  bien  !  c'est  cette  politique  équivoque 
dont  il  faut  sortir,  la  chose  presse.  (  Vive  appro- 
bation à  la  gauche  de  l orateur.)  M.  Rattazzi  ne 
vous  a  pas  trompés  autant  que  vous  le  prétendez. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  vous  a  trompés,  c  est  vous 
qui  vous  êtes  trompés  vous-mêmes  (On  rit)^  car 
la  situation  était  d'une  évidence  saisissante,  et 
quand  vous  dites  :  Il  fallait  attendre  !  Je  réponds  : 
Non,  il  ne  fallait  pas  attendre;  il  fallait  déclarer 
à  l'Italie  :  Je  vois  ce  que  vous  préparez  ;  eh  bien, 
je  vous  préviens  qu'il  y  a  à  Toulon  une  divi- 
sion prête  à  partir,  et  qui  partira  au  premier 
signal.  Et  tout  aurait  été  arrêté.  (Trè-s  bien!  très 
bien!  sur  dirers  bancs.)  Qu'ont  fait  les  Italiens? 
ils   ont  cédé  lorsqu'ils  ont  eu  acquis  la  certi- 
tude qu'ils  ne  seraient  pas  appuyés  par  la  Prusse. 
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!1  n'est  pas  douteux  que  si  vous  envoyiez  de- 
main une  armée  pour  accabler  l'Italie,  la  Prusse 
dirait  :  Ah!  je  ne  puis  laisser  écraser  mon  alliée 
de  Sadowa  !  Mais  je  ne  vous  propose  pas  de  des- 
cendre en  Italie  avec  une  armée;  je  vous  de- 
mande seulement  de  ne  pas  vous  laisser  trom- 
per par  les  apparences,  de  ne  pas  vous  laisser 
tromper  par  la  ruse  italienne.  11  y  a  beaucoup 
plus  de  danger  à  rester  dans  le  statu  quo.  Grâce 
à  la  politique  d'équivoque,  si  vous  gagnez  en- 
core du  temps,  savez-vous  au  profit  de  qui 
vous  le  gagnerez  ?  Ce  ne  sera  pas  à  votre  profit, 
mais  à  celui  de  l'union  de  l'Italie  et  de  la  Prusse. 
Je  ne  vous  dirai  pas  :  Profitez  du  moment  et 
détruisez  l'unité  italienne.  Oh!  non;  il  y  a  des 
fautes  qu'il  faut  tenir  pour  commises,  et  qu'on 
doit  accepter  pour  point  de  départ  de  la  poli- 
tique. Voici  ce  que  dirais  à  l'Italie  :  Vous  n'avez 
jamais  voulu  comprendre  mon  langage,  jamais! 
Eh  bien,  cette  fois,  je  vais  tâcher  de  le  rendre 
tellement  clair  que  ceux  mêmes  qui  veulent  ne 
pas  comprendre  seront  forcés  de  comprendre. 
Sachez  bien  que,  dans  aucun  cas,  je  ne  vous 
abandonnerai  le  Pape;  dans  aucun  cas!  (Très 
hïenl  très  hienl)  J'ai  eu  le  tort  de  vous  laisser 
envahir  les  Marches  et  les  Romagnes,  l'Ombrie 
qui  était  indispensable  au  Pape  pour  vivre.  Mais 
ce  qui  lui  reste,  il  le  conservera,  et  que  je  sois  à 
Rome,  à  Civita-Vecchia  ou  à  Toulon,  tenez  pour 
certain  que,  dans  aucun  cas,  ni  par  des  moyens 
moraux,  ni  par  des  moyens  immoraux...  (Bires 
et  approbation),  vous  ne  pourrez  le  lui  enlever; 
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jamais,  dans  aucun  cas  I  Que  pourrait-il  arriver? 
Ou  l'Italie  supporterait  cette  déclaration  et  lais- 
serait le  Pape  tranquille,  ou,  au  contraire,  les 
fous  l'emporteraient  sur  les  habiles,  et  l'unité 
italienne  se  jetterait  sur  votre  épée.  Alors  vous 
feriez  ce  que  fait  un  homme  de  sang-froid,  quand 
il  est  engagé  malgré  lui  contre  un  fou  :  il  ne  se 
sert  pas  de  son  épée  pour  le  tuer,  il  s'en  sert 
uniquement  pour  se  couvrir.  Et  si  cependant 
l'Unité  italienne  se  blessait  elle-même...  (Ah! 
ah!),  ce  n'est  pas  vous  qui  l'auriez  détruite,  c'est 
elle  qui  se  serait  détruite  de  sa  propre  main.  » 
(Adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

Thiers  supposait  donc  (et  son  hypothèse  se- 
rait sûrement,  dans   un  temps  plus  ou  moins 
prochain ,  devenue  une  réalité)  que  les  impatients 
d'Italie    l'emportant    sur    les    temporisateurs, 
l'Unité  viendrait  elle-même  se  mettre  à  la  por- 
tée de  notre  épée  qui  la  transpercerait.  Mais 
pour    cette  exécution  deux  divisions  ou  trois 
n'eussent   pas   suffi;  il   eût   fallu  envoyer  une 
armée.  Et  que  serait-il  arrivé  alors  ?  11  venait 
de  le  dire   lui-même  :  la   Prusse  n'aurait    pas 
toléré  qu'on  écrasât  son  alliée  de  Sado\va ,  elle 
I  serait  intervenue.   Donc,    en  Italie  comme    en 
(  Allemagne,  en  se  défendant  de  préconiser  la  po- 
il litique  du  canon,  c'est  le  canon  qu'il  bourrait 
i  par  ses  excitations.  Il  disait  pdi.r,  il  fallait  en- 
i'  tendre  guerre. 
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IV 


Il  est  absolument  contraire  aux  saines  pra- 
tiques parlementaires  de  revenir  à  tout  propos 
sur  les  faits  irrévocablement  accomplis.  Tant 
que  l'événement  est  en  préparation  on  le  dis- 
cute ;  quand  il  est  réalisé  on  le  juge;  puis,  on  le 
laisse  tomber  dans  les  mains  de  l'histoire;  on 
le  rappelle  parfois  en  termes  brefs  à  l'appui 
d'une  thèse,  on  n'en  disserte  plus.  Thiers  était 
d'autant  plus  inexcusable  de  manquer  à  cette 
règle  de  bon  sens  qu'il  venait  de  la  formuler 
lui-même,  tout  en  la  violant  :  «  Il  y  a  des  fautes, 
avait-il  dit,  qu'il  faut  tenir  pour  commises  et 
dont  il  faut  faire  le  point  de  départ  de  la  poli- 
tique du  jour.  »  Rouher  aurait  donc  dû  ne  pas 
entonner  à  son  tour  les  mêmes  antiennes,  et 
ne  s'occuper  que  de  Mentana  et  de  ses  consé- 
quences. Cependant  il  recommença  à  discuter 
sur  rUnité  italienne  comme  si  on  était  encore 
en  mesure  de  la  permettre  ou  de  l'empêcher. 
Toutefois  ce  fut  avec  une  nuance  particulière. 

Le  16  mars  1867  il  avait  terminé  son  discours 
par  ces  mots  :  u  Au  nom  du  gouvernement,  je  ne 
regrette  rien  de  ce  qui  s'est  fait  en  Italie.  »  Là- 
dessus,  le  fougueux  évêque  de  Nîmes,  Plantier, 
avait  écrit  à  son  ministre  Caroche  :  «  Comment  ! 
vous  ne  regrettez  rien!  pas  même  l'invasion  des 
Marches  et  de  l'Ombrie,  pas  même  les  bouche- 
ries de  Castelfidai'do,  pas  même  tous  les  foi'faits 


LE  «  JAMAIS  »  FRANÇAIS.  223 

qui  onl  souillé  le  nouveau  royaume  d'Italie! 
Jusque-là  la  France  opposait  à  tout  cela  un 
blâme  timide  ou  un  timide  désaveu,  aujour- 
d'hui on  ne  regrette  plus  rien .  »  Baroche, 
par  une  lettre  dédaigneuse',  le  renvoya  à  ses 
ouailles,  mais  Rouher  tint  compte  de  la  protes- 
tation, et,  pour  se  blanchir,  il  adressa  à  Victor- 
Emmanuel  une  correction  aussi  rude  que  celle 
infligée  par  Moustier  à  Rattazzi.  Dans  le  mou- 
vement qui  avait  produit  l'Unité  de  l'Italie  il 
distingua  un  élément  légitime  et  un  élément 
blâmable  :  «  Ce  qui  avait  été  fait  à  Parme,  à 
Modène,  à  Florence,  était  légitime;  il  n'en  était 
pas  de  même  de  ce  qui  s'était  passé  à  Naples  et 
dans  les  Deux-Siciles  ;  bien  plus  blâmable  encore 
l'expédition  des  Marches  et  de  l'Ombrie,  et  c'est 
une  calomnie  de  dire  que  l'Empereur  ait  donné 
une  espèce  de  laissez-passer  au  général  qui  allait 
les  envahir.  Blâmer  était  notre  droit  et  notre 
devoir  et  aucun  intérêt  d'honneur  et  de  dignité 
nationale  ne  nous  obligeait  à  pousser  notre 
opposition  jusqu'à  déclarer  la  guerre.  Je  nhé- 

1.  Baroche  à  Monseigneur  Plantier  :  «  Monseigneur,  J'ai  lu 
avec  un  bien  pénible  étonnement  la  letti-e  que  vous  avez 
cru  pouvoir  m'adresser,  à  la  date  du  18  courant.  Mon 
devoir  et  ma  dignité  personnelle  me  défendent  d'accepter 
une  correspondance  engagée  en  termes  pareils  par  un 
évêque  français.  Votre  lettre  n'existe  donc  pas  pour  moi,  et 
je  n'ai  pu  y  répondre,  me  bornant  à  vous  déclarer  que 
j'adhère  de  tous  points  aux  paroles  prononcées  dans  la  séance 
du  17  mars,  par  mon  honorable  ami,  M.  le  ministre  d'État. 
Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. {Vie  de  Monseigneur  Plantier,  évêque  de  Nimes,  par 
l'abbé  Cl.\strox.) 
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site  pas  à  dire  qu'au  point  de  vue  historique,  la 
conquête  des  Deux-Siciles  par  Garihaldi,  associé 
au  roi  Victor-Emmanuel,  fait  peser  sur  ce  sou- 
verain une  solidarité  bien  lourde,  dont  il  sup- 
porte aujourd'hui,  dans  une  large  mesure,  je 
n'ose  pas  dire  le  châtiment...  (Quelques  mix  : 
Ouï,  oui!  dites-le!)  Oui,  avoir  pactisé  avec  la 
révolution  pour  s'agrandir,  c'est  avoir  fait  un 
héros  de  la  populace,  c'est  avoir  donné  à  la 
révolution  son  droit  de  franchise  et  de  cité.  On 
en  souffre  aujourd'hui,  on  comprend  les  im- 
menses dangers  de  cette  complicité  et  de  ces 
capitulations.  Oui,  la  conquête  de  Naples  et  des 
Deux-Siciles  faite  par  Garibaldi  et  reprise  des 
mains  de  Garibaldi  par  Victor-Emmanuel  a  été 
un  moyen  blâmable  de  constituer  l'unité  ita- 
lienne. »  (T?'ès  bien!) 

Néanmoins,  il  effaça  la  sévérité  de  ce  juge- 
ment, accepta  l'Unité  tout  entière,  telle  qu'elle 
était  constituée,  et  n'eut  pour  elle  que  des  paroles 
d'encouragement  et  de  sympathie.  «  Agissons 
tivec  la  fermeté  nécessaire  vis-à-vis  de  l'Italie; 
ne  lui  tenons  pas  ce  langage  qu'indiquait  hier 
M.  Thiers,  ne  lui  présentons  pas  la  pointe  de 
notre  épée  en  lui  disant:  Tant  pis  pour  \ous  si 
vous  vous  précipitez  sur  elle;  ayons,  non  pas 
pour  les  fous,  non  pas  pour  les  habiles,  mais 
pour  cette  masse  qui  est  la  véritable  nation 
libérale  et  conservatrice,  des  sentiments  sérieux 
de  sympathie  ;  essayons  de  la  relever  de  sa  dé- 
chéance. »  (Marques  nombreuses  d'approbalion.) 
Sur  le  fait  de  Montana  il  n'ajouta  à  l'exposé  de 
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Moiistier  que  quelques  inexactitudes  selon  sa 
coutume  invétérée  de  ne  jamais  dire  exactement 
la  vérité  :  Rattazzi  n'avait  été  que  mobile,  il  en 
fit  un  traître  de  mélodrame  ^ 

L'intérêt  du  discours  était  surtout  dans  la  dé- 
termination de  la  politique  à  suivre.  Ceux  qui 
demandaient  de  la  résolution  furent  contents  : 
«  Les  troupes  envoyées  à  Rome  resteront  tant 
que  la  sécurité  du  Saint-Père  le  rendra  néces- 
saire, et  par  ce  mot  de  sécurité  le  gouvernement 
n'entend  pas  seulement  le  calme  dans  le  terri- 
toire du  Saint-Siège,  mais  aussi  des  garanties 
sérieuses  données  par  le  gouvernement  d'Italie 
après  les  déceptions  éprouvées.  Il  y  a  un  di- 
lemme :  le  Pape  a  besoin  de  Rome  pour  son  in- 
dépendance ;  l'Italie  aspire  à  Rome,  qu'elle 
considère  comme  un  besoin  impérieux  de  son 
Unité.  Eh  bien,  nous  le  déclarons,  au  nom  du 
gouvernement  français,  l'Italie  ne  s'emparera 
pas  de  Rome!...  (Applaudissements.)  Jamais... 
(Voix  très  nombreuses  :  Jamais  l  jamais  l)  Jamais 

I.  Il  a  eu  quelque  énergie  pour  arrêter  Garibaldi,  mais 
<(  après  le  21  septembre  il  a  été  complaisant,  subordonné 
presque  complice  ».  Or,  c'est  le  23  septembre  que  Rattazzi 
a  fait  arrêter  Garibaldi,  acte  des  plus  énergiques  dans  la  po- 
sition difficile  où  se  trouvait  le  ministre  italien.  Jusque  dans 
les  premiers  jours  d'octobre,  Rattazzi  a  été  inébranlable;  il 
n'a  commencé  à  hésiter  qu'à  partir  du  o  et  du  6;  le  16  seu- 
lement, il  mit  de  côté  la  Convention  de  septembre,  et  conçut 
Je  projet  d'une  intervention  jusqu'à  Rome  même,  non  pour 
aider  Garibaldi,  mais  pour  l'écarter  ;  il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'il  fut  subordonné,  il  voulait,  au  contraire,  jeter  Gari- 
baldi en  seconde  ligne,  pour  placer  en  avant  Victor-Emma- 
iDuel. 

13. 
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la  France  ne  supportera  cette  violence  à  son 
honneur  et  à  la  catholicité...  (Nouveaux  applau- 
dissements.) Elle  demande  l'énergique  applica- 
tion de  la  Convention  de  septembre,  et  si  cette 
Convention  ne  rencontre  pas  dans  l'avenir  son 
efficacité,  elle  y  suppléera  d'elle-même.  (Applau- 
dissements répétés.)  Est-ce  clair?  (Oui  !  oui  !  très 
bien  !)  Et  vraiment,  sous  l'émotion  de  vos  ap- 
plaudissements, j'éprouve  en  même  temps  une 
confusion  véritable  ;  car  enfin,  quel  est  donc  le 
jour,  l'heure,  l'instant,  où  un  autre  langage  ait 
été  tenu  par  le  gouvernement  ?  Remontez  à 
toutes  les  dépêches,  à  tous  les  discours  pro- 
noncés, à  toutes  les  paroles  dites  :  Jamais,  ja- 
mais nous  n'avons  permis  à  l'Italie  de  penser 
qu'elle  pourrait  s'emparer  de  Rome.   » 

Je  n'avais  pas  encore  vu  le  Corps  législatif 
aussi  enlevé  :  il  semblait  qu'il  fût  arrivé  à  cha- 
que membre  de  la  majorité  an  bonheur  per- 
sonnel, tant  on  allait  et  venait  en  entre-croisant 
les  joyeuses  exclamations  et  les  chaudes  poi- 
gnées de  main.  «  La  Chambre  éclatait  »,  écrit 
Chesnelong.  Le  ministre  descendant  de  la  tri- 
bune est  assailli  par  des  groupes;  on  trouve 
qu'il  n'en  a  pas  dit  encore  assez;  on  ne  sait  pas 
si  ce  précieux  Jauuds  ne  couvre  que  la  ville  de 
Rome  ou  tout  le  territoire  pontifical.  —  «  Tout 
le  terriloire  »,  répond-il.  Ces  assurances  de  con- 
versation ne  contentent  pas.  Berryer  le  pousse 
à  la  tribune,  et  Rouher  reprend  :  «  Quelques 
membres  du  Corps  législatif  m'ont  exprimé  la 
crainte  que  ma  parole  n'eût  pas  été  assez  nette 
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en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  temporel  du 
Pape.  Il  ne  saurait  y  avoir  la  moindre  équi- 
voque à  cet  égard.  Lorsque  j'ai  dit  Rome,  j'ai 
parlé  de  la  capitale  du  territoire  actuel,  et  je 
comprends,  dans  la  défense  du  pouvoir  temporel 
du  Pape,  le  territoire  actuel  dans  toute  son 
intégrité.  »  (Nouvelles  exclamations.) 

Jules  Favre  voulut  présenter  quelques  obser- 
vations :  chacune  de  ses  phrases  fut  hachée 
par  des  interruptions  frénétiques;  obligé  de 
descendre  à  deux  ou  trois  reprises  de  la  tri- 
bune, il  y  remonte  sur  l'invitation  du  président 
confus  de  cette  intolérance;  des  clameurs  re- 
doublées l'assaillent  et  finalement  l'obligent  à 
renoncer  à  la  parole. 

(-hesnelongretireson  interpellation,  etaccorde 
à  Rouher  de  se  réunir  à  tous  dans  le  vote  d'un 
ordre  du  jour  pur  et  simple.  Berryer  se  lève 
alors,  magnifique  d'attitude,  la  voix  et  les  yeux 
pleins  de  larmes  :  «  Je  ne  veux  dire  qu'un 
mot  ;  je  n'aurais  pas  la  force  de  faire  un  dis- 
cours; je  suis  trop  ému  pour  pouvoir  abuser 
longtemps  de  l'attention  que  je  viens  récla- 
mer.  J'ai  éprouvé  pendant  cette  discussion  une 
impression  profonde,  une  agitation  intérieure 
de  tous  mes  sentiments;  et  en  entendant  l'affir- 
mation de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  de  plus 
évident,  de  plus  nécessaire  selon  mon  intelli- 
gence, je  me  suis  senti  heureux  d'être  en  par- 
faite communauté  de  vœux  et  de  convictions 
avec  l'immense  majorité  de  cette  assemblée. 
J'ai  pensé  que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
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cette  communauté  de  sentiments,  que  le  Corps 
législatif  a  manifestée  par  les  adhésions,  les 
sympathies  qu'il  a  données  aux  paroles  de  M.  le 
ministre  d'État,  était  un  fait  considérable,  qui 
doit  être  aussi  grave  aux  yeux  du  monde  que 
l'est  la  question  même  que  vous  agitez  depuis 
plusieurs  jours.  » 

Deux  cent  trente-sept  voix  contre  dix-septWo- 
tèrent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  c'est-à-dire 
approuvèrent  le  Jamais  de  Uouher-.  Le  lende- 
main, malgré  la  morale  indépendante  et  Voltaire, 
Dupanloup  vint  au  nom  des  catholiques  féliciter 
Thiers  du  service  qu'il  avait  rendu  à  la  f^apauté. 
L'embrassant,  il  lui  dit  :  »  Eh  bien  !  le  Pape  est 
sauvé;  c'est  fmi  et  la  Conférence  est  inutile.  » 
Ce  n'est  pas  le  discours  de  Thiers  qui  avait 
sauvé  le  Pape;  l'Empereur  ne  l'avait  pas  aban- 
donné un  seul  instant.  Rappelez-vous  sa  lettre 
à  Arese  de  novembre  1866  :  «  //  faut  qu'on  sache 
que  je  suis  décidé  à  soutenir  le  pouvoir  temporel 
du  Pape  par  tous  les  moyens  possibles.  Du  côté 
de  Rome  je  ne  céderai  rien.  »  —  Rappelez-vous 
les  instructions  à  Fleury  à  la  veille  de  l'évacua- 
tion :  «  Si,  après  le  départ  des  troupes  fran- 
çaises, le  Pape  était  obligé  de  quitter  Rome 
devant  une  émeute,  l'Empereur  n'hésiterait  pas 
à  le  ramener  acec  ses  troupes.  Il  laissera  toujours 
entre  Toulon  et  Marseille  vinct  mille  hommes 


1.  Bethmcnt,  Carnot,  Dorian,  J.  Favre,  Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin,  Guéroult,  Havin,  Hénon,Magnin,  Emile  Ollivier, 
PelJetan,  Picard,  Planet,  Jules  Simon. 

2.  Séance  du  5  de'cembre  1807. 
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prêts  à  être  transportés  àCivita-Yecchia  au  pre- 
mier appel.  »  —  Rappelez-vous  la  circulaire  de 
Moustier:  «  Le  retrait  de  nos  troupes  n'implique 
nullement  l'abandon  des  grands  intérêts  que, 
depuis  dix-sept  ans,  nous  sauvegardons  par 
notre  présence  et  sur  lesquels,  de  près  comme 
de  loin,  nous  ne  cesserons  de  veiller  avec  un  entier 
dévouement.  » 

Au  conseil  des  ministres  qui  suivit,  l'Empe- 
reur félicita  Rouherde  son  discours,  en  ajoutant  : 
«  En  politique,  il  ne  faut  jamais  à\ve  jamais.  » 
Puis,  comme  tout  le  monde  gardait  le  silence,  il 
poursuivit  :  «  Supposez  qu'à  un  moment  donné 
le  Pape  et  Victor-Emmanuel  s'entendent,  que 
devient  le  mot  éloquent  du  ministre  d'État^?  » 
Au  fond  de  la  pensée  de  Napoléon  III  persis- 
tait, en  effet,  cette  espérance  que  le  Pape  un 
jour  prierait  Victor-Emmanuel  de  venir  le 
garder  à  Rome,  où  il  ne  conserverait  plus  qu'une 
suzeraineté  honorifique  à  côté  d'une  munici- 
palité libre. 

Cependant  les  journaux  firent  grand  tapage 
de  cette  séance  et  en  altérèrent  le  caractère  : 
la  majorité,  selon  eux,  avait  fait  de  Thiers  et 
Berryer  ses  chefs.  «  C'est  Henri  V,  ditGuéroult, 
qui  mène  la  majorité.  »  —  Thiers  et  Berryer 
n'avaient  pas  été  ce  jour-là  plus  qu'auparavant 
les  meneurs  de  la  majorité.  Elle  avait,  en  les 
applaudissant,  manifesté  encore  une  fois  des 
passions  qu'elle  avait  déjà  exprimées  avec  au- 

1.  Pi.NARD,  Mon  .Tournai. 
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tant  de  fougue,  avant  l'arrivée  de  Berryer  et  de 
Thiers,  lors  des  beaux  discours  de  Keller  et  de 
Chesnelong.  Berryer,  qu'on  félicitait  à  l'égal  de 
Thiers,  répondait  :  «  Attendons  ce  qui  va  se 
passer  au  Parlement  de  Florence  et  en  dehors.  » 


Le  discours  de  Moustier  provoqua  des  récla- 
mations personnelles  de  Nigra.  Il  se  plaignit  que 
Moustier  eût  travesti  sa  courtoisie  en  bonhomie 
trairresse  et  attribuât  à  l'Italie  l'initiative  de  la 
conférence  européenne  et  surtout  celle  d'une 
occupation  en  commun  du  territoire  romain. 
Le  gouvernement  du  Roi  n'avait  jamais  proposé 
ni  l'une  ni  l'autre.  Seulement,  par  un  billet  du 
16  octobre,  lui,  Nigra,  avait  écrit:  «  qu'il  croyait 
que  l'Italie  «  accepterait  la  Conférence  *> .  Accepter 
n'est  pas  proposer;  de  plus,  cette  ouverture  qui 
lui  était  toute  personnelle  était  faite  avant  l'ex- 
pédition et  pour  l'empêcher.  » 

Quelques  jours  après  le  ministre  italien  vint 
rapporter  l'impression  pénible  produite  sur  le 
Roi  et  ses  ministres  par  le  discours  de  Rouher, 
«  dans  lequel  ils  avaient  cru  trouver  des  appré- 
ciations contre  la  personne  de  Sa  Majesté.  »  Mous- 
tier répondit  qu'ayant  assisté  à  cette  séance 
officiellement  il  n'avait  conservé  le  souvenir 
d'aucune  parole  qui  justifiât  ces  susceptibilités. 
Il  le  pria  de  lui  indiquer  les  expressions  qui 
avaient  pu  causer  cette  regrettable  impression. 
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Nigra  répondit  qu'on  ne  les  lui  avait  pas  signa- 
lées d'une  manière  précise.  Moustier  rechercha 
avec  lui  tous  les  passages  du  discours  où  le  nom 
du  Roi  avait  été  prononcé  ;  on  le  retrouva  non  à 
propos  des  derniers  événements,  mais  dans  un 
récit,  simplement  historique,  de  l'annexion  du 
royaume  de  Naples,  et  il  n'avait  été  prononcé 
que  comme  la  haute  expression  du  gouverne- 
ment dont  il  est  le  souverain  et  le  chef,  sans 
aucune  intention  de  lui  attribuer  une  responsa- 
bilité directe  et  personnelle.  Rouher,  que  iMous- 
tier  instruisitde  la  démarche  de  Nigra,  confirma 
qu'en  prononçant  le  nom  du  Roi,  il  n'avait  pas 
voulu  désigner  la  personne,  mais  l'ensemble 
du  gouvernement  dont  il  est  le  chef  constitu- 
tionnel. Il  maintenait,  d'ailleurs,  contre  toute 
réclamation,  son  droit  d apprécier  les  récents 
événements  historiques  et  ceux  qui  avaient 
préparé  l'annexion  du  royaume  de  Naples.  Ces 
explications,  transmises  verbalement  par  Ma- 
laret,  ne  satisfirent  pas  Menabrea.  Il  demanda, 
à  plusieurs  reprises,  si  l'on  ne  répondrait  pas 
à  sa  réclamation  par  une  dépèche  officielle, 
Moustier  autorisa  notre  ministre,  tout  en  main- 
tenant à  sa  réponse  le  caractère  d'une  commu- 
nication verbale,  à  donner  confidentiellement 
lecture  de  sa  dépêche  et,  Menabrea  trouvant  que 
ce  n'était  i)as  encore  assez,  il  l'autorisa  à  lui  en 
laisser  copie,  en  exprimant  le  regret  qu'une 
pareille  interprétation  eût  pu  s'accréditera 

1.  De  MousLier  ù  ^[alaret,  21  décembre  1867. 
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Depuis  quelque  temps  une  opinion  assez  sin- 
gulière s'était  répandue  dans  la  presse  et  dans  le 
public  italien,  que  l'Empereur,  on  ne  peut  plus 
efîrayé  des  conséquences  de  sa  seconde  expé- 
dition et  voulant  se  soustraire  aux  embarras 
d'une  occupation  prolongée,  en  recherchait  avec 
passion  les  moyens,  et  que  ne  pouvant  les 
trouver  sans  que  le  gouvernement  italien  lui 
fournit  un  motif  plausible  de  quitter  le  terri- 
toire pontifical,  il  était  à  sa  discrétion.  On  ima- 
gine le  réveil  désagréable  que  produisit  \q  jamais 
inattendu  de  Rouher.  Menabrea  dit  :  «  Mainte- 
nant la  Conférence  est  impossible;  le  ministre 
d'  tat  a  déclaré  que  le  gouvernement  français 
veut  le  maintien  de  l'intégrité  du  territoire  pon- 
tifical tel  qu'il  existe.  Dès  lors  la  Conférence  ne 
saurait  se  réunir  que  pour  ratifier  l'inviolabilité 
du  pouvoir  temporel.  Je  ne  pense  pas  que  les 
puissances  y  soient  disposées.  Quant  à  nous, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  des  principes 
qui  constituent  la  base  du  programme  national, 
qu'aucun  ministère,  qu'aucun  Parlement  en 
Italie  ne  sauraient  abandonner  ;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  nous  recueillir  et  attendre  que  le 
gouvernement  français  vienne  à  de  meilleurs 
sentiments  envers  l'Italie  qui,  malgré  les  attaques 
dont  elle  a  été  l'objet  à  la  tribune  française, 
n'oubliera  jamais  Magenta  et  Solferino  et  s'ef- 
forcera toujours,  quoi  qu'on  en  dise,  d'être  en 
Europe  un  élément  de  conservation  et  d'ordre  '.  » 

1.  Malaret  à  Moustier,  7  décembre. 


LE  «  JAMAIS  »  FRANÇAIS.  233 


VI 


Le  Parlement  italien  ne  tarda  pas  à  dire  son 
mot.  Il  se  réunit  le  5  décembre  1867,  Menabrea 
annonça  une  amnistie,  reconnut  qu'on  ne  devait 
aller  à  Uome  que  par  des  moyens  moraux,  en 
proclamant  cependant  que  Rome  capitale  était  la 
condition  de  l'Unité  désormais  indestructible 
de  l'Italie  :  «  Rome  est  le  centre  des  conspirations 
de  toute  l'Italie;  il  est  donc  naturel  que  toute 
l'Italie  proteste  vivement  contre  Rome.  Si 
Paris,  par  exemple,  était  au  pouvoir  des  Anglais, 
que  feraient  les  Français?  » 

Le  Piémonlais  Lanza,  candidat  du  ministère, 
fut  élu  à  la  Présidence  par  194  voix  contre 
154  données  à  Crispi,  le  candidat  de  la  politique 
rattazzienne.  C'était  un  modéré  :  néanmoins  son 
premier  mot,  en  prenant  possession  du  fauteuil, 
fut  :  <(  Nous  sommes  unanimes  à  vouloir  le 
complément  de  notre  Unité,  et  Rome,  tôt  ou  tard, 
par  la  nécessité  des  choses  et  par  la  raison  des 
temps,  devra  être  la  capitale  de  l'Italie.  »  Le 
Sénat  aftirma  dans  un  ordre  du  jour  le  droit 
de  la  nation,  sans  vouloir  le  rattacher  au 
vote  de  1861  :  «  Quelle  figure  ferions-nous,  dit 
Conforti,  si  nous  parlions  encore  d'accord  avec 
la  France,  après  la  déclaration  du  gouverne- 
ment impérial  que  jamais  le  territoire  pontitical 
actuel  n'appartiendra  à  l'Italie  '  ? 

\.  Séance  du  7  décembre. 
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A  la  Chambre  des  députés  une  interpellation 
passionnée  se  poursuivit  du  9  au  22  décembre. 
Tous  les  orateurs  de  la  Gauche,  Miceli,  Crispi, 
Laporta,  Villa,  Ferrari,  Bertani  glorifièrent  la 
conduite  de  Garibaldi,  contestèrent  la  légalité 
de  son  arrestation,  répudièrent  comme  inexé- 
cutables les  stipulations  de  la  Convention  de 
septembre  et  revendiquèrent  le  droit  d'aller  à 
Rome  par  tous  les  moyens  possibles,  y  compris 
l'invasion  et  la  force.  En  attendant  qu'ils 
eussent  cette  force  de  leur  côté,  ils  demandaient 
la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  la 
France;  le  tout  accompagné  de  constantes  dé- 
clarations de  haine  contre  Napoléon  III.  Quoique 
l'histoire  ne  soit  pas  un  livre  de  morale  en 
action  et  habitue  à  bien  des  laideurs,  on  est  ré- 
volté d'entendre  ces  serfs  de  la  veille  insulter  et 
vouer  aux  dieux  infernaux  le  souverain  sans 
la  magnanimité  duquel  ils  seraient  restés,  Dieu 
sait  combien  de  temps,  sans  patrie,  sous  le  knout 
autrichien,  la  chaîne  au  cou  ! 

Les  orateurs  de  la  droite  Civinnini,  Massari, 
Berti,  préconisèrent  plus  ou  moins  l'alliance 
française  et  conseillèrent  la  patience  ;  ils  con- 
damnèrent les  citoyens,  «  quels  qu'ils  soient  qui 
se  croient  au-dessus  de  la  loi  commune  et  ne 
craignent  pas  de  s'y  soustraire  ».  Mais  tous 
affirmèrent  le  droit  de  l'Italie  sur  Rome.  Le  garde 
des  Sceaux  Mari  prononça  contre  le  parti  de 
l'action,  Garibaldi  et  ceux  «  qui  eurent  la  fai- 
blesse de  tolérer  ses  entreprises  ou  de  s'y  asso- 
cier »  un  réquisitoire  éloquent  et  ces  mots  qui 
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firenl  fortune  :  «  Vos  comités  de  secours  ont 
été  faits  pour  blesser  et  non  pour  les  blessés  » 
(per  ferire  e  non  per  i  feriti).  Mais  il  fut  aussi 
énergique  à  affirmer  Rome  capitale  que  ceux 
qu'il  combattait.  «  Est-il  quelqu'un  ici  qui 
ne  désire  pas  la  chute  du  pouvoir  temporel?» 
Et  il  rappela  les  vers  de  Dante  accusant  ce  pou- 
voir d'avoir  «  fait  tomber  l'Église  dans  la  boue  ». 
Minghetti  démentit  que  le  vote  du  27  mars  1861 
eût  été  efîacé  par  la  Convention  :  «  Home  est 
restée  la  capitale  nécessaire  et  future.  »  11  laissa 
entendre  que  la  façon  la  plus  sûre  de  faire 
cesser  l'occupation  française  était  de  revenir 
simplement  à  la  Convention.  Meriabrea  n'était 
pas  orateur;  il  parlait  l'italien  avec  un  accent 
savoyard  fort  déplaisant  aux  oreilles  italiennes, 
mais  c'était  un  esprit  ferme,  disant  clairement 
ce  qu'il  voulait  dire.  Il  déclara  que  la  Convention 
n'était  point  périmée,  que  les  effets  en  étaient 
seulement  suspendus  et  qu'elle  pourrait  sans 
doute  être  remise  en  vigueur  le  jour  où  les 
parties  contractantes  y  trouveraient  leur  avan- 
tage. Il  accentua  les  déclarations  des  orateurs 
de  droite  contre  les  Italiens  qui  veulent  se 
"mettre  au-dessus  des  lois  :  il  entendait  qu'il 
n'y  ait  plus  dans  l'État  deux  gouvernements  et 
deux  chefs.  Toutefois  lui  aussi  se  crut  obligé  de 
proclamer  de  nouveau  Rome  capitale  :  l'Italie 
n'était  pas  révolulionnaire,  parce  qu'elle  aspirait 
à  un  état  naturel  en  revendiquant  sa  capitale. 
Fait  bouc  émissaire  de  l'aveuglement  général 
même  de  ceux  qui  l'avaient  le  plus  excité  à  Tau- 
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dace,  Rattazzi,  objet  de  toutes  les  récrimina- 
tions, avait  gardé  jusque-là  un  silence  hautain, 
il  le  rompit  en  accusateur  et  non  en  accusé. 
Dans  un  discours  de  trois  jours  que  la  fatigue 
rendit  un  peu  faible  à  la  fin,  il  se  montra  dia- 
lecticien habile,  et  par  moments  orateur  élo- 
quent. Il  expliqua  tout,  éclaircit  tout,  et  si, 
après  l'avoir  entendu,  on  put  blâmer  ses  illu- 
sions, il  fut  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
sa  bonne  foi  :  «  On  dit  que  toute  cette  affaire  fut 
une  comédie.  Comédie,  l'arrestation!  Comédie, 
la  mise  en  liberté  à  Alexandrie  1  Comédie,  la 
fuite  de  Caprera!  Comédie,  le  retour  de  Gari- 
baldi  à  Florence  !  En  somme  complot  monté 
pour  aveugler  le  pays,  le  Vatican  et  Paris!  Je 
repousse  cette  accusation  avec  dédain  comme 
une  infamie;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  jouer  des 
comédies  quand  je  sers  mon  Roi,  mon  pays.  Une 
comédie  avec  le  ministère,  Garibaldi,  le  Roi  pour 
comparses,  qui  ose  concevoir  cela?  J'affirme  sur 
l'honneur  que  le  gouvernement  a  fait  tout  ce 
que  lui  permettaient  les  lois  pour  empêcher  le 
mouvement  sur  la  frontière.  »  (Non!  non!  à 
droite.  —  Oui!  oui!  à  gauche.)  \\  releva  le  mot 
dur  de  Moustier  :  «  Un  ministre  français  a  osé 
dire  que  nous  voulions  faire  du  gouvernement 
impérial  non  seulement  la  dupe  mais  le  com- 
plice d'une  trahison.  Non,  le  gouvernement  ita- 
lien n'eut  jamais  l'intention  de  trahir  et  encore 
moins  de  chercher  des  complices.  Si  le  ministre 
impérial  avait  eu  l'intelligence  et  la  loyauté  de 
sonder  les  faits  et  de  les  approfondir,  il  nous  eût 
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épargné  cette  ignoble  et  cruelle  injure.  Nous  ne 
fîmes  jamais. une  pareille  proposition  d'inter- 
vention mixte,  car  cela  eût  eu  pour  significa- 
tion que  le  gouvernement  italien  avait  donné 
son  consentement  à  l'intervention  des  armes 
françaises  en  Italie  '.  »  (Applaudissements .) 

Il  y  eut  un  frémissement  quand  il  dit  avec 
émotion  :  «  Je  ne  puis  me  dispenser,  comme 
ancien  conseiller  de  la  Couronne,  et  très  affec- 
tionné à  mon  Roi,  je  ne  puis  m'empècher  de  re- 
pousser dédaigneusement  la  phrase  que  le  mi- 
nistre d'État  français  n'a  pas  hésité  à  jeter  à  la 
tête  de  Victor- Emmanuel.  M.  Rouher  en  a 
menti  lorsqu'il  a  dit  que  la  couronne  des  Deux- 
Siciles  était  un  cadeau  de  Garibaldi  à  notre  Roi 
et  que  ce  cadeau  était  un  châtiment  pour  notre 
souverain.  La  couronne  des  Deux-Siciles  n'est 
un  cadeau  pour  personne.  Garibaldi  a  réussi 
parce  qu'il  portait  sur  son  drapeau  :  Italia  una 
e  Vittorio  Eminanuelel  II  a  réussi  encore  parce 
que  les  Rourbons  avaient  tenu  à  honneur  de 
justifier  le  mot  d'un  grand  ministre  anglais, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  la  négation  de  Dieu  ! 
(Bravo l)  Le  plébiscite  a  sanctionné  l'avènement 
de  la  maison  de  Savoie  succédant  à  celle  des 
Rourbons,  comme  le  suffrage  universel  avait 
sanctionné  la   prétendue    possession    du  trône 

i.  Ceci  était  vrai  en  ce  qui  concerne  Raltazzi,  mais  le  Hoi 
avait  formellement  demandé,  le  19  octobre,  par  une  lettre 
à  l'Einpereup  que  j'ai  citée,  l'intervention  mixte.  A  ce 
moment  Uatlazzi  avait  donné  sa  démission;  l'apprécialion 
ie  Moustier  atteignait  donc  Victor-Emmanuel  et  non  son 
ministre. 
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des  Capétiens  par  les  Bonaparte.  Et  un  mi- 
nistre de  Napoléon  Ili  a  pu  considérer  cette 
transmission  de  souveraineté  comme  un  châti- 
ment !  Proli  pmlorl  »  (Braoo!  Benel) 

11  ne  désavoua  pas  le  projet  conçu  à  la  fin  de 
son  ministère  de  marcher  sur  Rome  afin  d'y  de- 
vancer à  la  fois  les  Garibaldiens  et  les  Français 
et  sauvegarder  les  intérêts  de  la  nation,  du  Pape 
et  des  Romains  en  occupant  Rome  coûte  que 
coûte.  Il  s'en  glorifia.  Apostrophant  le  minis- 
tère :  «  Sans  les  obstacles  que  vous  nous  avez 
opposés,  vous  n'auriez  peut-être  pas  l'interven- 
tion française  et  Rome  ferait  partie  du  royaume 
d'Italie.  On  a  parlé  d'une  guerre  avec  la  France. 
En  certaines  circonstances  l'honneur  et  le  pa- 
triotisme imposent  des  audaces  grandioses  et  ces 
audaces  furent  souvent  triomphantes.  Le  senti- 
ment de  notre  indépendance,  de  notre  dignité 
nous  imposait  ces  audaces  héroïques.  (Bravo!) 
Mais  soyez  tranquilles,  la  France  n'aurait  pas 
osé  se  lancer  dans  une  guerre  pour  détruire 
notre  unité  ;  ses  menaces  n'étaient  que  bra- 
vades, voilà  tout.  Un  gouvernement  qui  n'est 
pas  attaqué,  ni  provoqué,  n'entreprend  pas  une 
guerre  d'agression,  ne  brave  pas  une  nation 
qui,  après  tout,  n'est  pas  son  ennemie.  Quel  est 
le  droit  que  la  France  a  contre  nous?  Quel 
intérêt?  Elle  agit  au  nom  des  catholiques  euro- 
péens, mais  nous  aussi  nous  sommes  catholiques, 
nous  aussi  nous  sommes  en  Europe,  et  il  y  a  des 
catholiques  également  en  Prusse,  en  Angleterre, 
en  Autriche  et  ailleurs;  nous  aussi  protégeons 
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le  Pape,  en  lui  assurant  cette  indépendance 
spirituelle  qu'il  n'a  pas  même  maintenant  sous 
la  domination  de  la  France.  Nous  n'avions  pas 
faussé  la  Convention,  nous  n'avions  pas  violé 
nos  engagements.  Le  Pape  est  légitimiste  et  non 
pas  bonapartiste  ;  pour  lui  le  gouvernement  lé- 
gitime en  France,  c'est  la  dynastie  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons;  les  vrais  amis  de  l'Empe- 
reur ne  sont  pas  dans  le  parti  clérical,  mais  dans 
le  parti  libéral,  le  nôtre.  J'avais  donc  la  convic- 
tion que  si  nous  avions  pu  atteindre  notre  but 
politique,  non  seulement  nous  aurions  écarté 
une  intervention,  mais  encore  nous  aurions 
rendu  à  l'Empereur,  à  l'Europe,  à  la  civilisa- 
tion, un  service  signalé.  Napoléon,  loin  de 
songer  à  intervenir,  nous  aurait  demandé  à 
coopérer  à  la  réformation  de  la  papauté.  » 

Au  moment  où  le  vote  commençait,  La 
Marmora  s'en  alla,  en  traversant  toute  la  salle 
pour  bien  montrer  qu'il  n'y  prenait  point  part. 
L'ordre  du  jour  de  confiance  Bonfadini,  accepté 
par  le  gouvernement,  fut  rejeté  à  deux  voix  de 
majorité  quoiqu'il  affirmât  le  programme  na- 
tional de  Bome  capitale  :  on  ne  l'avait  pas 
trouvé  assez  énergique.  Ainsi  à  l'unanimité  du 
y«/??^/.v  français,  les  Italiens,  avec  une  unanimité 
non  moins  grande,  répondaient  par  un  toujours. 

Menabrea  donna  sa  démission.  Le  Roi  le 
chargea  de  former  un  nouveau  ministère.  Il 
essaya  une  combinaison  avec  Ponza  de  S.  Mar- 
tine, chef  de  la  Permanente.  Cette  combinaison 
échoua   par   le   refus  du  parti   piémontais    de 
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rompre  ses  engagements  avec  la  Gauche.  Mena- 
brea  reprit  alors  son  ancien  ministère  en  met- 
tant Gardona  à  l'Intérieur,  De  Felippo  à  la 
Justice,  l'amiral  Ribotti  à  la  Marine  (5  jan- 
vier 1868). 


VU 


Après  cettediscussion  dans  laquelle  il  n'y  avait 
pas  eu  un  orateur  qui  ne  se  fût  prononcé  contre  le 
pou  voir  temporel  et  pour  Rome  capitale,  reparler 
de  conférence  c'était  tomber  dans  le  ridicule. 
Moustier,  homme  d'esprit,  le  comprit,  et  voici 
parquet  expédient  il  se  tira  de  gêne.  Bismarck 
avait  exprimé  à  Benedetti,  sans  y  attacher  d'im- 
portance, le  regret  que  le  cabinet  des  Tuileries 
n'eût  pas  avant  tout  cherché  à  se  concerter  avec 
les  grandes  puissances.  Moustier  prit  le  propos 
comme  une  ouverture  et  se  retrancha  à  de- 
mander une  négociation  préliminaire  et  confi- 
dentielle à  Paris  entre  les  représentants  des  cinq 
grandes  puissances'.  Bismarck  crut  ne  pouvoir 
refuser,  tout  en  ne  présumant  rien  de  bon  de 
cette  tentative,  et  en  s'étonnant  de  l'insistance 
des  Tuileries.  L'ambassadeur  d'Italie  alarmé 
court  chez  lui.  «  Soyez  sans  inquiétude,  lui 
répondit-il;  si  on  se  rassemble  autour  du  tai)is 
vert,  le  représentant  de  Sa  Majesté  demandera 
d'abord  :  Où  est  l'Italie?  le  Pape  est-il  consen- 

1.  9  décembre  1867. 


LE  «JAMAIS  ..  FRANÇAIS.  2il 

tant  au  maintien  du  statu  qiio  territorial?  Il 
suffira  de  poser  ces  questions  pour  se  convaincre 
de  l'impossibilité  d'une  entente.  D'ailleurs,  au 
lieu  de  nous  soumettre  un  programme  comme 
nous  le  lui  demandions,  M.  Kouher  a  tranché  la 
question.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  pouvez  être 
certain  que  nous  ne  prendrons  aucune  résolu- 
tion sans  votre  participation'.  » 

Beust,  même  en  acceptant  l'invitation,  décla- 
ra qu'il  n'y  attachait  aucune  importance , 
Gortchacow  s'en  divertit  :  «  Non  seulement 
la  conférence  générale,  mais  celle  préliminaire 
et  les  conversations  entre  les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances,  seront  sans  résultat.  Je  me 
demande  ce  que  nous  pourrions  dire  et  faire,  et 
je  ne  trouve  pas  de  réponse.  Si  les  déclarations 
de  M.  Kouher  n'ont  pas  tué  la  Conférence, 
comme  vous  vous  plaisez  à  le  dire,  elles  l'ont 
du  moins  engourdie.  Jusqu'à  présent  vous  vous 
étiez  refusé  à  formuler  un  programme,  et  tout 
à  coup,  par  votre  jamais,  vous  en  donnez  un 
qui  peut  porter  l'Italie  à  de  graves  résolutions. 
Je  considère  tous  ces  projets  comme  ensevelis  ; 
la  preuve  est  que  j'ai  autorisé  mon  ambassa 
deur  à  Paris,  le  comte  Budberg,  à  venir  en 
congé,  ce  que  je  lui  avais  refusé  jusqu'à  pré- 
senta » 

En  vérité,  quel  que  fut  le  parti  pris  de  consi- 
dérer les  refus  comme  des  acquiescements, 
I ceux-là  étaient  si  clairs  que  Moustier  s'arrêta 

1.  Launay  à  Menabrea,  20  décembre  1867. 

2.  r.arral  à  Menabrea,  17  décembre  1867. 
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enfin.  Il  célébra  la  beauté  de  sa  conception  dans 
une  circulaire  à  ses  agents,  mais  n'y  revint  plus. 
On  se  trouva  ramené  au  conseil  qu'avaient  donné 
Bismarck  et  Clarendon  :  traiter  directement  avec 
l'Italie.  Et  avec  elle  il  n'y  avait  que  deux  solu- 
tions :  ou  lui  livrer  la  Papauté  à  merci,  ou  rester 
à  Civita-Vecchia  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  donné,  si 
cela  était  possible,  d'autres  garanties  que  sa 
parole  désormais  sans  valeur.  Voilà  ce  que 
Moustier  n'avait  pas  voulu  comprendre.  Celte 
obstination  à  poursuivre  des  chimères,  à  ne  pas 
voir  l'évidence,  à  perdre  ses  jours  à  noircir  inu- 
tilement du  papier,  à  importuner  les  Cabinets 
d'insistances  enfantines,  n'accroît  pas  l'autorité 
diplomatique  d'un  gouvernement. 


CHAPITRE   IX 

THIERS    ET    EMILE    OLLIVIER 
SUR    LES    NATIONALITÉS 


I 


Cette  question  romaine  était  interminable, 
non  seulement  dans  les  faits,  mais  dans  les 
Parlements.  Elle  recommença  au  Corps  légis- 
latif par  une  interpellation  de  Garnier-Pagès 
sur  l'Allemagne  et  sur  l'Italie.  J'avais  annoncé 
que  je  prendrais  la  parole.  A  l'ouverture  de  la 
séance,  Duvernois  me  dit  :  «  Fleury  a  été  en- 
voyé par  l'Empereur  pour  vous  entendre;  ils 
sont  fort  inquiets  de  l'attitude  que  vous  allez 
avoir,  et  Fleury  m'a  beaucoup  prié  de  vous  en- 
gager à  ne  pas  parler  de  manière  à  être  impos- 
sible pour  un  ministère  de  Guerre.  Je  vous  dis 
la  chose  nettement,  sans  ambiguïté.  »  Je  ne 
lui  promis  rien,  et  il  va  de  soi  que  je  prononçai 
mon  discours  tel  que  je  l'avais  médité,  haute- 
ment pacifique,  sans  me  laisser  influencer  par 
cette  recommandation  : 

«  Dans  toutes  les  situations,  qu'on  regarde  à 
l'intérieur  ou  qu'on  regarde  à  l'extérieur,  il  est 
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un  caractère  dominant  qu'il  faut  dégager,  si 
l'on  veut  asseoir  un  jugement  sérieux  sur  les 
événements  quotidiens.  Or,  si  par  la  réflexion 
on  cherche  quel  est  le  caractère  dominant 
quoffre  la  conduite  de  notre  Gouvernement 
dans  les  affaires  extérieures,  on  peut  le  définir 
ainsi  :  l'agitation  confuse  conduisant  à  l'impuis- 
sance. (Mouvements  divers.)  —  En  efîet,  regar- 
dez autour  de  vous,  interrogez  les  pratiques  de 
tous  les  peuples  qui  ont  une  belle  politique 
extérieure,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  le 
passé;  vous  verrez  que  tous  se  signalent  par 
ceci  :  ils  ont  un  principe  net,  certain,  déterminé, 
qui  n'est  un  mystère  pour  personne.  Le 
moindre  citoyen  de  la  nation  le  connaît,  l'ad^-pte, 
le  défend  et  le  proclame.  L'office  du  gouverne- 
ment se  borne  à  rechercher  les  moyens  par 
lesquels  il  pourra,  en  s'accommodant  aux  cir- 
constances, faire  avancer  le  principe  national. 
C'est  parla  diplomatie  qu'il  accomplit  cette  mis- 
sion, pour  laquelle  il  a  le  droit  d'exiger  qu'on 
lui  laisse  une  grande  liberté,  qu'on  ne  l'inquiète 
point  par  des  interrogations  inopportunes,  et 
qu'en  retour  de  sa  responsabilité,  on  lui  accorde 
une  confiance  étendue.  Ainsi  un  principe  que 
tous  connaissent  et  consentent,  des  moyens  que 
le  gouvernement  choisit,  qu'il  dévoile  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  public  le  permet,  voilà  les  pra- 
tiques que  vous  trouvez  partout  oii  une  belle 
politique  extérieure  est  suivie.  Quand  Pitt  et 
tous  les  illustres  ministres  anglais  défendaient 
à  la  tribune  leur  politique,  l'âme  de  leur  pays 
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vibrait  dans  leurs  paroles,  et  la  discussion  eiiti-e 
le  parlement  et  eux  roulait  sur  des  questions  de 
conduite  plutôt  que  sur  l'inspiration  suprême, 
commune  à  tous,  et  dont  étaient  animés  aussi 
bien  ceux  qui  agissaient  que  ceux  qui  regar- 
daient. Sommes-nous  en  France  dans  une  telle 
situation?  Est-ce  ainsi  que  se  conduit  notre  gou- 
vernement? L'honorable  M.  Thiers  a  dit  avec 
esprit  :  «  Vous  aviez  une  politique  vicieuse, 
maintenant  vous  n'avez  pas  de  politique.  »  Je 
ne  suis  pas  de  son  avis  :  je  crois  que  le  défaut 
du  Gouvernement  n'est  point  de  n'avoir  pas  de 
politique,  c'est  d'en  avoir  trop  (Mouvement  en 
sens  divers);  non  de  n'en  avoir  pas  une,  mais 
bien  d'en  avoir  plusieurs.  Sur  chaque  question, 
il  y  a  au  moins  deux  portes  pratiquées,  qu'on 
n'ouvre  jamais  tout  à  fait,  mais  qu'on  entr'ouvre 
discrètement  de  temps  à  autre.  Même  quand  on 
paraît  prendre  un  parti  avec  le  plus  de  résolu- 
tion, on  n'enlève  jamais  complètement  l'espé- 
rance d'un  retour  à  l'opinion  qu  on  paraît  dé- 
serter. Il  résulte  de  cette  manière  d'agir  qu'au 
lieu  d'opérer,  dans  la  conduite  des  afTaires  exté- 
rieures, ce  mouvement  de  concentration  sans 
lequel  tout  va  au  hasard,  le  Gouvernement 
actuel  est  amené,  dans  la  matière  oîi  il  faudrait 
le  plus  d'unité,  à  n'en  avoir  aucune.  Examinez 
la  politique  de  ces  dernières  années,  vous  y 
découvrirez  la  politique  que  fait  l'Empereur  ;  à 
côté  celle  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères; à  côté,  celle  que  fait  en  parlant  M.  le 
ministre   d'État.   (Très   hienl    à   la    gaucJw   de 

\'t. 
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l^orateiir.  —  Mouvements  divers.)  Et  puis,  au- 
dessous  de  ces  trois  politiques,  il  en  est  encore 
une  quatrième  et  qui  n'est  pas  la  moins  impor- 
tante :  celle  que  fait  la  diplomatie  française  par 
les  opinions  qu'elle  exprime  et  qu'elle  mani- 
feste à  l'extérieur.  Toutes  ces  politiques  di- 
verses se  croisent,  se  heurtent,  se  contredisent, 
se  gênent,  s'annulent  réciproquement.  Si  vous 
me  permettiez  de  rendre  ma  pensée  saisis- 
sante par  une  comparaison,  je  dirais  :  Aussi 
longtemps  que  vous  oscillerez  entre  des  ten- 
dances contradictoires,  vous  serez,  comme  ce 
char  sculpté  au-dessus  de  l'admirable  colonnade 
du  Louvre,  qui,  tiré  en  sens  opposé  par  des 
chevaux  également  fougueux,  reste  immobile. 
Et  vous  aussi,  vous  êtes  immobiles  !  »  (Vive 
approbation  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Pour  soutenir  ces  idées  générales,  je  repris 
des  affirmations  déjà  présentées,  notamment 
celle  que,  loin  d'avoir  été  étrangers  à  l'alliance 
de  la  Prusse  et  de  l'Italie,  c'est  nous  qui  l'avions 
faite,  que  notre  demande  de  compensations 
avait  amené  la  signature  du  traité  d'alliance 
entre  la  Prusse  et  la  Bavière  ;  que,  n'ayant  pas 
pu  avoir  une  grande  compensation,  nous  avions 
eu  la  faiblesse  et  l'inconséquence  d'en  deman- 
der une  petite,  qui  nous  fut  refusée,  comme  la 
grande  ;  que  le  ministre  d'État  avait  dé- 
chiré la  Convention  de  septembre  à  la  tribune, 
non  d'une  manière  formelle  et  en  disant  : 
Nous  considérons  la  Convention  comme  dé- 
truite, —  mais  en  la  dénaturant  de  telle  sorte,  que 
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l'Italie  lui  répondra  :  Si,  pour  vous,  la  Conven- 
tion est  ce  que  vous  dites,  elle  n'existe  plus  pour 
nous!  —  Dans  un  des  replis  du  discours  opulent 
de  M.  le  ministre  d'État...  (Hilarité  générale),  je 
trouve  un  mot  glissé  qui  m'a  très  vivement 
frappé.  M.  le  ministre  d'État,  défendant  contre 
M.  Thiers  la  Convention  de  septembre,  s'est 
écrié  :  «  Est-ce  une  Convention  insignifiante 
que  celle  qui,  par  la  nature  des  choses,  quoi 
qu'on  en  veuille  dire,  quoi  qu'on  en  pense,  efface 
le  vote  du  parlement  italien  de  1861  ?  » 

Thiers  m'interrompit  au  milieu  de  mes  déve- 
loppements en  criant  :  <c  Et  l'intérêt  de  la 
France  I  montrez-nous  donc  l'intérêt  de  la 
France  dans  tout  celai  »  (Yive  approbation  sur 
an  grand  nombre  de  bancs .)ie  repris  :  «  M.  Thiers 
me  dit  :  Montrez-nous  donc  l'intérêt  de  la 
France!  (Voix  nombreuses  :  Oui  l  oui!)  Je 
vais  lui  répondre  :  Le  caractère  particulier  de 
notre  nation,  ce  qui  constitue  sa  supériorité, 
c'est  qu'elle  a  toujours  mis  son  ambition,  non 
dans  la  satisfaction  matérielle  du  territoire 
agrandi,  mais  dans  la  satisfaction  morale  des 
idées  répandues.  (A  la  gauche  de  F  orateur  : 
Très  bienl  très  bien!)  —  Thiers,  se  levant  :  Où  la 
mettez-vous  donc,  l'Histoire  de  France?  (Ex<la- 
mations  sur  plusieurs  bancs. )\\idM{  déchirer  notre 
histoire  tout  entière.  (Très  bien!  très  bienl)  Nous 
sommes  ici  tantôt  Italiens,  tantôt  Allemands; 
nous  ne  sommes  jamais  Français.  (Très  bienl 
très  bienl  Applaudissements.)  Soyons  Français! 
(Nouveaux  applaudissements.)  Je  répondis  :  Je 
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vais  vous  le  dire.  —  TV^/^rs;  Laissez-moi  ajou- 
ter un  mot.  Je  vous  demande  pardon  de  mon 
émotion;  mais  enfin,  si  en  Allemagne  on  était 
Français,  si  en  Italie  on  était  Français,  je  com- 
prendrais que  nous  allassions  prendre  fait  et 
cause  pour  les  Allemands  et  les  Italiens  en 
France;  mais  comme  en  Allemagne  on  est  Alle- 
mand, et  qu'on  est  Italien  en  Italie,  il  faut  en 
France  être  Français.  {Apphmdmements  et 
bravos  répétés.) 

Sans  me  laisser  émouvoir  par  ces  interruptions 
presque  frénétiques,  je  repris  tranquillement  : 
<(  Je  comprends  vos  applaudissements,  mais  j'es- 
père que  vous  comprendrez  ma  réponse  ou  mon 
droit  de  répondre.  (Oui  !  oui l  Parlez!)  M.  ïhiers 
m'interrompt  et  me  dit  :  Vous  déchirez  notre 
histoire!  Où  donc  est-elle  notre  histoire?  (Ahl 
ah!  —  Thiers  se  lève.)  —  Permettez,  monsieur 
Thiers!...  (Le  Président  :  Laissez  à  F  orateur  la 
liberté  de  s  expliquer.)  —  Vous  savez,  monsieur 
Thiers,  la  déférence  que  j'ai  pour  vous...  (Inter- 
ruption), et  alors  môme  que  vous  exprimiez  une 
opinion  qui  me  hlessait,  je  ne  me  suis  jamais 
permis  de  vous  interrompre.  Plus  vous  m'êtes 
supérieur  par  le  talent,  par  l'âge,  par  l'autorité, 
plus  j'ai  le  droit  de  vous  demander  respectueu- 
sement de  me  laisser  vous  répondre.  (Thiers: 
S'il  ?ie  S  agissait  que  de  moi  je  ne  vous  aurais  j)as 
interrompu...)  —  Vous  me  demandez  où  est 
l'histoire  de  France?  L'Assemblée  constituante  a 
été  la  plus  imposante  des  assemblées  |)olitiques; 
dans  son  sein  ont  apparu  des  hommes  de  génie 
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dont  les  paroles  retentissent  encore  dans  l'ùme 
du  pays.  Quelle  a  été  sa  première  affirmation? 
Vous  l'avez  dit  vous-même  en  parlant  un  jour 
des  libertés  nécessaires,  cela  a  été  non  de  déclarer 
les  droits  de  la  France,  mais  les  droits  de  l'huma- 
nité; non  de  vouloir  l'affranchissement  de  la 
France,  mais  l'affranchissement  de  tous  les  peu- 
ples. (Rumeurs  direrses  en  face  et  à  droite  de 
l'orateur.  —  Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs 
à  sa  gauche .)  Cela  a  été  de  placer  l'intérêt  de  la 
France  non  dans  une  grandeur  égoïste,  mais  bien 
dans  la  grandeur  de  tous  et  dans  la  défense  de 
la  justice  éternelle.  (Mêmes  mouvements  dans 
les  mêmes  parties  de  la  salle.)  Il  y  a  eu  une 
seconde  Assemblée  constituante,  et  cette  seconde 
assemblée  a  retrouvé  la  pensée  héroïque  et 
désintéressée  de  la  France,  et  elle  a  dit,  à  l'unani- 
mité :  Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne,  pacte 
fraternel  avec  l'Italie. . .  (Thiers  :  Et  la  République 
napas...) — Laissez-moi  parler,  monsieur  Thiers 
(Le  Président  :  Je  prie  M.  Thiers  de  per- 
mettre à  l'orateur  directement  interpellé  de  pro- 
duire sa  réponse.  —  Approbation.)  —  Emile 
Ollivier  :  De  l'histoire  qui  date  de  la  Révolution 
française  doit  venir  notre  inspiration,  et  nous 
devons  retenir  la  volonté,  la  passion  d'identifier 
les  droits  et  la  grandeur  de  la  France  avec  les 
droits  et  la  grandeur  du  genre  humain.  (Ru- 
meurs.) 11  y  a  parmi  les  nations  une  ville,  un 
pays,  un  peuple  qui  est  pour  le  monde  ce  que 
le  Forum  ou  l'Agora  étaient  pour  la  cité  antique, 
c'est-à-dire  le  centre  où  tout  se  rencontre,  se 
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condense,  se  synthétise.  Ce  lieu  a  été  successi- 
vement Athènes,  Rome,  Florence;  dans  le  monde 
moderne,  c'est  la  France.  (Rires  sur  quelques 
bancs.)  Ces  rires  ne  sont  pas  compromettants 
pour  moi,  mais  pour  ceux  qui  se  les  permettent. 
Certainement  je  comprends  à  merveille  que  ceux 
qui  conçoivent  la  France  puissante  sans  la  li- 
berté ne  la  conçoivent  pas  non  plus  puissante, 
sans  la  conquête.  (Rérlamations  et  interruptions 
diverses.  —  Granier  de  Cassagnac,  se  levant  et 
s' a  dressant  à  F  orateur  :  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  répondre?  Voir  diverses  :  Non  ! 
non  !  n  interrompez  pas  !  Parlez  !  —  Le  Prési- 
dente Granier  de  Cassagnac  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole  et  ne  devez  pas  interrompre.  Je  maintiens 
la  parole  à  l'orateur.  (Très  bien  !)  et  le  prie  de 
continuer  son  discours.  —  Granier  de  Cassagnac  : 
L'orateur  m'a  interpellé  directement.)  —  Emile 
01  licier  :  Je  ne  vous  ai  pas  interpellé,  je  ne 
vous  ai  même  pas  vu.  Je  continue.  (Un  membre 
à  droite  :  Il  a  peur! —  Bruit  et  rumeurs.)  — 
Je  n'ai  peur  de  personne,  Monsieur!  (Granier  de 
Cassagnac  :  A  qui  parlez-cous?)  A  celui  qui 
a  dit  que  j'avais  peur.  En  vérité,  je  crains  bien 
que,  pour  démontrer  que  nous  entrons  dans  un 
régime  théocratique,  vous  n'en  pratiquiez  la 
première  vertu  .•  l'intolérance.  (Rires  et  approba- 
tion sur  quelques  bancs.  —  Murmures  sur  d'au- 
tres.) ^q  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  des  choses 
qui  vous  agréent.  Messieurs,  d'être  l'interprète 
de  votre  pensée,  mais  je  présente  la  mienne  et 
elle  a  droit  de  franchise  comme  toute  autre. 


THIERS  ET  É.  OLLIVIER  SUR  LES  NATIONALITES.   231 

(Mouvements  divers.)  Pour  moi  la  véritable  tra- 
dition de  la.  France,  conforme  à  son  véritable 
intérêt,  consiste  à  faciliter,  à  seconder  les  aspi- 
rations des  peuples  vers  l'indépendance  et 
l'unité,  et  non  à  les  contrarier,  à  les  arrêter  dans 
ce  mouvement;  et  si  aujourd'hui,  en  Italie  et  en 
Prusse,  il  y  a  un  sentiment  de  colère  contre  la 
France. . .  (Murmures  et  réclamations  sur  plusieurs 
bancs),  c'est  précisément  parce  que  vous  pré- 
sentez à  ces  deux  pays  une  France  jalouse,  mes- 
quine, inquiète...  (Nouveaux  murmures),  et  non 
une  France  confiante,  généreuse  et  libérale.  » 
(Approbation  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 


II 


Thiers  ne  se  contenta  pas  de  ses  interrup- 
tions. 11  obtint  de  Rouher,  qui  se  levait  pour  ré- 
pondre, de  les  développer:  «  Je  ne  prendrai  que 
pour  quelques  minutes  la  place  qui  appartient  à 
M.  le  ministre  d'État,  mais  avant  de  présenter 
les  courtes  observations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, je  dois  des  excuses  à  M.  OUivier  pour 
l'avoir  interrompu.  Je  le  prie  de  croire  que,  s'il 
s'était  agi  de  moi,  je  n'aurais  pas  songé  à  l'in- 
terrompre; mais  j'ai  entendu  exprimer  à  cette 
tribune  des  idées  que  je  combats  depuis  plu- 
sieurs années,  et  qui  sont  la  cause  de  notre 
déplorable  situation;  et,  quand  je  les  ai  vues 
reproduites  ici,  avec  une  parfaite  bonne  foi, 
mais  avec  une  obstination   singulière    j'ai  été 


252  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

saisi  d'un  tremblement  dont  je  n'ai  pas  été  le 
maître.    »    [Mouvement.)  Alors    il    reproduisit 
avec  une  virulence  insultante  ses  anathèmes  or- 
dinaires  contre  le   principe  des   nationalités  : 
C'était  sottise,  folie,  duperie,  ruine  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Était-il  admissible  que  l'arran- 
gement  du  monde    dépendît  «  d'un   prétendu 
vœu,  capricieusement  exprimé  par  un  peuple, 
et  le  plus  souvent  démenti  le  lendemain...  Je 
dis,  en  souhaitant  que  l'Allemagne    nous   en- 
tende :   11   n'y  a  pas  un  Français  raisonnable 
qui  voudrait  prendre  une  portion  du  territoire 
germanique.  (Très  làenl)  Mais  quelle  est  notre 
situation?  Nous  sommes  en  face  de  gouverne- 
ments qui,   sans   scrupule  aucun,   étendent  la 
main  sur  toutes  les  couronnes,  moyennant  qu'il 
y  ait  im  prétexte  quelconque,  ou  la  conformité 
de  langue,  ou  la  conformité  de  territoire,  ou  la 
conformité  d'origine.  Voilà  où  est  le  danger  de 
la  France  et  de  l'Europe,  voilà  contre  quoi  il 
faut  protester  aujourd'hui!  On  nous  dit  :  Vous 
souffrirez  tout  en  Allemagne,  tout  en  Italie;  à 
cette  condition,  vous  aurez   la  paix.   Yo'dà  In 
condition  quon  nous  impose.  Je  vous  le  demande, 
est-ce  une  situation  dif/ne  de  la  France?  (Très  bien  !) 
Je  me  suis  ardemment  prononcé  pour  la  paix; 
je  suis  plein  de  considération  pour  l'Allemagne; 
et  tout  à  fait  d'avis  qu'il  faut  respecter  son  in- 
tégrité, son  repos  et  celui  du  monde.  Je  suis 
persuadé  qu'il  ne  faut  rien  entreprendre,  qu'il 
faut  au  contraire  assister  avec  calme  à  ce  qui 
se  passe,  mais  non  pas  en  abandonnant  cotre 
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droit,   en   disant  que   tout   ce  qu'on  a  fait  on 
pouvait  le   faire  sans    scrupule.   Non,   non;   il 
faut  maintenir  notre  droit.  Savez-vous  pourquoi 
nous  ne  devons  pas  agir  offensivement  vis-à-vis 
de  l'Allemagne?  C'est  qu'après  n'avoir  pas  mis 
d'obstacle  à  ce  qui  s'est  accompli  en  1866,  nous 
serions  mal  venus  devant  l'Europe  à  verser  après 
coup  des  torrents  de  sang.  Il  faut  respecter  la 
paix  du  monde.  Puisque  nous  avons  eu  le  tort 
de  ne  pas  empêcher  ce  qui  se  passait  en  Alle- 
magne, il  faut  le  souffrir  aujourd'hui,  mi/f  h  cas 
OH  on  entreprendrait  contre  nos   intérêts,  contre 
notre  dignité  plus  que  nous  ne  devons  souffrir. 
(Très  bien!    très   bien!    —    Applaudissements.) 
Comment,  au  Mexique,  nous  nous  sommes  re- 
tirés!  Nous  avons  bien  fait.  Il   ne  fallait  pas 
rester   sur   une    entreprise    folle.   Nous    nous 
sommes  retirés  sur  la  sommation  des  Améri- 
cains.   (Mouvement.)    Et    maintenant,  devant 
l'Allemagne ,  qui  vient  d'accomplir  la  plus  grande 
révolution  des  temps  modernes,  nous  disons  à 
l'Allemagne  :    Faites    ce   qui  vous  conviendra. 
Puis  enfin,  placés  en  face  de  l'Italie,  où  il  ne 
reste  plus  qu'un  malheureux  territoire  qui  est 
bien  loin  de  suffire  à  l'alimentation  du  Pape, 
pour  ce  petit  territoire,  que  nous  avons  sauve- 
gardé, que  nous  avons  couvert  de  notre  signa- 
'Uure,  nous  dirions  à  l'Italie  :  Faites,  faites  ce 
qu'il  vous  conviendra!...  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, que  deviendrait  la  France?  (Très  bien! 
très  bien!)  Oui,  oui,  je  le  répète,  que  deviendrait 
la  France  si  elle  disait  ainsi  à  tout  le  monde  ; 
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Faites,  faites  ce  qu'il  vous  plaira  !  »  (Nouveau 
mouvement.) 

Toujours  la  même  incohéreuce  et  les  mêmes 
contradictions:  «  Ne  faites  pas  la  guerre;  ce 
serait  désastreux;  mais  ne  permettez  pas  à 
l'Allemagne  et  à  l'Italie  ce  que  la  guerre  seule 
peut  les  empêcher  défaire.  «Dans  aucun  de  ses 
discours  il  n'y  a  eu  une  telle  réunion  de  faits 
mal  définis,  d'idées  qui  se  heurtent  dans  l'im- 
praticable. En  se  rendant  à  sa  place,  il  ne  s'en 
écria  pas  moins  :  «  Mais  c'est  l'évidence  même  ! 
—  Emile  Ollivier:  Non,  ce  n'est  pas  l'évidence. — 
Thiers :  Ce  n'est  pas  l'évidence!  Donnez  seule- 
ment une  bonne  raison  contre.  —  É.  O/Iwier  : 
Je  vais  vous  la  donner...  » 

Rouher  ne  me  permit  pas  de  répondre;  il 
prit  la  parole  en  vertu  de  son  droit  de  ministre 
et  commença  par  approuver  la  sortie  de  Thiers 
contre  les  nationalités.  «  L'honorable  M.  Thiers 
a  raison  quand  il  dit  qu'il  ne  faut  être,  à  la 
tribune  ni  ailleurs,  Italien  et  Allemand,  qu'avant 
tout,  il  faut  être  Français.  »  Il  avait  là-dessus 
cause  gagnée,  car  ni  moi  ni  aucun  partisan  des 
nationalités  n'a  jamais  soutenu  qu'il  fallût  être 
Italien  ou  Allemand,  et  ne  pas  être  avant  tout 
Français.  Il  s'agissait  seulement  de  savoir  quelle 
était  la  manière  la  plus  grande  et  la  seule  pos- 
sible d'être  Français  quand  on  ne  voulait  pas  la 
guerre.  C'était  de  laisser  les  peuples  faire  chez 
eux  ce  qui  leur  convenait  sans  leur  chercher 
chicane.  Là-dessus  Rouher  équivoque,  tergi- 
verse, patauge,  et  finit  par  conclure  :  que  nous 
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ne  devons  pas  nous  mettre  à  la  remorque  de 
tous  les  mouvements  de  prétendue  nationalité 
s'accomplissant,  soit  dans  ï  intérieur  de  F  Alle- 
magne, soit  à  Constantinople,  soit  dans  la  Serbie, 
soit  dans  la  Bulgarie,  dans  toutes  ces  provinces 
agitées  par  des  intérêts  contraires,  et  qui  nous 
aveugleraient  au  point  de  nous  faire  oublier 
l'intérêt  français  et  l'intérêt  de  Téquilibre  du 
monde.  »  (Vive  approbation.) 

Comment,  en  effet,  attendre  une  compréhen- 
sion juste  du  principe  des  nationalités  de  l'avocat 
du  gouvernement  qui  avait  tenté  la  conquête  du 
Mexique  pour  une  monarchie  étrangère,  conseillé 
ou  approuvé  à  Berlin  la  conquête  des  Duchés  de 
Hanovre,  de  Nassau,  de  Francfort,  et  négocié  la 
conquête  de  la  Belgique?  Bouher  releva  dans 
mon  exposé  une  erreur  de  fait  que  je  reconnus 
aussitôt.  Puis,  examinant  mes  autres  assertions 
il  dit  du  traité  de  1866  entre  la  Prusse  et 
l'Italie  :  «  Ceux  qui  ont  fourni  cette  information 
à  l'honorable  M.  Ollivier  étaient  dans  une  er- 
reur complète*,  et  s'il  m'appartenait  d'aller  plus 
loin  dans  les  allégations,  je  dirais  que  le  mi- 
nistre d'État  a  ignoré  l'existence  du  traité  entre 
l'Italie  et  la  Prusse  jusqu'au  moment  où  le 
Congrès  a  été  proposé.  «.  Ce  qui  prouve,  s'écria 
Guéroult,  qu'il  y  a  plusieurs  politiques.  »  —  Lu 
publication  en  1876  du  livre  de  La  Marmora  : 
Un  po  pià  di  /are,  a  vengé  mon  informateur  du 
,|lémenti   de   Rouher  et  prouvé  que  le    prince 

1.  Allusion  au  prince  Napoléon. 
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Napoléon  était,  non  dans  une  erreur  complète, 
mais  dans  une  complète  vérité. 

Rouher  soutint  encore  que,  dès  le  10  août  1866, 
sa  politique  de  médiateur  désintéressé  étant 
affirmée  de  la  manière  la  plus  énergique  à  Berlin, 
le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avait 
été  signé  le  22  août  par  la  Bavière  avec  la  Prusse, 
non  dans  l'idée  des  ambitions  de  la  France,  mais 
sous  «  l'empire  de  la  situation  douloureuse,  de 
la  Bavière  vaincue,  impuissante,  en  face  d'un 
ennemi  victorieux  la  menaçant  de  ce  dilemme  : 
ou  la  mutilation  du  territoire  bavarois  et  Tagré- 
gation  à  la  Prusse  de  ce  territoire,  ou  Falliance 
défensive  ou  offensive  ».  —  La  divulgation  en 
1870  du  traité  belge  a  démontré  qu'au  22  août 
l'Allemagne  était  tout  à  fait  alarmée  par  la 
crainte  de  l'ambition  française  et  que  ce  fut  le 
motif  déterminant  des  traités  militaires  entre 
la  Prusse  et  le  Sud  '. 

Sur  le  Luxembourg,  le  ministre  osa  dire  : 
«  Quoi  !  nous  voulions  dans  le  Luxembourg 
une  cession  de  territoire!  Non,  nous  voulions 
la  cessation  d'une  occupation  qui  iious  rappelait 
de  douloureux  souvenirs.  »  —  Les  documents 
ont  prouvé  là  aussi  qu'il  s'agissait  d'une  véri- 
table  cession,  et  que  l'assertion  de  Rouher  res- 

1.  Voir  Empire  Libéral,  t.  VJII,  p.  569;  t.  IX,  p.  264.  — 
Bismarck  a  dit  à  BenedetLi  au  moment  de  l'affaire  du 
Luxembourg:  «  J"ai  signé  ces  traités  à  la  suite  de  la  demande 
cjue  vuus  m'avez  faite,  ciuelques  jours  avant  leur  date,  de 
la  cession  de  Mayence  et  des  territoires  bavarois  et  bessois 
sur  la  rive  içaucbe  du  Rbin.  »  Dans  le  même  volume,  voir  le 
Rapport  de  Cadore  à  Moustier. 
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semble  encore  à  celle  de  certains  avocats  niant 
l'existence  de  la  pièce  qu'ils  ont  dans  leur  dos- 
sier'. 

«  M.  Emile  Ollivier  a  terminé  son  discours  en 
représentant  le  char  du  gouvernement  tiré  en 
sens  contraire  par  quatre  chevaux  fougueux.  Je 
crois  tout  simplement  que  le  gouvernement  tire 
dans  un  sens  et  que  l'opposition  tire,  certaine- 
ment je  l'espère,  dans  l'autre.  »  Cette  réponse 
parut  spirituelle  à  la  majorité  qui  rit  beaucoup. 
Bravos  et  applaudissements  accueillirent  la  con- 
clusion pacifique  et  ses  réticences  menaçantes  : 
«  L'Empereur  vous  l'a  dit  dans  son  discours. 
«  Acceptons  franchement  les  faits  accomplis  ;  ne 
«  nous  préoccupons  pas  des  transformations  qui 
«  s'opèrent  par  le  vœu  des  peuples,  tant  que  nos 
«  intérêts  et  notre  dignité  ny  seront  point  enga- 
«  gés.  »  C'est  là  le  programme  d'un  gouverne- 
ment qui  a  conscience  de  sa  force  en  même 
temps  que  sa  volonté  est  de  respecter  les  droits 
d'autrui  et  de  faire  respecter  les  droits  qui  lui 
appartiennent.  » 

Guéroult,  qui  avait  déjà  prononcé  un  discours 

excellent,    exaspéré    de   l'omnipotence   mépri- 

1  santé  que  Thiers  entendait  exercer  sur  nous, 

I  entra  bravement  en  lice  contre  lui.  Malgré  les 

interruptions    continuelles   de    Thiers,     il   dit 

idans   un   langage   acéré,   précis,    au  prétendu 

j  \.  Voir  Empire  libéral,  t.  l\,  p.  167.  —  J'insiste  sur  lespliis 
grosses  de  ces  inexactitudes  dont  fourmillent  les  exposés  de 

jRouher,  afin  que  les  historiens  futurs  sachent  à  quoi  s'en 
Itenir, 
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oracle  du  bon  sens  les  rudes  vérités  du  bon  sens 
véritable  :  «  L'honorable  M.  Thiers  (A/i!  ah!) 
vous  disait  hier  que  les  théories  émises  depuis 
quelque  temps  dans  ce  pays,  à  l'endroit  des 
nationalités,  avaient  le  privilège  de  l'irriter  et 
de  le  mettre  dans  une  sorte  de  colère  dont  il  a 
peine  à  se  défendre.  Il  ne  trouvera  pas  mauvais 
que  je  lui  dise,  à  mon  tour,  que  les  idées  qu'il 
a  émises  et  qu'il  émet  chaque  jour  sur  la  poli- 
tique étrangère  et  sur  la  politique  intérieure 
ont,  à  mon  égard,  la  même  propriété  et  la 
même  vertu.  »  (Exrlamatiuns  et  rires.)  Parti 
ainsi,  il  ne  s'arrêta  pas  et  eut  des  observations 
profondes  :  «  Que  vous  conseille  l'honorable 
M.  Thiers?  Ce  qu'il  vous  dit  pour  l'Allemagne 
est  vague.  L'Allemagne  est  un  grand  pays  qui 
pourrait  bien  prendre  au  sérieux  son  Unité,  et 
qu'il  ne  faut  pas  froisser.  Mais,  dans  le  discours 
de  la  Couronne  et  plus  encore  dans  les  commen- 
taires de  M.  Thiers,  il  est  bien  entendu  qu'on 
fait  des  réserves,  que  l'on  est  en  disposition  et 
en  volonté  de  ne  laisser  l'Unité  allemande 
aller  que  jusqu'où  il  nous  conviendra  !  (Un 
membre  :  On  a  raison.)  Eh  bien,  quant  à  moi,  je 
n'aime  pas  ces  paroles  vagues  qui  n'engagent  pas 
ceux  qui  les  profèrent  et  qui  blessent  ceux  qui 
les  écoutent.  (Thiers  :  Cela  ne  pourrait  blesser 
que  les  Prussiens  ! )  Croyez-Yous  qu'il  soit  agréable 
aux  Allemands  de  s'entendre  dire  que  l'Unité 
peut  être  une  bonne  chose,  mais  que  la  France 
verra  jusqu'à  quel  point  elle  pourra  leur  per- 
mettre de  la  constituer?  Ou  ceci  est  une  menace 
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et  c'est  impolitique,  ou  c'est  une  fanfaronnade 
et  ce  n'est  pas  digne  de  nous.  Deux  grandes  na- 
tions se  sont  constituées  à  nos  portes,  deux 
groupes  liomogènes  par  la  géographie,  par  la 
langue,  par  les  traditions,  par  le  génie.  Quelle 
est  pour  nous  la  vraie  politique,  la  seule  poli- 
tique raisonnable?  C'est  de  nous  allier  avec  ces 
deux  nations,  de  leur  tendre  la  main,  de  ne  pas 
voir  avec  jalousie,  avec  aigreur,  avec  méfiance, 
la  grandeur  des  autres;  c'est  de  sentir  que  nous 
sommes  assez  grands  nous-mêmes  pour  n'avoir 
rien  à  redouter  de  la  puissance  d'autrui.  »  Gué- 
roult  eut  le  beau  succès  d'obliger  Thiers  à  jeter 
le  masque  pacifique  sous  lequel  il  cachait  ses 
arrière-pensées  belliqueuses  :  <<  J'ai  toujours 
cru,  dit-il,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte,  dans  les  transformations  de  l'Europe, 
des  volontés  des  nations  intéressées,  et  je  ne 
crois  pas  que  M.  Thiers,  eùt-il  été  aux  affaires, 
eut  réussi  à  empêcher  l'Lnité  allemande  et 
l'Unité  italienne.  (T/tiers  :  Si,  Monsieur.)  —  Qu'il 
me  permette  de  lui  dire  que  cette  prétention  de 
se  mettre  en  travers  de  la  volonté  de  toute  une 
nation  est  au-dessus  des  forces  de  sa  politique. 
(Thiers  :  Elle  lïest  pas  au-dessus  de  l'armée  fran- 
çaise. —  Mouvement.)  Dans  cette  échappée  de 
colère  se  découvrait  sa  pensée  :  Elle  n'est  pas 
au-dessus  de  r armée  française!  La  guerre,  voilà 
le  dernier  mot  de  cette  politique  prétendue  paci- 
fique. Je  le  lui  avais  dit,  je  devais  le  lui  redire 
encore:  nous  l'entendions  là  de  sa  propre 
bouche. 
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Jusqu'au  dernier  moment  celte  discussion 
conserva  de  tous  les  côtés  un  caractère  violem- 
ment passionné.  Kerveguen  s'en  donna  à  cœur 
joie  contre  les  Italiens  et  l'Italie  :  «  Ce  peuple 
est  une  nation  un  peu  hargneuse,  un  peu  in- 
commode, passablement  demanderesse;  il  lui 
faut  toujours  quelque  chose.  (On  rit.)  Elle  veut 
la  Vénétie,  on  la  lui  donne,  et  quand  elle  l'a 
obtenue,  elle  ne  dit  même  pas  merci.  Mainte- 
nant elle  veut  Rome,  après  Rome,  elle  voudra  le 
Tyrol;  après  le  Tyrol;  elle  demandera...  n'im- 
porte quoi,  la  lune  !  (Hilarité générale.)  On  a  dit 
que  le  suffrage  universel  avait  été  consulté  : 
oui,  il  l'a  été,  mais  comment?  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  plaisanterie  du  suffrage  universel. 
Tout  le  monde  sait  comment  s'est  faite  cette  yo- 
tation  à  Naples.  Il  y  avait  des  bataillons  sur  la 
place;  les  électeurs  peu  nombreux  avançaient, 
parce  qu'ils  étaient  dans  ce  sentiment,  et  ils  ont 
voté  ;  puis  ils  faisaient  un  détour  comme  les 
soldats  du  cirque,  pour  revenir  revoter  encore; 
c'étaient  toujours  les  mêmes,  ("////«/v^^'.j Que  dire 
d'un  gouvernement  qui  ne  peut  pas  faire  de- 
meurer en  prison  un  homme  qu'il  a  arrêté,  qui 
ne  peut  pas  faire  payer  ses  contributions  à  la 
moitié  de  ses  sujets  et  qui  dit  cependant  :  u  Je 
veux  traiter  avec  les  puissances.  »  Pour  moi, 
je  lui  dirai  :  <(  Commencez  par  vous  adminis- 
trer régulièrement  chez  vous.  »  (Emile  Oliwier: 
C^ était  notre  situation  en  1792;  les  Italiens  en 
sortiront  comme  nous! — Mouvement.) 

On  riait,   on  laissait  aller.    Tout  à  coup,  les 
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visages  devinrent  graves  quand,  arrivant  à  la 
Prusse,  Torateur  lut  l'article  d'un  journal  de 
Berlin  où  il  était  dit  :  «  Les  années  précédentes 
les  fonds  secrets  se  montaient  à  30  ou  35  000 
thalers,  cette  année  ils  ont  été  de  729  000  tha- 
1ers  et  il  est  parfaitement  connu  à  Berlin  que 
la  plus  grosse  partie  de  cette  somme  fsoit  2  mil- 
lions 700  000  francs  a  servi  à  subventionner  la 
presse  étrangère  pendant  1866.  On  parle  no- 
tamment de  1  500  000  francs  absorbés  par  la 
presse  française  et  spécialement  par  les  cinq 
grands  journaux  libéraux  de  Paris,  les  Débats, 
le  Siècle,  V Opinion  nationale,  V Avenir  national, 
la  Liberté.  (Exclamations! —  Guéroult  et  Havin  : 
Nous  protestons.)  On  est  convaincu  ici  que  si 
la  Prusse  voulait  faire  populaire  chez  vous 
ridée  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  sont  des  pro- 
vinces allemandes,  nous  trouverions  dix  jour- 
naux de  Paris  prêts  à  se  faire,  contre  écus, 
professeurs  de  pangermanisme.  Au  reste  la 
presse  de  Vienne  est  à  notre  disposition,  comme 
celle  de  Paris.  M.  de  Bismarck  a  vraiment  sur 
ce  sujet  des  idées  fort  intelligentes.  » 

Berryer  fut  le  premier  à  s'indigner.  Il  dit  : 
«  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  à 
l'ordre  et  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Je  n'ai 
personne  à  défendre  ici,  je  n'ai  pas  un  ami  qui 
soit  compromis,  rien  ne  me  touche  de  près  ou 
de  loin  de  tout  ce  que  je  viens  d'entendre,  mais 
je  ne  peux  pas  tolérer  que  sur  un  document 
étranger,  sur  une  correspondance  de  journal, 
on   impute   des  actes  de   vénalité  (Très  bien), 

15. 
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qu'on  puisse  apporter  à  cette  tribune  des  dé- 
nonciations contre  la  dignité  des  écrivains  fran- 
çais. Pour  la  dignité  de  la  Chambre,  je  demande 
la  clôture  des  débats.  » 

Guéroult,  qui  était  la  probité  même  et  contre 
lequel  une  accusation  de  vénalité  était  plus 
monstrueuse  que  contre  qui  que  ce  soit,  dit 
avec  fierté  :  «  Messieurs,  de  justification,  je 
n'en  ai  pas  besoin...  (Très  bien)  mais  je  tiens  à 
qualifier,  comme  il  le  mérite,  l'inconcevable  pro- 
cédé qui  consiste  à  prendre  un  journal  dont  on 
se  rend  solidaire,  et  à  apporter  ici,  à  cette  tri- 
bune, des  calomnies  qu'on  ne  soutiendrait  pas 
soi-même.  (Très  bien.)  Je  mets  au  défi  tous 
ceux  qui  se  font  l'écho  de  pareilles  infamies  de 
les  soutenir  en  leur  propre  nom.  »  (Vive  appro- 
bation à  gauche.)  Je  protestai,  moi  aussi  :  «  Oui, 
dans  la  presse  française,  il  y  a  des  dissentiments 
profonds  d'opinions,  des  luttes  vives ,  mais  les 
journalistes  français  vQ^YésQnie\ii( Interruptions) 
une  portion  de  la  puissance  intellectuelle  de  la 
France.  (Ohl  oh!)  Parmi  ceux  qui  tiennent  une 
plume,  parmi  ces  grands  journaux  qu'on  a  indi- 
qués, plusieurs  sont  mes  amis  et  je  ne  veux  pas 
permettre  qu'on  les  insulte...  » 

Par  une  étrangeté  singulière,  Guéroult,  l'in- 
sulté, fut  seul  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  trop 
véhémentement  protesté  contre  son  insulteur. 
L'affaire  n'en  resta  pas  là.  Guéroult  et  Havin, 
particulièrement  visés,  ne  commirent  pas  la 
sottise  d'envoyer  des  témoins  à  Kerveguen  :  un 
échange  de  balles  à  trente  pas  n'aurait  pas  dé- 
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montré  la  fausseté  de  raccusation.  Ils  obtinrent 
la  constitution,  sous  la  présidence  de  Berryer, 
d'un  jury  d'honneur.  Des  avocats  furent  enten- 
dus; et  à  la  suite  d'une  longue  et  minutieuse 
information,  les  calomnies  dont  le  député  de  la 
Droite  s'était  fait  le  porte-parole  inconsidéré, 
furent  confondues  :  une  sentence  très  bien  mo- 
tivée le  constata.  Ces  honnêtes  gens  obtenaient 
la  réparation  qui  leur  était  due. 


CHAPITRE  X 

COMMENT  LA  GUERRE  AVEC  LA  PRUSSE  APPA- 
RAIT INÉVITABLE  :  AVERTISSEMENT  D'EMILE 
OLLIVIER  ET  DE  BENEDETTI  —  ATTITUDE  DE 
BISMARCK,  DE  VICTOR-EMMANUEL  ET  DE  PIE  IX 


1 


La  discussion  sur  Mentana  avait  abouti  au 
même  résultat  que  celle  sur  Sadowa;  l'anta- 
gonisme entre  Thiers  et  Rouher  sur  la  nature  et 
la  cause  des  événements  accomplis  restait  inex- 
orable; deux  affirmations  se  dressaient  toujours 
l'une  contre  Fautre  :  «  Il  n'y  a  plus  une  faute  à 
commettre.  —  On  n'a  commis  aucune  faute.  » 
Au  contraire,  sur  la  politique  à  suivre  désor- 
mais en  Italie  et  en  Allemagne  l'accord  était 
complet  entre  le  défenseur  de  l'Empire  et  son 
ennemi  :  l'Italie  n'entrerait  pas  à  Rome,  la  Prusse 
ne  franchirait  pas  le  Mein.  Le  jamais  adressé 
à  l'Italie  était  âpre  et  clair;  le  jamais  à  l'Alle- 
magne fut  vague,  enveloppé  dans  cette  phrase  : 
«  la  défense  de  l'intérêt  de  la  France.  »  En 
Italie  cette  politique  d'obstruction  ne  conduisait 
pas  à  la  guerre,  car  là  on  n'était  pas  morale- 
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ment  et  matériellement  en  état  de  se  mesurer 
avec  nous.  Elle  y  ameQait  inévitablement  en 
Prusse,  car  il  était  sûr  que,  tôt  ou  tard,  ce  Mein, 
qui  avait  été  franchi  militairement  et  économi- 
quement, le  serait  politiquement.  Le  casus  helli, 
impliqué  dans  les  récriminations  de  Thiers  et 
dans  les  réserves  de  Rouher,  n'était,  selon  le 
langage  maçonnique,  qu'en  sommeil.  11  devait 
se  réveiller  au  moment  propice. 

Quand,  l'Empire  vaincu,  Thiers  n'eut  plus  à 
ruser,  il  avoua  lui-même  son  arrière-pensée. 
Dans  sa  promenade  célèbre  en  Europe,  après  le 
4  septembre,  Andrassy  lui  raconta  qu'il  avait  dit 
à  Gramont  pendant  son  ambassade  à  Vienne  : 
«  Vous  avez  deux  motifs  de  différer  la  guerre, 
peut-être  inévitable  :  1"  donner  à  l'Autriche  le 
temps  de  se  refaire;  2°  attendre  d'avoir  raison 
contre  la  Prusse;  l'Autriche  est  une  alliée  indis- 
pensable, elle  ne  vous  servira  de  rien  si  vous 
l'engagez  troj)  tôt;  quant  à  avoir  raison,  cela  im- 
porte également  :  les  Hongrois  ne  veulent  pas 
servir  de  rancunes.  La  Prusse  se  mettra  dans 
son  tort  :  elle  étend  la  main  sur  Bade,  le  Wur- 
temberg, la  Bavière;  alors  tous  nos  Allemands 
seront  justement  irrités,  nos  Hongrois  auront 
intérêt  à  les  soutenir,  la  France  sera  victorieuse 
promptement  et  complètement.  »  —  Andrassy, 
ajoute  Thiers,  exposait  la  politique  que  j'ai  con- 
stamment suivie^.  »  Ainsi  la  guerre,  admise 
comme  nécessaire  en  principe  et  seulement  dif- 

1.  Thiers,  Notes  et  souvenirs,  p.  13. 

2.  Empire  libéral,  t.  IX,  p.  280. 
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férée  jusqu'à  ce  que  l'Autriche  fût  prête  et  que 
la  Prusse  étendît  la  main  sur  Bade,  le  Wurtem- 
berg et  la  Bavière,  telle  a  été  la  pensée  constante 
de  Thiers.  Je  l'avais  justement  devinée,  je  le  lui 
avais  dit  dans  la  discussion  sur  l'année  fatale, 
Boulier  venait  de  m'empêcher  de  le  lui  répéter. 
Je  ne  voulus  pas  que  l'année  du  désarroi  se  ter- 
minât sans  que  lui  et  le  Parlement  qui  l'avait 
applaudi  ne  l'eussent  tendu  enencore  une  fois, 
en  des  termes  plus  expressifs. 

Au  début  du  débat  sur  la  loi  militaire,  je  dis  : 
((  \ous  acclamez  en  toute  occasion  la  paix;  en 
toute  occasion  vous  l'affirmez;  en  toute  occasion 
vous  formez  des  vœux  pour  son  maintien;  et,  en 
réalité,  vous  votez  tous  les  jours  la  guerre. 
(BédamatioRs  sur  un  certain  nombre  de  bancs. 
—  C'est  vrai!  C'est  vrai!  sur  quelques  autres.) 
J'insiste,  vous  votez  tous  les  jours  la  guerre; 
chaque  fois  qu'un  orateur  se  lève  dans  cette 
assemblée  pour  vous  démontrer  qu'après  tout 
les  événements  accomplis  en  Allemagne  ne  sont 
ni  menaçants  ni  humiliants  pour  nous,  vous 
couvrez  sa  voix  de  murmures;  au  contraire,  dès 
qu'un  orateur  affirme  que  la  victoire  de  Sadowa 
est  pour  la  France  une  défaite,  un  affaiblisse- 
ment, une  diminution  de  prestige,  vous  applau- 
dissez. (Réclamations  sur  divers  ba7ics.)  \ous  le 
niez  :  relisez  donc  le  Moniteur.  Oui,  vous  applau- 
dissez. Eh  bien,  dans  un  pays  tel  que  celui-ci, 
fier,  susceptible,  sensible  au  point  d'honneur,  il 
est  impossible  qu'à  la  tribune,  dans  la  presse,  on 
pense,  on  soutienne,  on  répète  tous  les  jours, 
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SOUS  toutes  les  formes,  que  nous  sommes  amoin- 
dris, compromis,  abaissés...  (Mah  non!  mais 
iionl)  sans  qu'une  véritable  émotion  ne  se  ma- 
nifeste; il  est  impossible  que  lorsque  celui  qui 
préside  au  Gouvernement  s'appelle  Napoléon, 
quels  que  soient  ses  sentiments  d'humanité, 
quelle  que  soit  sa  compréhension,  son  désir  de 
maintenir  la  paix,  il  est  impossible  qu'il  résiste 
longtemps,  qu'il  résiste  toujours  à  une  pression 
aussi  constante,  aussi  répétée,  aussi  impérieuse. 
Il  faut  donc,  ou  que  cette  Chambre,  que  cette 
nation  non  seulement  se  résigne  à  ce  qui  est 
accompli ,  mais  qu'elle  l'accepte  sans  arrière - 
pensée  ;  ou  bien  qu'elle  envisage  d'une  manière 
virile  la  nécessité  tôt  ou  tard  inévitable  d'une 
guerre  sérieuse,  d'une  guerre  terrible  avec  l'Al- 
lemagne. (Mouvements  en  sens  divers.)  —  Vous 
me  contredirez,  vous  me  démentirez,  vous  affir- 
merez que  vous  voulez  la  paix;  cela  ne  changera 
pas  ma  conviction.  Vous  avez  beau  vouloir  la 
paix  :  si  vous  persistez  dans  votre  politique  ac- 
tuelle, la  guerre  vous  saisira  malgré  noms.  (Nou- 
velle inlerruption.)  Il  n'y  a  d'autre  issue  à  ce  qui 
se  passe  que  le  champ  de  bataille  '.  » 


II 


Benedetti  avec  qui  je  ne  m'étais  certes  pas 
entendu,  qui  voyait  les  hommes  et  les  choses 
d'Allemagne  de  près,  parla  de  même  dans  une 

\.  Séance  du  23  décembre  1807. 
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dépêche  très  perspicace  :  «  Prenez  un  parti, 
disait-il.  Ne  considérez-vous  pas  la  formation 
d'une  grande  Allemagne  conime  incompatible 
avec  votre  sécurité,  dites-le  ouvertement;  qu'on 
sache  en  Prusse  que,  quoi  qu'on  fasse,  vous 
n'interviendrez  pas;  immédiatement  toutes  les 
défiances  tombent  et  vous  inaugurez  vraiment 
une  politique  de  paix;  l'état  industriel  et  com- 
mercial de  l'Europe  se  relèvera  de  sa  déiresse, 
et  les  libéraux  allemands  rassurés  emploieront 
toutes  leurs  forces  à  peser  sur  leurs  gouverne- 
ments et  à  les  contraindre  à  accepter  franche- 
ment les  conséquences  des  institutions  des 
Etats  libres.  Au  contraire,  pensez-vous  que  la 
France  ne  peut,  sans  être  amoindrie,  acquiescer 
à  l'union  de  l'Allemagne  et  qu'un  devoir  de  pre- 
mier ordre  nous  oblige  à  la  combattre,  malgré 
l'attitude  de  la  Russie,  malgré  l'affaiblissement 
de  l'Autriche,  malgré  Tétat  d'anarchie  où  les 
partis  ont  jeté  l'Italie.  Je  comprends  que  nous 
attendions  les  événements  sans  plus  nous  expli- 
quer que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent  et 
que  nous  choisissions  notre  heure  pour  rappeler 
la  Prusse  à  la  stricte  observation  du  traité  de 
Prague.  En  attendant,  préparons-nous  à  la 
guerre  sans  relâche  et  rendons-nous  bien 
compte  que  les  populations  allemandes,  en  gé- 
néral, regarderaient  la  lutte,  quelles  que  soient 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  écla- 
terai l,  comme  une  guerre  d'agression  de  la 
France  contre  leur  patrie.  Nous  aurons  à  sou- 
tenir une  guerre  formidable  dans  laquelle  tout 
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un  peuple  prendra  parti  contre  nous'.  »  Il  était 
impossible  de  mieux  voir  et  de  mieux  dire  :  Si 
l'on  voulait  établir  une  véritable  paix  avec  la 
Prusse,  il  fallait  accepter  non  seulement  le  fait 
accompli  en  1866  mais  encore  le  fait  en  train  de 
s'accomplir. 

Moustier  et  son  inspirateur  Rouher  n'avaient 
pas  la  vigueur  d'esprit  qui  prend  un  parti.  Ils 
s'immobilisèrent  dans  la  politique  que  Moustier 
avait  exposée  à  Paris  à  Gortchacow  et  renouve- 
lée infatigablement  dans  toutes  ses  dépêches  : 
«  Ne  point  contester  à  la  Prusse  son  droit  de 
s'organiser  et  de  se  consolider  dans  les  fron- 
tières que  nous  avons  admises  nous-mêmes  à 
Nikolsbourg  et  qui  ont  été  consacrées  à  Prague; 
mais  ne  pas  rester  indifférent  aux  efforts  que 
ferait  le  Cabinet  de  Berlin  pour  étendre  son 
action  au  delà  de  ces  limites,  soit  en  cherchant 
à  annexer  à  la  Confédération  de  nouveaux  ter- 
ritoires, soit  en  faisant  valoir  des  prétentions  à 
l'occupation  des  anciennes  forteresses  fédérales 
d'UIm  et  de  Kastadt.  »  Il  crut  avoir  assez  fait 
pour  l'apaisement  des  méfiances  allemandes,  et 
jugea  inutile  d'accorder  d'autres  satisfactions  au 
Cabinet  de  Berlin  qui,  d'ailleurs,  ne  semblait 

1.  1}  janvier  1868.  Benedetti  fait  erreur,  dans  sa  Mission 
en  Prusse,  en  supposant  que  Bismarck,  en  janvier  1868, 
voulait  brusquer  l'événement  et  qu'il  ne  renonça  à  ses  pro- 
jets (}ue  parce  que  ses  menées  dans  le  Sud  n'avaient  pas  eu 
le  résultat  qu'il  en  attendait.  Nous  avons  démontré  que  Bis- 
marck n'avait  aucune  envie  en  janvier  1868,  de  brusquer  les 
événements  parce  que  ses  préparatifs  n'étaient  pas  terminés 
et  qu'il  n'était  pas  assuré  de  la  complicité  de  la  Russie. 
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pas  les  désirer,  sentant  que,  s'il  provoquait  des 
explications,  il  semblerait  reconnaître  ce  droit 
d'intervention  dont  il  écartait  même  la  pensée. 
Les  instructions  que  Moustier  envoya  à  Bene- 
detti  en  réponse  à  son  avertissement  furent  donc 
celles-ci  :  «  Donner  les  assurances  les  plus  for- 
melles, mais  aussi  les  plus  générales  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  n'interviendra  pas 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne; 
évite)'  de  s'expliquer  sur  ce  que  Von  ferait  au  cas 
où  ces  mouvements  intérieurs  amèneraient  la  con- 
centration de  r Allemagne  tout  entière  sous  l'égide 
de  la  Prusse  ;  s'abstenir  de  quoi  que  ce  soit  qui 
puisse  ressembler  à  une  approbation  éventuelle.  » 
Grâce  à  ces  assurances  générales  de  bon  vouloir 
et  d'abstention,  il  espérait  détacher  la  Prusse 
de  la  Russie  en  Orient,  et  de  l'Italie  à  Rome. 
Alors,  elle  serait  à  sa  discrétion,  et  il  pourrait, 
avec  quelque  espoir  de  succès,  revenir  à  ces 
désirs  de  compensations,  toujours  vivants  dans 
son  esprit,  si,  comme  on  n'en  pouvait  douter, 
Bismarck  tentait  l'unification  complète  de  l'Alle- 
magne. En  conséquence  Benedetti  fut  autorisé  à 
parler  de  tout  excepté  de  l'Allemagne  et  à  essayer 
de  se  mettre  d'accord  sur  la  politique  à  suivre  en 
Orient,  dans  les  Principautés,  et  en  Italie  sur 
la  question  romaine ,  de  façon  que  les  affaires 
italiennes,  qui  paraissaient  d'abord  destinées  à 
être  une  pierre  d'achoppement  entre  les  deux 
gouvernements,  devinssent  un  terrain  de  conci- 
liation.«  Marchez  danscette  voie,  disait  Moustier, 
avec  toute  la  mesure  que  comportent  les  habi- 
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tudes  d  esprit  du  Chancelier  et  sans  vous  laisser 
décourager  par  les  premières  difficultés'.  » 

Plus  malin  que  lui,  Bismarck  se  rendit  vite 
compte  du  plan.  Il  répondit  par  des  assurances 
chaleureuses  de  bon  vouloir,  se  montra  disposé 
à  toutes  les  ententes.  Mais  dès  qu'on  voulait 
préciser  un  point  spécial  il  se  dérobait.  Lui  par- 
lait-onde la  Turquie,  des  Principautés  :  «  Pour- 
quoi voulez-vous  que  j'aille  faire  de  la  peine  à 
la  Russie  pour  des  affaires  qui  m'intéressent  si 
peu  que  je  ne  lis  pas  même  mes  dépêches  de 
Constantinople  ?  »  Le  pressait-on  de  travailler 
à  un  rapprochement  de  l'Italie  et  de  la  Papauté, 
il  répondait  :  «  Pourquoi  poursuivrais-je  une 
tâche  impossible  qui  doit  être  uniquement  ré- 
servée au  temps?  Cependant,  pour  vous  être 
agréable,  je  veux  écrire  à  Usedom  de  repré- 
senter au  gouvernement  de  Florence  la  néces 
site  de  conjurer  de  nouveaux  égarements  et 
d'employer  toutes  ses  ressources  à  rétablir  la 
situation  financière.  »  L'entente  à  laquelle  Bis- 
marck se  prétendait  disposé  se  réduisait  donc  à 
bien  peu  de  chose  pour  ne  pas  dire  à  rien. 


m 


Ce  peu  de  chose  fut  même  ^ur  le  point  d'être 
repris  à  l'occasion  d'un  incident  provoqué  par 
les  Ilanovriens. 

Dans  sa  résidence  à  Hietzing  près  de  Vienne. 

1.  Mouslier  à  Benedelti,  26  janvier  1868. 
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le  roi  Georges  avait  constitué  un  comité  et  orga- 
nisé une  légion  hanovrienne  qu'à  l'aide  de  faux 
passeports  il  fit  passer  en  Suisse  d'où,  ayant  été 
renvoyée,  elle  se  rendit  à  Strasbourg.  Sur  qu(ti 
les  journaux  annoncent  que  400  ou  500  Hano- 
vriens,  la  plupart  anciens  militaires,  sont  à 
Strasbourg,  où  les  autorités  les  accueillent  avec 
le  plus  bienveillant  empressement.  Ces  indi- 
vidus auraient  été  établis  dans  plusieurs  villes 
du  Bas-Rhin  et  le  gouvernement  de  l'Empereur 
se  proposerait  de  les  incorporer  dans  une  légion 
de  nouvelle  création  qui  resterait  en  garnison 
sur  notre  frontière  de  l'Est.  Benedetti  télégraphia 
à  Paris  que  a  cette  nouvelle  produisait  à  Berlin 
une  certaine  impression^  ».  A  la  lecture  de  cette 
dépêche  l'Empereur  fait  écrire  à  Moustier  par 
Conti  son  secrétaire"  :  «  Sa  Majesté  vous  prie 
de  démentir  le  fait  relatif  aux  anciens  soldats 
hanovriens,  qui  se  seraient  réfugiés  en  Alsace, 
et  d'inviter  M.  Benedetti  d'ofîrir  de  sa  part  un 
bouquet  à  la  reine  de  Prusse  lorsqu'elle  se 
rendra  au  bal  de  l'ambassade.  Aussitôt,  dans  la 
nuit  même  (3-4  février),  Moustier  télégraphie  à 
Benedetti  que  l'on  n'avait  pu  refuser  l'hospita- 
lité, mais  qu'on  avait  dispersé  les  Hanovriens 
dans  plusieurs  localités,  et  que  tous  les  bruits 
répandus  devaient  être  démentis  :  «  On  ne  sau- 
rait attribuer  au  gouvernement  de  l'Empereur 
l'intention  de  blesser  de  légitimes  susceptibi- 
lités. » 

1.   !*'■  février. 
2    2  février. 


.^-  -— -  -- 
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Dès  le  4. au  matin  Benedetti  informe  Bismarck, 
par  une  lettre,  des  dispositions  du  gouverne- 
ment français.  Le  4  au  soir,  au  bal  de  l'ambas- 
sade, le  Chancelier  le  remercie  de  lui  avoir 
transmis  ces  premières  informations,  en  regret- 
tant toutefois  de  ne  pas  y  trouver  des  assu- 
rances plus  satisfaisantes.  Et  il  télégraphie  à  la 
fois  à  ÏJsedom  à  Florence  d'attendre  de  nou- 
veaux ordres  pour  se  conformer  à  ses  instruc- 
tions favorables  à  la  France  et  à  Solms,  le 
chargé  d'affaires  à  Paris,  d'aller  présenter  des 
observations,  sous  la  forme  la  plus  amicale, 
sans  donner  copie,  ni  même  lecture,  afin  de 
conserver  à  la  démarche  le  caractère  d'une 
parfaite  cordialité.  Moustier  ne  s'en  tint  pas 
aux  explications  qu'il  donna  à  Solms;  il  en- 
voya la  dépêche  suivante  à  lire  à  Bismarck 
(6  février)  :  «  L'arrivée  des  Hanovriens  nous  a 
surpris  et  affectés  aussi  désagréablement  qu'on 
a  pu  l'être  à  Berlin.  Hier  matin  j'en  ai  parlé  à 
l'Empereur  qui  a  donné  en  ma  présence  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  l'ordre  de  disperser  les 
groupes  et  de  les  éloigner  de  la  frontière.  Je 
suis  donc  peiné  que  M.  de  Bismarck,  en  cette 
occasion,  n'ait  pas  écarté  de  son  esprit  toute 
défiance  et  que  cette  défiance  ait  pu  se  traduire 
par  une  suspension  de  démarches  conformes  à 
l'entente  qui  s'établissait  si  heureusement  entre 
nous.  Toutes  ses  observations  sont  parfaitement 
justes  et  nous  n'avons  pas  attendu  qu'elles  se 
produisent  pour  agir  en  conséquence.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  satisfaction  que  nous  voulons 
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donner  au  Cabinet  de  Berlin;  c'est  plus  que  cela, 
c'est  une  marche  concertée  avec  lui  que  nous 
devons  suivre  dans  une  affaire  qui  intéresse  nos 
relations  réciproques  et  que  nous  avons  à  cœur 
autant  que  lui.  »  Deux  jours  après,  notre  ambas- 
sadeur à  Berlin  recevait  encore  la  dépèche  sui- 
vante :  «  Le  ministre  de  l'Intérieur  m'annonce 
que,  dès  hier,  des  ordres  ont  été  donnés  pour 
interner  les  officiers  à  Bourges;  quant  aux 
soldats  séparés  de  leurs  chefs,  ils  vont  être  dis- 
persés dans  des  localités  éloignées  d'au  moins 
quarante  lieues  de  la  frontière.  »  Bismarck  se 
montra  content;  Usedom  reçut  l'ordre  de  se 
conformer  aux  instructions  amicales  qu'on  avait 
suspendues,  et  le  Roi  Guillaume  témoigna  à 
Benedelti  dans  une  soirée  sa  satisfaction  de 
l'attitude  du  gouvernement  français. 

Bismarck  pouvait  d'autant  plus  promettre 
cette  intervention  amicale,  qu'en  Italie  personne 
ne  songeait  en  ce  moment  à  se  lancer  dans  de 
nouvelles  aventures.  Boi  et  Pape  se  montraient 
également  empressés  à  complaire  à  l'Empe- 
reur. Le  Roi  oubliait  les  déplaisirs,  le  Pape  se 
souvenait  des  services.  Le  jour  de  l'an  le  Roi 
admettait  séparément  et  successivement  auprès 
de  lui  les  chefs  de  mission.  Malaret  à  peine  in- 
troduit, sans  lui  donner  le  temps  de  formuler 
ses  souhaits,  Victor-Emmanuel  lui  annonça  que 
Usedom,  retenu  dans  son  lit  par  une  attaque 
de  goutte,  ne  se  rendrait  pas  au  Palais.  «  Cette 
fois  on  ne  pourra  pas  me  soupçonner  de  conspi- 
rer avec  les  Prussiens.   »  Puis,  quittant  le  ton 


LA  GUERRE  AVEC  LA  PRUSSE.        273 

de  la  plaisanterie,  il  lui  fit  part  de  ses  préoccu- 
pations aftiigées  de  voir  l'intimité,  qui  régnait 
naguère  entre  la  France  et  l'Italie,  faire  place  à 
une  froideur  voisine  de  l'hostilité.  II  croyait 
savoir  que  des  rapports  venus  à  Paris,  notam- 
ment certaines  lettres  d'Allemagne  affirmant 
que  le  Roi  fatigue  la  Prusse  de  ses  avances,  ont 
produit  sur  l'esprit  de  l'Empereur  une  très 
fâcheuse  impression.  «  Je  donne  à  ces  accusa- 
tions le  démenti  le  plus  formel.  Depuis  que 
M.  Raltazzi  a  demandé  au  comte  de  Bismarck 
quelle  serait  l'attitude  de  la  Prusse  en  cas  de 
conflit  entre  l'Italie  et  la  France,  aucune  dé- 
marche n'a  été  faite  par  personne.  »  Il  l'entre- 
tint ensuite  de  la  question  romaine  et  de  son 
désir  de  voir  cesser  promptement  notre  occu- 
pation. Il  était  disposé  à  faire  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  assurer  la  sécurité  du  Saint-Père 
et  à  négocier  un  traité  patent  ou  secret  destiné 
à  régler,  sur  ce  point  et  sur  les  autres,  le  pré- 
sent aussi  bien  que  l'avenir.  Quoique  toujours 
enclin  à  ne  voir  dans  le  langage  du  Roi  que  des 
boutades  sans  conséquence,  cette  fois,  Malaret 
le  crut  sérieux  et  réellement  préoccupé  des 
conséquences  d'une  attitude  trop  ouvertement 
hostile  envers  la  France  ^ 

1.  De  Malaret,  3  janvier  1868. 
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IV 

De  son  côté  Pie  IX,  voulant  donner  un  témoi- 
gnage personnel  de  sa  gratitude  à  l'Empereur, 
réserva,  motu  proprio,  le  chapeau  à  un  de  ses 
parents,  Mgr  Lucien  Bonaparte,  jeune  prêtre  à 
la  belle  figure  napoléonienne,  doux,  humble, 
d'une  intelligence  fine,  paralysée  par  une  timi- 
dité presque  maladive,  vivant  près  de  la  Cour 
sans  s'y  mêler,  n'ayant  ni  ambition  ni  intrigue, 
tout  en  Dieu,  et  rapprochant  dans  une  même 
adoration  Pie  IX  et  Napoléon  III.  L'Empereur 
ne  fut  qu'à  moitié  satisfait  :  ce  qu'il  dési- 
rait avant  tout,  c'était  la  promotion,  vainement 
réclamée  jusque-là,  de  son  Grand-Aumônier, 
Mgr  Darboy,  le  prélat  de  sa  confiance,  et  il  ne 
doutait  pas  d'obtenir  cette  satisfaction  après  le 
service  qu'il  venait  de  rendre.  Il  écrivit  donc 
au  Pape  en  le  remerciant  de  la  dignité  conférée 
à  Mgr  Bonaparte  et  en  insistant  pour  la  promo- 
tion de  Mgr  Darboy,  à  titre  de  privilège  des  cou- 
ronnes. Pie  IX  répondit  :  «  La  promotion  de 
Mgr  Darboy  dépend  de  l'archevêque  de  Paris 
plus  que  de  moi.  »  —  Sartiges  allégua  que 
l'archevêque  était  parti  de  Rome  convaincu 
qu'il  avait  parfaitement  édifié  le  Pape  sur  ses 
actes  et  sur  sa  doctrine,  qu'il  avait  d'ailleurs 
signé  l'adresse  des  évêques  dans  laquelle  il  est 
dit  :  «  Ce  que  vous  croyez,  nous  le  croyons,  ce 
que  vous  réprouvez,  nous  le  réprouvons,  ce  que 
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VOUS  approuvez  nous  l'approuvons.  »  Cette  si- 
gnature n'était-elle  pas  une  profession  de  foi 
après  laquelle  toute  explication  devenait  oi- 
seuse?—  Mais  alors  pourquoi,  répondit  Pie  IX, 
depuis  son  retour  à  Paris ,  le  bon  archevêque 
a-t-il  approuvé  des  choses  que  moi  je  n'ap- 
prouve pas?  Pourquoi  en  toute  occasion  vanter 
les  bienfaits  de  l'éducation  dont  chez  vous  l'on 
veut  doter  les  jeunes  filles?  Pourquoi  ces  éloges 
au  ministre  qui  en  est  le  promoteur?  Enfin  je 
lui  ai  écrit  quatre  grandes  pages  il  y  a  un  mois, 
je  lui  ai  ouvert  mon  cœur;  voyons  ce  qu'il 
répondrai  »  Et  il  évita  toute  parole  équivalente 
à  un  engagement.  Évidemment,  il  attendait  de 
l'archevêque  une  soumission  complète,  comme 
celle  qu'il  venait  d'obtenir  du  cardinal  d'Andréa 
au  moment  même  où  lui  arrivait  la  requête  de 
l'Empereur. 

Cette  affaire  Andréa  avait  naguère  fort  ému 
le  monde  ecclésiastique  ;  elle  mérite,  dans 
l'histoire  de  l'Église,  d'être  retenue.  Elle  durait 
depuis  plusieurs  années.  Ce  cardinal  avait 
voulu,  sous  prétexte  de  santé,  se  rendre  à 
Naples,  sa  patrie.  A  ce  moment  l'archevêque  de 
cette  ville  était,  pour  la  seconde  fois,  à  cause 
de  son  hostilité  à  la  conquête  piémon taise, 
arraché  à  son  siège  et  obligé  de  se  réfugier  à 
Rome.  Le  Saint-Père  interdit  à  Andréa  ce  séjour, 
lui  permettant  d'aller  n'importe  où  ailleurs  et 
lui  offrant  les  moyens  matériels  d'y  vivre.  Le 

J.   i;j  janvier  lOO.i, 
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cardinal  ne  tint  nul  compte  des  injonctions,  et, 
sous  prétexte  de  promenade,  prit  le  chemin 
de  fer,  descendit  à  Isoletfa,  sur  les  confins  des 
États  de  l'Église,  traversa  le  pont  en  flâneur, 
puis  remonta  dans  un  autre  convoi  et  continua 
jusqu'à  Naples.  Aucun  appel  du  Pape  ne  réussit 
à  le  ramener.  L'air  de  Rome,  disait-il,  lui  était 
funeste  et,  d'après  les  prescriptions  de  l'Église, 
aucun  fidèle,  fût-il  évoque  ou  cardinal,  n'était 
contraint  d'afîronter  un  péril  évident. 

Avec  l'approbation  du  Sacré-Collège  le  Pape 
le  suspendit  de  sa  jurisprudence  temporelle  et 
spirituelle  sur  le  diocèse  de  la  Sabine  et  l'abbaye 
de  Subiaco.Le  rebelle  s'enfonça  davantage  en  sa 
rébellion  et,  soit  par  des  lettres  adressées  par- 
ticulièrement au  Saint-Père,  soit  par  des  écrits 
insérés  dans  des  journaux  hostiles  au  Principal 
temporel,  il  soutint  des  principes  réprouvés  par 
le  Saint-Siège.  Le  29  septembre  1867  un  bref 
le  priva  des  insignes,  des  privilèges  cardina- 
lices, lui  interdit  toute  fonction  active  ou  pas- 
sive dans  un  conclave,  défendit  même  qu'on  l'y 
convoquât.  Par  mansuétude  on  lui  accordait  un 
délai  de  trois  mois  pour  venir  personnellement 
recevoir  à  Rome,  humilïier,  les  ordres  du  Saint- 
Père.  Ce  terme  passé  il  serait  jugé  par  contu- 
mace et  déclaré  définitivement  déchu  du  cardi- 
nalat et  de  la  dignité  d'abbé  commendalaire  de 
Subiaco  et  d'évêque  de  la  Sabine. 

Le  li  décembre  1867  il  arrivait  à  Rome.  Le 
lendemain  il  envoyait  un  religieux  de  ses  amis 
solliciter  une  audience,  mais  avant  de  partir  de 
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Naples  il  avait  fait  insérer  dans  les  journaux 
une  lettre  que  Pie  IX  avait  jugée  blessante,  et, 
au  mépris  des  mesures  administratives  pronon- 
cées contre  lui,  il  avait  envoyé  des  mandements 
dans  son  diocèse  de  la  Sabine  :  le  Pape  refusa 
de  le  recevoir.  Le  cardinal  demanda  d'être  sou- 
mis à  un  procès  canonique  :  le  Pape  n'y  con- 
sentit pas.  Le  malheureux  Andréa  était  arrivé 
aux  extrêmes  :  être  brisé  ou  se  soumettre.  Il  se 
soumit.  «  Il  se  repentait  de  la  désobéissance  com- 
mise en  se  rendant  à  Naples, déploraille  scandale 
donné  aux  fidèles  par  son  attitude  à  l'égard  de 
la  sacrée  personne  de  Sa  Sainteté  et  des  sacrées 
congrégations,  par  ses  écrits,  ses  relations  avec 
V Examinateur  de  Florence,  dont  il  répudiait  les 
doctrines  hérétiques  et  schismatiques  ;  il  ré- 
prouvait les  protestations  et  autres  actes  par  lui 
faits  pour  résister  à  la  publication  du  bref  du 
12  juin  1866;  il  adhérait  pleinement  à  l'épisco- 
pat  catholique  réuni  à  Home  en  juin  1867  ;  enfin 
demandait  humblement  pardon  au  Saint-Père 
et  à  ses  éminentissimes  collègues  et  à  tous  autres 
qui  ont  été  offensés  par  lui  de  quelque  manière 
que  ce  soit*.  » 

Sans  doute  la  résistance  de  Mgr  Darboy 
n'avait  pas  été  aussi  directe  en  fait;  doctrina- 
lement  et  politiquement  Pie  IX  la  considérait 
comme  aussi  répréhensible  :  il  se  trouvait  bien 
mdulgent  de  limiter  ses  sévérités  à  un  refus  de 
faveur. 

i.  7  janvier  1868. 
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AGITATION  INTÉRIEURE.  -  LE  PRINCE  NAPOLÉON 

PERSIGNY.    —    LES     COMPLOTS      RÉVOLUTIONNAIRES 

DURUY.  -  DUPANLOUP.  —  EMILE  DE  GIRARDIN. 


I 


Le  prince  Napoléon  avait  été  très  agité  par 
l'affaire  italienne.  Il  s'était  d'abord  employé  de 
son  mieux  à  empêcher  ou  à  ralentir  le  départ 
de  nos  troupes.  Fort  mécontent  de  n'y  avoir 
pu  réussir,  il  s'était  retiré  à  Prangins,  résolu, 
en  signe  de  protestation,  à  ne  pas  assister  aux 
réceptions  du  premier  de  l'an  1868.  Sur  les  in- 
stances de  l'Empereur,  il  avait  consenti  à  rentrer 
au  Palais-Royal,  niais  en  demandant,  par  lettre 
à  son  cousin,  qu'il  le  laissât  parler  avec  liberté 
au  Conseil  d'État,  au  Sénat  et  dans  les  jour- 
naux. Il  me  pria  de  venir  le  voir  (18  décembre), 
et  me  raconta  oii  il  en  était  avec  l'Empereur 
qui  n'avait  pas  encore  répondu  à  sa  lettre.  «  Le 
premier  usage  que  je  sollicite  de  la  liberté, 
dit-il,  sera  de  publier  dans  les  journaux  une 
protestation  contre  le  pouvoir  temporel.  Je  ne 
puis  l'adresser  qu'à  Bonjean  ou  à  vous  ;  je  pré- 
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férerais  que  ce  fût  à  vous.  Réfléchissez  si  vous 
craignez  que  cela  ne  vous  compromette.  —  Je 
n'ai  pas  besoin  de  réfléchir,  je  suis  toujours  au 
service  de  mes  amis;  adressez-moi  votre  protes- 
tation ;  mais  avant  de  la  publier,  envoyez-m'en 
une  copie,  afin  que  je  l'examine  de  près.  » 

«  Je  vous  envoie,  m'écrivit-il  deux  jours 
après  (20  décembre),  la  minute  en  question;  je 
ne  l'ai  pas  corrigée  et  me  réserve  d'y  modifier 
certains  détails  de  rédaction,  mais  je  pense  le 
faire  plus  utilement  quand  vous  m'aurez  indi- 
qué vos  observations.  Je  n'ai  pas  de  réponse 
positive  de  l'Empereur  que  je  n'ai  pas  vu.  » 
Avant  même  d'avoir  terminé  ma  revision,  j'es- 
sayai de  le  détourner  de  toute  publication.  «  J'ai 
toujours  pensé,  lui  dis-je,  que  votre  action 
devait  s'exercer  dans  l'intérieur  du  gouver- 
nement sur  la  volonté  de  l'Empereur  dont  je 
sais  l'afTectioii  pour  vous.  La  publication  de 
votre  lettre  ne  sera  qu'une  petite  satisfaction 
d'amour-propre,  et  encore  pas  très  siire.  On 
vous  accusera  d'obéir  à  des  considérations  per- 
sonnelles, d'être  plus  Italien  que  Français; 
l'Empereur  sera  irrité  de  ce  qu'il  jugera  un  défi 
et  cela  peut  l'amener  à  vous  priver  de  vos  droits 
à  la  couronne  dont  vous  n'êtes  séparé  que  par 
j l'existence  fragile  d'un  enfant.  Le  mécontente- 
ment grandit;  nous  ne  sommes  pourtant  pas  à 
lia  veille  d'une  révolution;  dans  certaines  situa- 
tions attendre  c'est  agir.  —  J'y  réfléchirai  », 
|répondit-il. 

La  lettre  suivante  fut  le  résultat  de  ses  ré- 

16. 
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flexions  :  «  Mon  cher  Ollivier,  j'ai  réfléchi  à 
votre  conversation.  Je  crois  en  effet  que  la 
question  se  pose  au-dessus  de  la  publication 
d'une  lettre,  qui  est  bien  petite  chose.  Je  désire 
cependant  arrêter  la  rédaction  et  la  mettre  de 
côté,  même  si  je  n'en  fais  rien;  vous  serez  bien 
aimable  de  me  renvoyer  la  minute  avec  vos 
observations:  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  complètes.  Je  veux  terminer  avec  moi- 
même  cette  affaire.  Vous  dire  mes  luttes  est  dif- 
ficile !  Votre  âme  élevée,  votre  intelligence, 
votre  amitié  doivent  vous  les  faire  comprendre  I 
Mille  amitiés  de  votre  tout  dévoué  et  affec- 
tionné. »  (30  décembre  1867.) 

L'Empereur  se  décida  enfin  à  recevoir  le 
Prince  et  lui  dit  :  «  Ainsi,  ce  que  tu  veux,  c'est 
établir  l'anarchie  dans  ma  famille  et  mon  gou- 
vernement? Je  ne  puis  y  consentir.  Si  tu  publies 
quelque  chose,  je  te  blâmerai.  »  Malgré  cette 
défense  formelle  le  Prince  m'écrivit  encore  peu 
après  :  «  Vous  m'avez  exprimé  votre  avis  sur 
une  lettre  traitant  la  question  romaine,  je  vous 
en  remercie,  l'intimité  exige  la  franchise. 
Quoique  vous  ayez  peut-être  raison,  je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  convaincu,  j'ai  un  sentiment  du 
devoir  qui  me  fera  peut-être  publier  ce  que  je 
crois  utile.  Je  ne  suis  décidé  ni  sur  le  fond,  ni 
sur  la  forme,  mais  eu  égard  à  notre  apprécia- 
tion différente  sur  Y  opportunité,  il  me  faut  re- 
noncer à  votre  intermédiaire  pour  arriver  au 
public.  Je  suis  touché  du  témoignage  d'amitié 
que  vous  m'avez  donné.  Gardons  sur  cette  ques- 
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tion  notre  liberté  réciproque.  Répondez-moi  que 
vous  comprenez  le  sentiment  qui  me  fait  vous 
écrire  et  que  vous  approuvez  ma  résolution  de 
ne  pas  vous  écrire  la  lettre  projetée.  —  Mille 
amitiés  de  votre  tout  dévoué.  » 

Bientôt  après  nouvelle  lettre  :  «  Vous  sachant 
contraire  à  la  publication  de  ma  lettre,  je  me 
suis  adressé  à  Sainte-Beuve,  qui  en  a  accepté  la 
dédicace  et  à  Havin  qui  consent  à  la  publier 
dans  le  Siècle.  Rapetti  a  porté  le  manuscrit  au 
Journal;  Havin  a  fait  venir  le  prote  et,  celui-ci 
voyant  mon  nom,  a  dit  :  «  Vous  allez  publier 
((  quelque  chose  d'un  Napoléon? Celui-ci  ne  vaut 
«  pas  mieux  que  les  autres.  »  Havin  néanmoins 
avait  donné  l'ordre  de  composer.  >• 

L'Empereur  avait  eu  vent  de  ce  qui  se  pré- 
parait; il  réitéra  sa  défense  impérative  :  «  Je 
suis  attaqué  de  tous  les  côtés.  On  considérera 
ton  opposition  comme  de  la  faiblesse.  Je  rom- 
prai avec  toi  d'une  manière  éclatante.  »  Très 
triste,  il  avait  dit  à  La  Valette  :  «  Je  n'ai  plus 
d'amis;  tout  le  monde  m'attaque;  c'est  pour 
me  défendre  maintenant  qu'il  faut  du  courage. 
Allez  voir  mon  cousin  et  tâchez  de  l'arrêter.  » 
Il  chargea  Conti  de  la  même  mission.  Le  Prince 
se  rendit  et  fit  détruire  la  composition.  «  Que 
dois-je  faire?  me  demanda-t-il  alors.  L'option 
n'existe  plus  pour  moi  qu'entre  deux  partis  : 
silence  et  abstention  ou  rupture  sans  ménage- 
ment; rendre  ma  dotation,  mon  palais,  rentrer 

1.  3  janvier  1868. 
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dans  la  vie  privée.  J'ai  60  000  francs  de  rente, 
on  rendra  à  ma  femme  son  douaire;  je  puis 
vivre  ainsi.  »  Et  il  me  lut  une  lettre  écrite  dans 
ce  sens.  Je  com  baltis  ce  coup  de  lête  :  «  Croyez- 
vous  qu'en  contribuant  à  déchaîner  une   révo- 
lution, vous  améliorerez  votre  sort?  La  révolu- 
tion vous  emportera  avec  les  autres  !  Réfléchissez. 
Nous  sommes  à  samedi,  remettons  la  décision  à 
lundi.  »  Le  lundi  il  avait  réfléchi,  il  s'était  calmé. 
«  Je  crois  que  vous  avez  raison,  me  dit-il,  mais 
c'est  bien  dur.  » 

Un  autre  agité,  Persigny,  frémissait  de  colère 
de  son  côté.  Il  avait  assisté  à  la  fameuse  séance 
du  Jamais  et  en  avait  été  indigné.  <«  J'ai  suivi, 
écrivit-il  à  l'Empereur,  les  derniers  débats;  j'ai 
vu  d'un  côté  la  haine  la  plus  atroce,  et  quelque 
chose  encore  de  plus  que  la  haine,  s'attaquant  à 
vous  et  à  vous  seul.  Le  ton,  le  geste,  tout  tra- 
duisait aux  yeux  de  tous  une  pensée  implacable, 
et  de  l'autre  votre  gouvernement,  forcé  peut- 
être  à  cette  attitude  par  la  situation  des  choses, 
s'inclinant  devant  vos  ennemis,  demandant 
humblement  à  des  adversaires  acharnés  de  re- 
tirer leurs  interpellations,  abandonnant  d'un 
trait  toute  la  politique  suivie  depuis  quatorze  ans, 
faisant  d'un  acte  énergique,  d'une  victoire  de 
Votre  Majesté, l'occasion  d'un  triomphe  pour  ses 
ennemis.  Et  maintenant,  entre  ce  qui  n'est  plus 
l'Empire  et  ce  qui  n'est  pas  encore  le  régime 
parlementaire,  faut-il  s'étonner  du  désarroi  pu- 
blic et  du  trouble  des  esprits?  —  Si  Votre  Ma- 
jesté ne  voit  pas  le  mal,  à  quoi  bon  faire  des 
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plans  d'amélioration  pour  une  maison  qui 
brûle?  et  si  Elle  le  voit,  pourquoi  s'isoler  de 
ses  plus  dévoués  serviteurs  ?  Pourquoi  ne 
mettre  personne  dans  la  confidence  de  ses 
préoccupations?  » 


II 


Les  révolutionnaires,  depuis  leur  récent 
fiasco,  étaient  penauds,  et  on  n'entendait  plus 
leur  tapage.  Toutefois,  comme  leur  profession 
est  d'agiter  et  surtout  de  s'agiter,  et  qu'il  faut 
toujours  qu'ils  fassent  ou  aient  l'air  de  faire 
quelque  chose,  ils  organisaient  une  société  se- 
crète, la  (Commune  révolutionnaire.  Le  but  était 
de  fonder,  à  la  place  du  régime  impérial,  un 
gouvernement  démocratique  et  social,  sous  le 
nom  de  république,  affirmé  par  le  matérialisme 
et  l'athéisme.  On  mit  la  main  sur  les  adhérents, 
et  on  les  condamna  en  police  correctionnelle 
comme  coupables  de  sociétés  secrètes  et  de  ma- 
nœuvres à  l'intérieur.  Il  est  regrettable  de 
trouver,  parmi  ces  chevaliers  du  cabaret  et  du 
ruisseau,  des  hommes  de  la  valeur  intellectuelle 
d'Alfred  Naquet,  professeur  à  la  Faculté  de  mé- 
decine, et  Accolas,  répétiteur  de  droit,  condam- 
nés, l'un  à  quinze  mois,  l'autre  à  un  an  de  pri- 
son (27  nov.  1867). 

On  a  néanmoins  beaucoup  trop  attaché  d'im- 
portance à  ces  petits  remuements  des  bas-fonds 
en  y  voyant  un  péril  pour  l'Empire.  Sous  tous 
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les  gouvernements  il  y  a  eu  des  fous,  des  furi- 
bonds, des  scélérats  conspirant  une  subversion  ; 
sous  tous,  ils  ont  été  impuissants;  une  police 
bien  organisée  en  est  toujours  venue  à  bout.  Et 
comme  toute  police  compte  des  agents  parmi  ces 
excellents  patriotes,  le  gouvernement  qui  ne 
s'abandonne  pas  n'est  jamais  surpris  par  les 
trames  ténébreuses  qu'il  déjoue  sans  difficulté. 
Il  en  a  été  ainsi  sous  l'Empire  servi  par  une 
police  intelligente,  sérieuse  et  dévouée.  Plût  au 
ciel  qu'il  n'eût  pas  couru  d'autres  dangers. 

Bien  plus  redoutable  était  celui  résultant  de 
l'agitation  des  classes  intellectuelles.  Michelet 
publiait  son  dernier  volume  de  l'Histoire  de 
France,  qui,  en  racontant  le  passé,  contenait 
une  excitation  aux  luttes  présentes.  D'autre  part, 
dans  le  langage  des  anciens  partis,  depuis  la 
fameuse  séance  du  Jamais  il  y  avait  un  air  de 
triomplie  insolent,  qui  ne  ressemblait  guère  à  de 
la  gratitude  ou  à'  de  l'apaisement.  L'épiscopat 
en  particulier,  auquel  la  nomination  d'un  catho- 
lique aussi  sincère  que  Pinard  venait  de  donner 
un  gage  de  plus,  exigeait  d'un  ton  commina- 
toire le  sacrifice  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  :  «  Tant  qu'on  n'arrêterait  pas  le  mal 
que  faisait  le  mouvement  fébrile  et  désordonné 
imprimé  à  l'enseignement  par  Duruy,  il  ne 
considérait  pas  les  intérêts  religieux  comme 
suffisamment  sauvegardés.  » 

Le  plus  bruyant  d'entre  eux,  toujours  à  l'affût 
de  ce  qui  pouvait  ameuter  contre  l'Empire. 
Dupanloup,  commença  une  nouvelle  campagne 
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Duruy,  dans    une    circulaire    du    30    octobre, 
avait  posé   les  principes  de  l'organisation  de 
renseignement  secondaire  des  filles  qui,  à  pro- 
prement   parler,    n'existait   point    en    France, 
«  afin  de  donner  à  la  jeune  fille  un  enseigne- 
ment sérieux,  fortifier  son  jugement,  orner  son 
intelligence,    lui   apprendre    à  gouverner    son 
esprit  et  la  mettre  en  état  de  porter  avec  un 
autre  le  poids  des  devoirs  et  des   responsabi- 
lités. »  Cet  enseignement  formerait  un  ensemble 
régulier,  divisé  en  trois  ou  quatre  années,  cha- 
cune de  six  ou  sept  mois  d'études,  avec  une  ou 
deux  leçons  par  jour,  des  devoirs  remis  par  les 
élèves,  corrigés  par  les  maîtres  et  des  composi- 
tions mensuelles  ;  on  ne  passerait  d'un  cours  à 
l'autre  qu'après  un  examen    sérieux.   Ce  cours 
'     complet  aurait  pour  couronnement  la  délivrance 
i    par  le  jury  départemental  des  diplômes  que  la 
1    loi  du  21  juin  1865  a  institués.  L'âge  des  parti- 
il    cipantes  était  fixé  de  quatorze  à  dix-huit  ans  ; 
li    le  local  était  une  salle  de  l'hôtel  de  ville  ou 
^i    quelque  édifice  communal,  le  matériel  de  l'en- 
i;   seignement  le  même  que  celui  des  lycées,  les 
f;  maîtres,  les  trois  mille  professeurs  de  l'Univer- 
•   site,  le  prix  15  à  20  francs  par  mois.  La  conse- 
il quence  de  cette  circulaire  ne  fut  pas  l'organisa- 
tion complète  de  l'enseignement  des  filles,  mais 
simplement  l'ouverture  de  quelques  cours  à  la 
Sorbonne,  à  Paris,  et  dans  les  amphithéâtres  de 
Facultés,   dans  un  certain  nombre  de  grandes 
villes. 

L'évêque   d'Orléans    dénonça   cette   modeste 
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innovation  comme  une  monstruosité  impie, 
contraire  à  la  décence  publique,  au  bon  sens,  à 
la  délicatesse  des  mœurs  françaises,  à  la  pureté 
et  à  la  sainteté  du  foyer.  Il  n'approuvait  pas 
l'aphorisme  de  Molière  : 

Il  n'est  pas  bien  honnête  et  pour  beaucoup  de  causes 
Qu'une  femme  étudie  et  sache  tant  de  choses. 

Mais    il  ne   comprenait  l'étude  que   dirigée 
par  des  femmes  ou  des  prêtres.  Des  pères  de 
famille,  maîtres  éprouvés  de  l'Université,  par- 
lant, en  public,  à  des  jeunes  filles  et  à  leurs 
mères,  de  Kepler,  de   Galilée,  de  Newton,  de 
Racine,  de  Corneille,  de  Lamartine,  de  Victor 
Hugo,  Henri  IV,  Louis  XIV,  Napoléon,  cela  lui 
paraissait   l'abomination   de    l'abomination.    Il 
n'eût  pas  poussé  des  gémissements  plus  perçants 
si  le  culte  de  la  déesse  Raison  restauré  eût  été 
substitué  à  celui  de  Jésus -Christ  aboli.  Il  mul- 
tiplie   les    adjurations,    les    implorations,    les 
anathèmes  :  «  En  matière  d'enseignement,  toutes 
les  phrases  sur  la  liberté  des  opinions  sont  des 
phrases  coupables;  nul  maître  chargé  d'ensei- 
gner la  jeunesse  n'a  le  droit  de  semer  l'ivraie, 
d'introduire  ses  erreurs.  »  Jules  Simon  a  beau 
se  proclamer  spiritualiste,  il  le  foudroie  pour 
avoir  dit  <(  avec  un  aplomb  étrange  et  la  plus 
creuse  sophistique  »,  que  Dieu  et  la  vérité  n'ont 
pas  besoin  d'être  défendus.  «  Non,  certes.  Dieu 
et  la  vérité  n'ont  pas  besoin  d'être  défendus.  Que 
prétendez-vous  nous   apprendre   là?  Ce  qui  a 
besoin  d'être  défendu,  et  contre  vous,  ce  sont 
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les  enfants,  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles, 
les  ouvriers,  les  ouvrières,  les  paysans,  les 
ignorants,  le  peuple.  »  Il  envoie  son  pamphlet  à 
tous  les  évêques,  les  appelle  au  secours,  et  près 
de  quatre-vingts  adhèrent,  congratulent,  exal- 
tent, quelquefois  renchérissent.  Enfin  Pie  IX 
félicite  le  pamphlétaire  «  de  s'être  opposé  à  des 
projets  qui  feraient  de  la  femme,  au  lieu  de  la 
pure  lumière  de  la  maison,  une  pierre  de  scan- 
dale, et  d"avoir  dénoncé  ces  hommes  chargés 
des  affaires  publiques,  favorisant  les  desseins 
de  l'impiété  par  des  tentatives  nouvelles  et 
inouïes,  mettant  avec  imprudence  la  dernière 
main  à  la  ruine  déjà  commencée  de  l'ordre  so- 
cial '  ». 

Les  esprits  réfléchis,  même  ceux  qu'enchan- 
tait médiocrement  l'initiative   de  Duruy,  trou- 
vèrent  excessif   ce    déploiement   d'anathèmes. 
L'Impératrice    et    Moustier,    qui    venaient    de 
donner  un  témoignage  éclatant  de  leur  zèle  ca- 
tholique,  envoyèrent,  l'une  ses  nièces,  l'autre 
ses  filles  aux  cours  de  la  Sorbonne.  Néanmoins, 
l'opposition  du  Saint-Père  et  des  évêques  pro- 
i  duisit  son  effet  pour  un  temps  :  on  ne  multi- 
I  plia   pas  le  nombre  des  cours  et  ceux  ouverts 
,1  n'eurent  pas  un  public  nombreux. 
I      Ces  causes  intérieures  d'agitation,  accrues  par 
iile   malaise  des    affaires,    s'aggravaient    encore 
ejdes  inquiétudes  persistantes  inspirées  par  l'in- 
îj certitude  de  la  situation  étrangère.   Toutes  les 

1.  il  décembre  1857. 

T.  X.  n 
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langues  disaient  paix  et  au  moindre  incident 
le  mot  guerre  grondait  dans  l'air.  Cette  disposi- 
tion inquiète  de  l'opinion  française  avait  été 
accrue  depuis  qu'Emile  de  Girardin,  opérant 
une  volte-face  complète,  s'était  mis  à  pousser  à 
la  guerre  avec  autant  d'ardeur  qu'il  en  avait  eu 
jusque-là  à  défendre  la  paix. 

D'abord    ce   fut    avec    quelque   mesure,    en 
homme  qui  constate  plus  qu'en  homme  qui  con- 
seille.  ((    A    cette    question:    Aurons-nous    la 
guerre?  les  hommes  répondent  non;  les  choses 
répondent  oui.  Qui  l'emportera  des  choses  sur 
les  hommes  ou  des  hommes  sur  les  choses? 
L'écho  répond  :  les  choses  !  »  —  Mais  il  n'avait  pas 
un  tempérament  à  s'arrêter  à  des  thèses  indé- 
cises, il  allait  vite  à  l'extrême,  et  bientôt  il  prit 
une  attitude  ouvertement  belliqueuse  :  «  Aussi 
longtemps  que  la   France  ne  sera  pas  rentrée 
dans  ses  limites  de  1801,  l'Europe,  qui  l'a  dé- 
pouillée en  1815,  sera  troublée,  et  ce  trouble  se 
traduira  par  des  armements  de  plus  en  plus  ex- 
cessifs, de  plus  en  plus  ruineux.  L'Europe  est 
donc  directement  intéressée  à  ce  que  la  France 
reçoive  la  juste  compensation  qui  lui  est  abso- 
lument nécessaire  et  qu'elle  demandera  à  la 
victoire   si  l'équité  ne  la  lui  donne  pas.  Si  le 
désarmement  européen  ne  peut  s'accomplir  que 
par  un  effort   suprême,  mieux  vaut  encore  la 
guerre  immédiate  que  l'éreintement  perpétuel, 
mais  la  guerre,  précédée  d'un  manifeste  adressé 
à  tous  les  peuples  intéressés  à  la  question  que 
le  sabre  devra  trancher,  la  guerre  précédée  d'un 
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manifeste  où  ne  sera  invoqué  ni  le  Sleswig  ni  le 
traité  de  Prague,  mais  uniquement  la  nécessité 
impérieuse  de  mettre  fin  aux  armements  et  de 
résoudre  définitivement,  dans  l'intérêt  commun, 
toutes  les  questions  en  suspens  qui  s'aggravent 
en  s'ajournant.  »  —  «  Si  la  guerre  est  inévi- 
table, il  vaut  mieux  qu'elle  soit  immédiate, 
alors  que  les  probabilités  de  victoire  sont  de 
notre  côté,  plutôt  que  d'éclater  dans  deux  ans, 
dans  trois  ans,  alors  que  ces  probabilités  auront 
passé  du  côté  opposé.  »  Et  il  rappelait  la  parole 
de  Bonald  :  «  Sans  le  Rhin,  la  France  n'est  pas 
finie  et  ne  saurait  être  stable  »  ;  celle  de  Cha- 
teaubriand :  <(  Sans  le  Rhin,  notre  indépendance 
nationale  est  livrée  à  la  chance  d'une  seule  ba- 
taille et  d'une  guerre  de  huit  jours  »  ;  celle  de 
Victor  Hugo  :  «  Il  faut,  pour  que  l'univers  soit 
en  équilibre,  deux  grands  États  du  Rhin,  l'Alle- 
magne sur  la  rive  droite,  la  France  sur  la  rive 
gauche,  etc.  » 

Duvernois,  partisan  lui  aussi  de  la  guerre, 
avait  amené  Girardin  à  ce  revirement  en  lui  di- 
sant :  '<  L'Empereur  hésite,  mais  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  comprenne  pas  qu'une  dynastie  ne 
se  fonde  point  sur  la  base  d'un  triple  amoin- 
drissement de  son  pays.  Et  tôt  ou  tard,  il  faut 
s'attendre  de  sa  part  à  un  acte  de  virilité,  à  un 
effort  suprême  qui  le  replace  dans  la  haute  situa- 
tion que  lui  avait  faite  le  Congrès  de  1836  ;  Olli- 
vier,  s'obstinant  à  la  paix,  ne  pourra  plus  être 
l'homme  de  cette  situation.  Il  faut  le  réserver 
pour  un  ministère  de  paix  et  de  liberté  et  con- 
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stituer  un  ministère  de  guerre  et  de  gloire  où 
votre  place  sera  naturellement  marquée,  si  vous 
êtes  le  défenseur  de  cette  politique.  »  La  Gué- 
ronnière,  partisan  d'une  neutralité  apparente 
qui  n'était  que  la  guerre  à  terme,  le  poussait 
dans  le  même  sens.  Passant  un  jour  avec  lui  de- 
vant le  ministère  de  l'Intérieur,  il  lui  avait  dit  : 
((  Le  cœur  doit  vous  battre;  c'est  là  que  vous 
serez  un  jour.  »  Et  voilà  pourquoi  Girardin  ex- 
citait à  la  guerre,  tout  en  professant  qu'il  ne 
démentait  pas  son  passé,  puisque  la  guerre  qu'il 
voulait  mènerait  au  désarmement  et  à  la  paix 
définitive.  11  oubliait  que  toute  guerre  finit  par 
une  paix  quelconque  et  que  provoquer  une 
guerre,  ce  n'est  pas  être  pacifique.  Sa  prédi- 
cation qu'il  répétait  tous  les  jours ,  comme  un 
journaliste  qui  sait  que  le  rabâchage  est  la 
vraie  force  du  journalisme,  rencontrait  bien 
des  approbateurs. 

Cet  état  de  l'esprit  public  donna  une  anima- 
tion particulière  aux  débats  qui  s'ouvrirent 
enfin  au  Corps  législatif  sur  les  lois  qui  avaient 
provoqué  sa  réunion  anticipée.  La  première  fut 
la  loi  militaire. 


CHAPITRE    XII 


LA    LOI    MILITAIRE 


I 


Sous  rancien  régime,  l'armée  se  recrutait 
par  engagements  volontaires.  Chaque  capitaine 
agissait  directement  et,  quand  les  volontaires  ne 
suffisaient  pas,  ils  procédaient  par  un  racolage, 
qui  puisait  dans  la  lie  de  la  nation.  En  temps 
de  guerre  on  avait  recours  aux  milices  recrutées 
par  le  tirage  au  sort,  sur  des  listes  où  tant 
d'exemptions  étaient  admises  qu'elles  ne  com- 
prenaient que  les  pauvres  diables  vivant  du  tra- 
vail des  champs  ou  de  l'atelier.  La  paroisse  four- 
nissait l'équipement  et  l'habillement,  le  Roi  les 
armes.  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans  les  mi- 
lices donnèrent  de  60  à  70000  hommes,  le  tiers 
de  l'effectif,  et  devinrentles  modèles  de  l'armée, 
la  terreur  de  l'ennemi  '.  Cependant,  dès  ce  temps- 
là,  on  entrevit  une  organisation  nouvelle.  En 
1712,  un  sieur  de  Montcault  proposa,  dans  un 
mémoire  au  ministre,  le  service  obligatoire,  et 

1.  Général  La  Marck,  4  novembre  1831. 
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le  maréchal  de  Saxe  dans  ses  Rêceries  adopta 
ridée  :  «  Ne  vaiidrait-il  pas  mieux  établir  par 
une  loi  que  tout  homme,  de  quelque  condition 
qu'il  fût,  serait  obligé  de  servir  son  prince  et 
sa  patrie  pendant  cinq  ans?  » 

La  Convention  abolit  les  milices  et  procéda 
par  levées  en  masses  et  réquisitions  perma- 
nentes. Le  péril  passé,  elle  vota  la  loi  orga- 
nique dite  de  conscription  (10  fructidor  an  VI, 
6  septembre  1798)  :  Tout  Français  est  soldat  et 
se  doit  à  la  défense  de  la  patrie.  En  temps  de 
paix  sont  appelés  les  hommes  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans.  Ceux  nés  dans  la  même  année  forment 
une  classe;  il  y  en  a  donc  cinq.  Une  loi  annuelle 
déterminait  le  chiffre  des  hommes  de  la  même 
classe  à  appeler  sous  le  drapeau  :  c'est  ce  qu'on 
nomme  le  contingent.  En  temps  de  guerre, 
tout  le  monde,  de  vingt  à  quarante  ans,  entre 
dans  le  contingent  pour  un  service  illimité  et 
peut  être  appelé,  suivant  les  besoins  de  la  guerre, 
même  quand  le  tirage  de  la  paix  l'a  mis  hors  de 
réquisition.  Cette  loi  permit  de  lever  des  géné- 
rations entières  ;  c'est  avec  elle  que  Napoléon  a 
fait  toutes  ses  grandes  guerres.  La  législation 
prussienne  n'eêt  rien  autre  que  ce  principe,  la 
loi  révolutionnaire  du  service  universel  applique 
en  temps  de  paix. 

La  conscription  avait  inspiré  une  telle  hor- 
reur, par  les  abus  qu'en  fit  Napoléon,  que  la 
Charte  de  1814  l'abolit.  On  alimenta  d'abord, 
par  enrôlements  volontaires,  l'effectif  d'ailleurs 
peu  élevé;  mais  bientôt  l'insuffisance  des  enga- 


LA  LOI  MILITAIRE.  293 

gements  obligea  à  faire  une  loi  de  recrutement, 
œuvre  de  Gouvion  Saint-Cyr  (10  mars  1818). 
Le  contingent  annuel  fut  fixé  immuablement 
à  40000  hommes  fournis  par  un  tirage  au  sort; 
le  temps  de  service  durait  six  ans  dans  l'armée 
active  et  six  dans  des  corps  dits  de  vétérans.  Le 
remplacement  était  admis,  des  exemptions  et 
dispenses  établies  ;  les  vétérans  ne  pouvaient 
être  requis,  en  temps  de  guerre,  en  dehors  du 
territoire  de  la  division  militaire,  qu'en  vertu 
d'une  loi  :  les  favorisés  du  tirage  au  sort  étaient 
détinitivement  libérés  et  ne  pouvaient  être  rap- 
pelés même  en  temps  de  guerre.  Par  là  la  loi 
de  1818  différait  essentiellement  de  la  loi  de  1708. 
En  1823  les  vétérans  rappelés  pour  la  guerre 
d'Espagne  y  firent  triste  figure  et  rendirent  peu 
de  services.  La  loi  de  1824  les  supprima,  et  y 
suppléa  en  élevant  le  contingent  à  60  000  hommes 
et  la  durée  du  service  actif  à  huit  ans.  Elle  adou- 
cit ces  aggravations,  par  une  pratique  qui  n'a 
plus  disparu,  Xa  coupure  :  le  contingent  fut  divisé 
en  deux  parties  dont  l'une  seule  appelée,  l'autre 
laissée  dans  ses  foyers  comme  une  réserve  tou- 
jours à  la  disposition  du  gouvernement. 


II 


Le  gouvernement  de  Juillet  commença  par 
compléter  la  loi  en  vigueur  (22  mars  1831)  en 
donnant  à  l'armée  permanente  un  arrière-ban, 
sous   le  nom  de   garde  nationale  mobilisable. 
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composée  des  citoyens  valides  de  vingt  à  trente- 
cinq  ans.  Ils  étaient  divisés  en  plusieurs  catégo- 
ries suivant  Tordre  dans  lequel  ils  pouvaient 
être  appelés  à  la  mobilisation  en  temps  de 
guerre.  En  temps  de  paix  ils  ne  pouvaient  être 
ni  réunis,  ni  exercés,  mais  les  contrôles  où  ils 
étaient  inscrits  devaient  être  tenus  à  jour.  Cette 
dernière  prescription  ne  fut  pas  exécutée,  et  la 
garde  nationale  mobilisable  n'exista  pas  même 
sur  le  papier. 

Une  loi  plus  générale,  celle  du  21  mars  1832, 
établit  le  système  qui  était  encore  en  vigueur  à 
l'avènement  de  l'Empire.  Elle  constituait  la 
force  militaire  par  un  tirage  au  sort  entre  tous 
les  jeunes  gens  ayant  accompli  leur  vingtième 
année  au  1"'  janvier.  La  portion  de  la  classe 
favorisée  parle  sort  ou  exemptée  à  un  titre  quel- 
conque, était  définitivement  libérée  comme  dans 
la  loi  Gouvion  Saint-Cyr.  Le  contingent  incor- 
poré dans  l'armée  active  devait  servir  sept  ans. 
Mais  d'une  part,  le  temps  de  service  courant  du 
1'^'  janvier  et  les  formalités  de  tirage  et  de  re- 
vision n'étant  terminées  qu'en  juillet,  le  service 
efîectif  était  diminué  de  six  à  sept  mois;  d'autre 
part,  soit  pour  faire  des  économies,  soit  pour 
faire  passer  dans  le  rang  un  plus  grand  nombre 
d'bommes,  on  accordait  des  congés  de  semestre 
ou  des  congés  illimités,  et  en  réalité  le  service 
n'était  jamais  de  plus  de  cinq  ans,  et  souvent 
moins.  La  seconde  partie  du  contingent,  laissée 
dans  ses  foyers  à  titre  de  réserve,  demeurait 
sous  le  coup  d'un  appel  par  ordonnance  royale 
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pendant  sept  ans,  et  même  pendant  ces  sept 
ans  elle  pouvait  être  soumise  à  des  revues  et  à 
des  exercices  périodiques  prescrits  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre. 

Le  contingent  annuel  ne  resta  pas  fixé  une 
fois  pour  toutes  comme  sous  la  Restauration  : 
il  devait  être  voté  chaque  année  parles  Chambres. 
Pourtant  il  fut  en  fait,  pendant  toute  la  monar- 
chie de  Juillet,  de  80000  hommes,  chiffre  qu'on 
croyait  nécessaire  pour  obtenir  une  armée  de 
500  000  hommes.  Or,  chaque  année  310000 
jeunes  gens  environ  parvenaient  à  vingt  ans; 
170  000  étaient  exemptés  ou  déclarés  impropres; 
restaient  140000  sur  lesquels  80000  seulement 
entraient  dans  le  contingent.  Sur  ces  80  000, 
72000  rejoignaient  leur  corps,  8000  restaient 
dans  leurs  foyers.  Ainsi  sur  100  hommes  55 
étaient  exem])tés,  et  sur  les  45  reconnus  aptes, 
24  seulement  rejoignaient  le  drapeau.  Le  far- 
deau militaire  ne  tombait  donc  que  sur  un  très 
petit  nombre  d'épaules. 

Les  hommes  de  l'une  ou  l'autre  partie  du 
contingent  étaient  autorisés  à  changer  de  nu- 
méro avec  ceux  de  leur  classe  propres  au  ser- 
vice (cela  s'appelait  la  substitution  des  nu- 
méros), ou  bien  à  se  faire  remplacer  par  des 
hommes  pris  en  dehors  de  la  classe  :  c'était  le 
remplacement.  Ce  remplacement  était  un  con- 
trat d'ordre  purement  privé,  dans  lequel  la  loi 
n'intervenait  que  pour  déclarer,  au  cas  de  déser- 
tion, le  remplacé  responsable  de  son  rempla- 
çant pendant  un  an. 

17. 
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La  loi  de  1832  avait  le  même  inconvénient  que 
celle  de  Gouvion  Saint-Cyr.  Elle  ne  créait  pas 
une  véritable  réserve.  Ce  qu'il  appelait  ainsi 
était  la  seconde  partie  du  contingent,  des 
hommes  mis  en  réserve  plutôt  qu'une  réserve. 
Les  soldats  qui  la  composaient  n'étaient  en  gé- 
nérai soumis  à  aucune  préparation;  quand  ils 
étaient  rappelés,  ils  ne  valaient  pas  plus  que  les 
simples  recrues.  Un  élément  sérieux  s'adjoi- 
gnait, il  est  vrai,  à  eux  :  les  soldats  de  la  pre- 
mière partie  du  contingent,  envoyés  en  congé 
avant  l'expiration  de  leur  temps;  ceux-là  for- 
maient une  véritable  réserve,  mais  leur  nombre 
était  insuffisant. 

Une  autre  imperfection  résultait  de  la  liberté 
laissée  aux  contrats  de  remplacement.  Ces  rem- 
placements étaient  à  la  proportion  de  8  p.  100, 
(6  400  par  an)  ;  faits  en  majorité  par  des  com- 
pagnies, qui,  moyennant  une  somme  à  forfait, 
se  chargeaient,  soit  de  fournir  un  homme,  soit 
d'assurer  d'avance  contre  les  mauvaises  chances 
du  tirage.  Ces  compagnies,  peu  scrupuleuses, 
avaient  recours  aux  plus  tristes  pratiques  :  fa- 
ciles sur  les  antécédents,  habiles  à  détourner 
les  investigations  de  l'autorité  militaire  et  à 
dissimuler  les  tares,  elles  retenaient  indûment 
une  partie  des  sommes  fournies;  sur  42  mil- 
lions reçus  annuellement,  18  seuls  entraient 
dans  les  mains  des  remplaçants.  Ainsi  frustrés, 
ceux-ci  arrivaient  peu  disposés  à  exécuter  un 
.contrat  dont  ils  avaient  presque  entièrement 
perdu  le  bénéfice.  Les    quatre  cinquièmes  ap- 


LA  LOI  MILITAIRE.  299 

partenaient  à  une  douzaine  de  départements, 
Alsace.  Franche-Comté,  Bretagne.  La  plupart 
étaient  des  jeunes  gens  laborieux  et  moraux; 
on  les  transportait  de  leurs  départements  dans 
ceux  où  manquaient  les  remplaçants  ;  sous  la 
direction  de  racoleurs  de  bas  étage  ils  passaient 
à  travers  les  tabagies  et  les  maisons  de  débauche, 
y  restaient  de  longs  jours  attendant  qu'ils  fussent 
admis  par  les  conseils  de  revision.  Aussi  étaient- 
ils  la  partie  de  l'armée,  après  les  engagés  volon- 
taires, qui  fournissait  le  plus  d'aliments  aux 
conseils  de  guerre  et  aux  compagnies  de  disci- 
pline. Enfin,  dans  les  moments  de  crise,  les 
compagnies  ne  remplissaient  pas  toujours  leurs 
engagements.  C'est  ainsi  qu'en  1840,  elles  firent 
perdre  3()00000  francs  à  plus  de  3  000  assurés. 
D'accord  sur  la  nécessité  de  remédier  à  ces 
inconvénients,  on  était  divisé  sur  le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir.  Les  uns  pensaient  qu'il 
fallait  laisser  au  remplacement  son  caractère 
privé  et  ne  réglementer  que  l'action  des  com- 
pagnies. D'autres  ne  croyaient  pas  possible  cette 
réglementation  :  il  n'y  avait  qu'à  supprimer  les 
compagnies  ou  se  résigner  à  leurs  mauvaises 
pratiques,  et  comme  cette  résignation  paraissait 
peu  morale  et  peu  patriotique,  on  en  était  venu 
à  l'idée  de  faire  du  remplacement  une  institu- 
tion d'État.  Cette  conception  avait  apparu  dès 
1818,  dans  les  débats  des  Chambres  ^ 

1,  Barthe  de  la  Bastide  proposa  alors  que  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  servir  payassent  une  somme  déterminée  : 
une  partie  de  re  capital  servirait  à  donner  une  prime  aux 
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En  1844  le  maréchal  Bugeaud,  dans  une  lettre 
adressée  d'Afrique  aux  députés  et  aux  pairs  de 
France,  proposait  d'accorder  pendant  la  paix  la 
faculté  de  se  libérer  du  service  moyennant  une 
somme  de  loOO  francs,  que  l'État  emploierait  à 
engager  des  hommes  d'élite.  Se  rangeant  à  cette 
idée,  en  1848,  Thiers  avait  suggéré  de  charger 
l'État'  de  faire  lui-même  le  remplacement;  La- 
moricière,  dans  un  rapport  approuvé  par  Bu- 
geaud-, proposa  l'établissement  d'une  caisse 
d'exonération  ou  de  dotation  dans  laquelle  tout 
citoyen,  voulant  se  libérer  du  service  militaire, 
verserait,  avant  le  tirage  au  sort,  une  somme 
annuellement  fixée  par  la  loi  du  contingent.  Les 
ressources  de  la  caisse  de  dotation  serviraient 
à  assurer  un  pécule  aux  appelés  et  à  favoriser 
les  engagements  et  rengagements  par  des  primes 
et  des  pécules  garantis  aux  volontaires  après 
sept  années  de  service.  On  faisait  ainsi  des  armes 
un  état  qui  assurait  l'avenir  de  tous  ceux  qui 
s'y  destinaient,  volontaires  et  appelés.  Surtout 
on  créait  r(''tat,  la  profession  de  sous-officier, 
ce  qui,  disait  le  général  Paixhans^  devait  donner 
de  la  solidité  permanente,  affermir  la  discipline 
et  toutes  les  conditions  qui  font  les  bonnes 
armées.  Le  projet  de  Lamoricière  n'arriva  pas 


euiôli's;  rexcédent  serait  employé  en  rentes  destinées  à 
doter  Fancienneté  de  service,  à  dédommager  les  militaires 
atteints  de  blessures  ou  d'infirmités. 

1.  Séance  du  21  octobre  1848. 

2.  Séance  du  .'i  avril  18  tO. 

.3.  Comtitution  militaire  de  la  France,  pp.  21,  93,  lit.  110. 
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à  réalisation;    l'Assemblée   en    se   séparant   le 
laissa  à  l'état  de  rapport. 


IH 


Napoléon  III  reçut  donc  la  loi  de  1832,  avec 
son  système  insuffisant  de  réserve  et  son  sys- 
tème vicieux  de  remplacement.  Sans  toucher 
à  s»«  mécanisme  il  essaya  d'obvier  à  ses  deux 
rincipales  défectuosités.  11  s'occupa  d'abord 
du  remplacement  :  reprenant  l'idée  de  La  Bas- 
tide, de  Paixhans  et  de  Bugeaud,  il  en  fit 
une  institution  d'État*  et  créa  une  Caisse  de 
dotation  de  l'armée,  distincte  du  Trésor  public, 
ayant  ses  ressources  spéciales  garanties  par 
l'État.  Tous  les  jeunes  appelés  eurent  le  droit 
de  se  faire  exonérer  par  le  versement  d'une 
somme  que  déterminait  annuellement  le  mi- 
tre de  la  Guerre.  L'exonération  pouvait  être 
accoMée  à  ceux  déjà  au  service  après  autori- 
sation des  chefs  de  corps.  Les  remplaçants 
n'étaient  plus  des  individus  quelconques,  mais 
des  militaires  se  rengageant  et  recevant  des 
primes,  de  manière  qu'aucun  ne  fût  retenu  au 
service  après  quarante-sept  ans.  La  Caisse  de 
dotation  n'était  autorisée  à  chercher  des  rem- 
plaçants hors  de  l'armée  et  à  opérer  ce  qu'on  a 
appelé  des  remplacements  administratifs,  qu'au 

i.  Loi  du  6  avril  1855. 
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cas  où  les  exonérations  seraient  plus  nombreuses 
que  les  rengagements'. 

Ces  innovations  rencontrèrent  au  Corps  légis- 
latif une  énergique  opposition.  Louvet,  Chasse- 
loup-Laui3at,  d'Andelarre,  Lemercier,  Devinck, 
Clary,  Legrand,  Flavigny,  le  général  Lebreton, 
Montalembert  surtout,  adressèrent  à  la  nouvelle 
institution  des  critiques  amères  :  la  loi  de  1832 
était  excellente,  elle  avait  enfanté  des  pro- 
diges; on  pouvait  réprimer  ses  abus  sans  y 
porter  la  main  et  sans  détruire  aucun  de  ses 
trois  principes  fondamentaux  :  le  caractère 
privé  du  remplacement,  la  gratuité  du  service 
militaire,  le  passage  rapide  des  jeunes  Français 
dans  la  vie  militaire  et  leur  prompte  rentrée 
dans  la  vie  civile;  le  système  nouveau  était 
condamné    à    échouer;     on     se    trompait   en 

i.  Un  arrèlé  du  ministre  de  la  Guei're,  rendu  sur  la  pro- 
position de  la  Commission  de  la  dotation  de  l'armée,  faisait 
connaître,  par  voie  d'alliches,  qu'il  y  avait  lieu  d'effectuer  des 
remplacements  par  voie  administrative.  Les  maires  recueil- 
laient les  demandes  de  ceux  demandant  à  remplacer, 
envoyaient  leurslisles  aux  sous-intendants  militaires  qui  les 
faisaient  parvenir  au  ministre,  (leliii-ci  faisait  connaître  le 
no:nbre  de  remplaçants  à  admettre  dans  chaque  département. 
Les  demandeurs  étaient  convoqués  au  chef-lieu,  passaient 
devant  une  commission  spéciale  militaire.  Ceux  admis  si- 
gnaient séance  tenante  l'acte  de  remplacement  et  étaient 
envoyés  dans  le  corps  désigné.  La  Caisse  de  la  dotation  ne 
devait  jamais  être  pour  l'État  un  moyen  de  battre  monnaie: 
lorsqu'elle  recevait  pour  l'exonération  plus  qu'elle  ne  dé- 
pensait pour  le  remplacement,  l'excédent  était  employé  à 
accroître  la  pension  de  retraite  des  sous-officiers  et  soldats*. 

*  Le  droit  h  la  pension  de  retraite  par  ancienneté  était  acquis 
par  ces  hommes  de  troupe  à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  service 
effectif  cl  était  au'nnonté  do  Ififi  fr.mcs. 
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comptant  sur  un  grand  nombre  de  rengage- 
ments; les  mœurs  de  la  France,  devenue  démo- 
cratique et  industrielle,  ne  sont  plus  mili- 
taires; notre  soldat  part  à  regret,  sert  bien,  se 
bat  admirablement,  mais  soupire  après  l'époque 
de  sa  libération;  il  ne  se  rengage  pas.  A  la  ri- 
gueur cependant,  le  système  pourrait  fonc- 
tionner en  temps  de  paix;  mais  en  temps  de 
guerre,  que  pourra  l'Etat  lorsqu'il  sera  tout  à 
la  fois  le  grand  pourvoyeur  et  le  grand  con- 
sommateur d'hommes?  Où  trouvera-t-il  de  quoi 
combler  les  vides  résultant  de  l'exonération? 
Il  lui  faudra  manquer  à  ses  engagements  ou  à 
l'honneur.  Son  succès  serait  pire  que  son  échec  : 
il  alourdirait  outre  mesure  les  cadres;  les  vieux 
sous-ofticiers  rengagés  arrêteraient  l'avance- 
ment, décourageraient  les  enrôlements  volon- 
taires. Les  efîets  politiques  et  sociaux  seraient 
encore  plus  lamentables.  O^'arrivera-t-il  si,  au 
lieu  de  ces  jeunes  soldats  qui  pensent  toujours 
à  leur  famille  et  à  leur  village,  et  restent  sous 
le  drapeau  comme  les  Homains,  juste  le  temps 
nécessaire  pour  devenir  de  bons  soldats,  il  n'y 
a  plus  que  des  hommes  étrangers  à  la  vie  et 
aux  sentiments  du  pays,  et  une  armée  toute 
disposée  à  être  l'instrument  docile  et  muet  d'un 
César?  Les  vieux  soldats  retenus  au  régiment  ne 
reporteront  plus  dans  le  pays  les  vertus  d'in- 
struction et  d'honneur  apprises  sous  les  armes; 
l'esprit  de  calcul  sera  substitué  à  l'esprit  de  sa- 
crifice ;  l'armée  perdra  son  auréole  de  désinté- 
ressement. C'est  dans  les  époques  de  décadence 
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que  l'on  a  songé  à  augmenter  les  avantages  pé- 
cuniaires des  soldats.  Nous  ne  sommes  pas  les 
Franc^ais  de  la  décadence,  pourquoi  nous  inspirei' 
des  exemples  de  Rome?  » 

Évariste  Bavoux,  Gassagnac,  La  Tour,  Beau- 
verger,  Monier  de  la  Sizeranne,  Rigaud,  le 
rapporteur  Adolphe  de  Belleyme,  le  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  Baroche,  le  général 
Allard,  commissaire  du  gouvernement,  répon- 
dirent que  '<  la  tentative  de  réglementer  le  rem- 
placement serait  dérisoire  et  ({u'on  ne  pouvait 
pas  moraliser  les  compagnies;  il  fallait  les  sup- 
primer; notre  patriotique  armée  ne  pouvait 
devenir  une  armée  de  Bas-Empire,  les  rengagés 
ne  seraient  jamais  qu'une  minorité  ;  chaque 
année  l'armée  continuerait  à  se  retremper  dans 
l'espril  du  pays  par  l'arrivée  du  contingent  nou- 
veau; elle  ne  serait  pas  dénaturée  parce  qu'on 
aurait  fait  de  l'état  militaire  une  carrière  hono- 
rable et  pourvu  à  ce  que  ceux  qui  ont  consacré 
au  service  public  leurs  belles  années  ne  ren- 
trent pas  dans  leurs  foyers  dénués  de  tout.  On 
ne  peut  les  considérer  comme  des  mercenaires 
parce  qu'ils  ont  reçu  de  l'argent  à  leur  entrée  au 
service  militaire.  L'armée  anglaise  est  composée 
d'hommes  engagés  moyennant  une  prime,  n'est- 
elle  pas  néanmoins  une  armée  nationale,  mo- 
dèle de  solidité  et  de  bravoure?  La  loi  serait 
applicable,  sauf  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, où  tout  citoyen  est  soldat  pour  dé- 
fendre la  patrie  en  péril.  —  Ils  s'attachèrent  à 
écarter  la  crainte  d'un  alourdissement  exagéré 
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des  cadres.  En  temps  de  guerre  les  cadres  s'élar- 
gissent vite;  le  feu  se  charge  de  faire  les  vides. 
En  temps  de  paix,  malgré  les  avantages  pro- 
mis, trop  de  sous-officiers  quitteront  les  régi- 
ments, soit  pour  se  placer  dans  les  chemins  de 
fer  ou  les  emplois  civils,  soit  pour  entrer 
dans  la  gendarmerie.  Dans  une  compagnie  où  il 
y  a  six  sous-officiers,  deux  tout  au  plus  provien- 
dront du  rengagement  et  représenteront  l'élé- 
ment ancien  éprouvé  par  la  fatigue  et  par  la 
guerre;  quatre  représenteront  la  partie  mobile. 
Peut-on  dire  que  l'avancement  soit  retardé 
d'une  manière  fâcheuse?  L'armée  française  ne 
comptait  pas  assez  de  vieux  soldats  ;  lacune  re- 
grettable, car  c'est  avec  des  armées  de  vieux 
soldats  qu'ont  été  exécutées  les  plus  grandes 
actions  de  guerre  dont  l'histoire  ait  conservé  le 
souvenir.  C'est  à  la  tête  des  vieilles  phalanges 
de  Philippe  qu'Alexandre  a  soumis  l'Asie;  avec 
ses  légions  aguerries  de  la  Gaule  que  César  est 
devenu  le  maître  du  monde  romain.  Soliman  a 
conquis  une  partie  de  l'Europe  avec  des  armées 
dans  lesquelles  un  grand  nombre  de  soldats, 
pourvus  de  fiefs  militaires,  servaient  toute  leur 
vie  et  dans  la  même  armée  de  père  en  fils. 
Pierre  le  Grand,  tant  qu'il  n'eut  que  de  jeunes 
soldats,  vit  80  000  hommes  de  ses  troupes  battus 
par  10  000  Suédois  :  avec  des  soldats  vieillis  au 
service  il  vainquit  à  son  tour.  Le  grand  Frédéric 
a  du  ses  succès  à  ce  noyau  de  vétérans  autour 
duquel  se  serraient  ses  milices  cantonales. 
«   Que  n'ai-je   encore  ma  vieille  cavalerie   de 
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Moscou!  »  s'écriait  Napoléon  en  1813.  Ce  fut 
avec  son  noyau  de  vieilles  bandes  qu'en  1814, 
il  put,  se  retournant  à  chaque  instant  sur  les 
envahisseurs  comme  un  lion  blessé,  les  mettre 
si  souvent  en  déroute.   » 

La  loi  fut  votée  par  204  voix  contre  46. 


IV 


11  y  avait  dans  la  Caisse  de  dotation  une 
idée  fondamentale  momentanément  rattachée 
au  remplacement,  mais  qui  en  est  indépendante 
et  mérite  de  lui  survivre,  celle  de  constituer 
une  armée  de  métier  composée  de  profession- 
nels, assurant  au  rang  la  même  permanence 
stable  qu'aux  cadres.  Sans  doute  une  armée  de 
méfier,  vu  les  exigences  de  la  guerre  moderne, 
a  l'inconvénient  d'être  trop  restreinte  ;  il  faut  la  | 

compléter  par  un  élément  mobile  qui  lui  don- 
nera le  nombre.  Le  problème  paraît  avoir  été 
résolu  en  piincipe  par  Frédéric  :  son  armée  se 
composait    de   soldats   racolés   dans    tous    les  i 

pays,  servant  leur  vie  entière  ;  en  temps  de 
guerre  on  levait  des  conscrits  qui  venaient  s'en- 
cadrer au  milieu  des  vieux  soldats,  et  devenaient 
vite  une  troupe  excellente;  ils  composaient  les 
deux  tiers  de  l'efTectif  qui  soutint  la  guerre  de 
Sept  ans.  Il  eût  suffi,  pour  que  ce  système  fût 
parfait,  que  le  service  des  permanents  ne  fût  pas 
obtenu  par  des  racolages  indignes  de  vagabonds 
et  autres   de  même  acabit,  qu'il   finît  au  plus 
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tard  à  cinquante  ans,  et  que,  même  en  temps 
depaix,les  milices  de  conscrits  fussent  exercées 
un  an  au  moins. 

Une  certaine  école  professe  un  profond  mé- 
pris pour  «  la  vieille  culotte  de  peau  »,  Moi- 
même,  cédant  à  ce  préjugé,  j'ai  dit  autrefois 
que  c'est  une  calamité.  Ils  sont,  dit-on,  indis- 
ciplinés, alcooliques,  sans  élan,  égoïstes,  ména- 
gers de  leur  vie,  tandis  que  les  jeunes  ont  le 
feu  sacré,  l'enthousiasme,  le  dédain  du  danger, 
l'âme  ouverte  aux  nobles  inspirations  patrio- 
tiques. Il  n'est  pas  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  aujour- 
d'hui parmi  ces  jeunes  autant  d'alcooliques  que 
parmi  les  vieux;  il  y  a  certainement  plus  d'élan 
et  d'enthousiasme,  mais  l'élan  et  l'enthousiasme 
sont  de  peu  de  durée  h  la  guerre  ;  le  mépris  de 
la  mort  n'y  est  pas  même  la  plus  essentielle 
qualité  ;  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  l'endurance 
à  la  fatigue  et  aux  privations,  le  courage  à  sup- 
porter les  longues  marches,  à  bivouaquer  en 
plein  air,  à  manger  maigrement  ou  pas  du  tout, 
à  marcher  dans  la  boue,  à  ne  pas  se  décourager 
des  difficultés  renaissantes,  à  ne  pas  convertir 
les  échecs  en  paniques,  et  c'est  par  quoi  le  vieux 
soidat  exercé  l'emporte  incomparablement  sur 
les  jeunes,  beaucoup  plus  impressionnables, 
quelque  Aaillants  qu'ils  soient'.  Les  premiers 
ont  la  solidité  du  glacier  marmoréen  que  la 
fournaise  d'août  ne  peut  entamer;  les  autres, 
celle  de  la  neige  du  printemps  qui  fond  au  pre- 

1 .  0  La  boue  est  un  bien  dangereux  adversaire  de  l'enthou- 
siasme.  »  (riOLTz,  La  nation  armcc.) 
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mier  soleil.  On  doit  en  croire  celui  dont  le 
génie  a  été  éclairé  par  toutes  les  expériences 
heureuses  et  malheureuses  de  la  guerre,  qui  a 
employé  les  vieilles  troupes  et  les  jeunes,  et  qui, 
à  Sainte-Hélène,  a  dit  :  «  C'est  de  vingt  à  cin- 
quante ans  que  l'homme  est  dans  toute  sa  force  : 
c'est  donc  l'âge  le  plus  favorable  pour  la  guerre. 
Il  faut  encourager  par  tous  les  moyens  les  sol- 
dats à  rester  aux  drapeaux,  en  faisant  une  grande 
estime  des  vieux  soldats*.  » 

Bugeaud  et  bien  d'autres  ont  pensé  de  même. 
Stoffel  écrit  dans  un  de  ses  rapports^  :  «  En 
France  tous  les  militaires  éclairés  reconnais- 
sent que  nos  soldats  l'emportent  sur  tous  les 
autres  par  une  individualité  plus  grande,  par  une 
intelligence  plus  vive,  un  élan  incomparable; 
ils  regardent  l'insouciance,  la  gaieté  française 
comme  des  qualités  précieuses  à  la  guerre;  ils 
avouent  que  nos  soldats  sont  plus  ingénieux  et 
meilleurs  marcheurs.  D'autre  part  ils  admettent 
l'avantage  que  donnent  h  l'armée  française  une 
plus  longue  durée  de  service  et  la  présence  de 
vieux  soldats  dans  les  rangs  :  ils  nous  envient 
surtout  la  composition  de  notre  corps  de  sous- 
officiers.  » 

Par  combien  de  faits  on  pourrait  justifier 
toutes  ces  opinions!  En  voici  un  entre  mille: 
En  Crimée  se  trouvaient  les  hommes  de  la  classe 
de  1847.  Leur  temps  de  service  finissait  en 
décembre  1854,  et  nos  vaisseaux  avaient  amené 

1.  Notes  sur  l'Art  de  la  {guerre,  l'''^  note. 
•2.  23  avril  I8ti8. 
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leurs  remplaçants;  ils  étaient  donc  libres  de 
droit.  Mais  c'étaient  des  soldats  exercés,  aguer- 
ris, les  plus  forts,  les  plus  braves,  qui  avaient 
toujours  donné  l'exemple.  On  leur  dit  :  «  Nous 
avons  besoin  de  vous,  restez  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  pris  la  place.  »  Pas  un  ne  partit, 
et,  le  jour  de  l'assaut,  ils  étaient  en  tête,  entraî- 
nant les  plus  jeunes  '.  Voilà  ce  que  savent  faire 
les  vieux  soldats. 


V 


Napoléon  ïll  se  préoccupa  aussi  de  la  seconde 
lacune  de  la  loi  de  1832  :  le  manque  d'instruc- 
tion de  la  réserve.  La  guerre  de  Crimée  avait 
attiré  son  attention  sur  ce  sujet.  L'armée  en- 
voyée atteignait  le  chiffre  de  200000  hommes. 
Pour  l'alimenter  il  avait  fallu  pendant  plusieurs 
années  élever  les  contingents  à  140  000.  Mais  on 
ne  pouvait  pas  utiliser  les  jeunes  conscrits  à 
combler  les  vides  avant  qu'ils  eussent  reçu  une 
instruction  suffisante;  renvoyer  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans  mal  instruits,  c'eût  été  dépenser 
de  l'argent  inutilement,  peupler  les  hôpitaux, 
et  introduire  dans  le  rang  un  élément  qui  eût 
diminué  la  valeur  du  tout.  On  avait  été  obligé, 
pendant  qu'ils  s'instruisaient  dans  les  dépôts,  de 
prendre  dans  chaque  régiment  resté  en  France 
un  certain  nombre  de  soldats  instruits,  ce  qui 
avait  affaibli  les  corps. 

1    NiEL,  Séance  du  Corps  législatif  du   23  décembre  1867. 
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La  paix  signée  l'Empereur  revient  sans  cesse 
sur  ce  sujet  avec  son  ministre  de  la  Guerre  : 
'(  J'ai  étudié  le  tableau  de  l'effectif  général  de 
l'armée  que  vous  m'avez  envoyé.  Il  en  résulte 
pour  moi  cette  vérité  que  l'effectif  ne  peut  pas 
rester  tel  qu'il  est.  J'aimerais  mieux  vendre  ma 
chemise  que  de  le  laisser  ainsi.  D'ailleurs,  je  suis 
fâché  de  vous  le  dire,  je  ne  crois  pas  même  à  la 
sincérité  des  chiffres  de  votre  tableau  et,  pour 
établir  un  contrôle,  je  vous  prie  de  m'envoyer 
demain  l'effectif  des  hommes  qui  sont  aux  ba- 
taillons de  guerre  et  aux  dépots  des  régiments 
suivants,  etc.  »  (17  février  1858.)  —  «  Les 
chiffres  relatifs  à  r effectif  font  mon  malheur 
parce  qu'ils  ne  sont  jamais  exacts.  Fran(;ois  P'" 
disait  à  l'historien  Paul  Jove  qu'il  attribuait  la 
perte  de  la  bataille  de  Pavie  aux  faux  états  de 
situation  que  lui  avaient  donnés  ses  généraux. 
J'espère  qu'il  n'en  sera  point  de  même.  Mais 
répondez  à  cette  question  :  d'après  les  états  que 
je  vous  renvoie,  tous  les  régiments,  dépôts  com- 
pris, auraient  plus  de  2000  hommes.  Or,  d'après 
es  états  de  situation  du  maréchal  Magnan,  du 
maréchal  Castellane,  du  maréchal  Canrobert  et 
d'après  les  questions  que  j'adresse  à  tous  les 
colonels  que  je  vois  le  dimanche,  il  y  a  à  peine 
dix  régiments  en  France  qui  aient  1  900  hommes, 
tout  compris;  je  liens  à  avoir  le  cœur  net  sur 
cette  importante  question.  »  (21  février  1859.) 

On  s'attend  à  ce  qu'après  ces  cris  d'alarme 
des  mesures  sérieuses  fussent  prises.  Il  n'en  fut 
rien.  Dès  que  l'on  n'élevait  pas  les  effectifs  en 
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maintenant  les  contingents  de  140  000  hommes, 
il  n'y  a^  ait  qu'un  moyen  d'y  parvenir,  c'était  de 
constituer,  à  l'état  de  réserve  instruite  et  sérieuse, 
la  partie  de  la  classe  non  appelée  sous  les  dra- 
peaux. Mais  cela  acheminait  au  service  univer- 
sel :  l'Empereur  recula  devant  cette  mesure  qui 
eût  suscité  les  réclamations  des  familles.  11  se 
contenta  de  recourir  à  un  expédient  plus  ou 
moins  pratiqué  sous  tous  les  gouvernements 
antérieurs  :  c'est  de  donner  une  certaine  ins- 
truction à  la  seconde  partie  du  contingent  laissée 
dans  ses  foyers.  On  suhvint  aux  dépenses  de 
cette  instruction  sans  excéder  les  ressources  du 
budget,  en  envoyant  en  congés  renouvelables 
les  hommes  de  la  première  partie  du  contingent 
après  trois  ans  et  demi  environ  passés  sous  le 
drapeau.  La  réserve  pouvait  être  exercée  ainsi 
trois  mois  la  première  année ,  deux  mois  la 
seconde,  un   mois   la  troisième. 

Beaucoup  de  généraux  attachaient  peu  d'im- 
portance à  cette  instruction.  Le  maréchal  Soult 
avait  dit  qu'on  tirerait  meilleur  parti  des  réser- 
vistes non  instruits  que  de  ceux  qui  Tétaient 
incomplètement  :  l'instruction  hâtive,  intermit- 
tente, de  six  mois  ne  donnait  que  des  résultats 
apparents:  les  hommes  n'en  prenaient  quun 
semblant  dans  leur  court  séjour  à  la  caserne; 
ils  n'avaient  le  temps  d'apprendre  ni  à  tirer  ni  à 
obéir,  et  conservaient  de  cette  éducation  militaire 
ébauchée  l'aversion  du  métier  des  armes;  ren- 
trés chez  eux,  ils  se  hâtaient  d'oublier  le  peu 
qu'on  leur  avait  enseigné.    D'autres  pensaient 
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que  si  des  exercices  de  six  mois  ne  suffisaient 
pas  à  inspirer  l'esprit  militaire,  ils  étaient  loin 
d'être  sans  résultais  sérieux  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  mécanique.  Les  rapports  des  géné- 
raux qui  inspectèrent  les  secondes  parties  des 
contingents,  à  la  fin  de  leur  service,  consta- 
tèrent qu'elles  manœuvraient  comme  de  vieilles 
troupes,  en  y  mettant  un  réel  amour-propre. 
Cette  instruction  manquait  de  solidité;  les  hom- 
mes étaient  dégrossis  et  non  confirmés  :  cet  avan- 
tage peu  considérable  en  un  temps  où  l'entrée 
en  campagne  la  plus  rapide  demandait  quelques 
mois,  était  au  contraire  appréciable  avec  la  sou- 
daineté de  la  mobilisation  moderne.  Même  les 
généraux  spéciaux  croyaient  qu'en  un  mois,  ces 
jeunes  réservistes  versés  dans  les  corps  pour- 
raient tenir  la  campagne  '. 


VI 


Depuis  1861,  l'opinion,  excitée  par  Achille 
Fould  et  ses  amis,  avait  exigé  qu'on  alTaihlît 
l'armée-  :  après  SadoNva  elle  demanda  qu'on  la 
fortifiât.  Le  chroniqueur  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  Forcade,  écrivit'  ce  que  presque  tout 
le  monde  disait  dans  les  salons  comme  dans  la 
rue  :  «  Il  ne  faut  pas  de  longues  rétlexions  pour 
comprendre  que  ce  n'est  point  par  une  annexion 

\ .   Voir  Empire  libéral,  t.  V,  p.  62. 

2.  Voir  Empire  libéral,  t.  VII,  p.  oOo. 

3.  l-^'"  septembre  1866. 
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de  territoire,  par  une  rectification  de  frontières 
qu'il  est  possible  à  la  France  de  faire  contre- 
poids aux  forces  efîectives  de  la  Prusse  et  de  la 
Confédération.  Nous  avons  donc  à  prendre,  et 
sans  délai,  des  résolutions  viriles  à  l'égard  de 
notre  établissement  militaire.  Avouons  la  néces- 
sité qui  nous  domine,  quelque  énorme  qu'elle 
puisse  paraître  au  premier  abord.  11  faut  désor- 
mais que  la  France  se  tienne  prête  à  posséder 
pour  toujours  pour  le  cas  de  guerre  un  effectif 
d'un  million  d'hommes.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  pra- 
tique et  de  plus  efficace,  c'est  l'imitation  du  sys- 
tème prussien.  On  entrerait  pleinement  dans  la 
loi  de  notre  révolution  démocratique  en  ren- 
dant le  service  militaire  obligatoire  pour  tous, 
en  combinant  des  périodes  de  service  actif,  de 
réserve,  de  rappel  en  cas  de  guerre  qui  missent 
le  salut  public  à  l'abri  de  tout  péril,  sans  assu- 
jettir en  temps  de  paix  le  service  actif  à  des  con- 
ditions de  durée  trop  onéreuses  pour  les  classes 
industrielles  et  les  intérêts  économiques  du 
pays.  Dans  la  recherche  et  la  réalisation  de  cette 
nouvelle  organisation  militaire,  on  sera  certai- 
nement porté  par  la  grandeur  et  l'autorité 
pressante  du  devoir({u'il  s'agit  de  remplir  envers 
la  patrie.  » 

Le  Temps  de  Nefftzer,  dont  le  crédit  égalait 
celui  de  la  Bévue,  accentuait  ces  recomman- 
dations :  «  Tout  est  relatif.  Il  y  a  quelques  mois 
encore,  beaucoup  de  bons  esprits  pouvaient 
juger  que  notre  état  militaire  était  exagéré; 
tous  les  esprits  patriotiques  doivent  aujourd'hui 
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le  Irouver  insuffisant.  Si  la  Prusse  était  une 
puissance  libérale  et  parlementaire,  de  pareilles 
préoccupations  n'auraient  aucune  raison  d'être 
et  ne  se  produiraient  pas.  Mais  les  derniers  évé- 
nements, le  langage  du  Roi,  et  la  manière  dont 
M.  de  Bismarck  pratique  le  système  des  an- 
nexions, ont  dû  montrer  aux  plus  aveugles  que 
la  Prusse  ne  possède,  en  fuit  d'institutions  libé- 
rales, que  la  forme  et  la  lettre.  Le  roi  Guillaume 
se  croit  un  agent  de  la  Providence,  et,  ainsi  qu'il 
l'a  dit  aux  Hanovriens,  il  ne  connaît  d'autre  loi 
que  l'intérêt  de  la  Prusse.  Il  serait  inutile  de 
discuter  cette  manière  de  voir  :  elle  existe,  et 
nous  ne  la  modifierons  pas.  Il  faut  donc  en  tenir 
compte,  et  tout  le  monde  conviendra  qu'elle  est 
faite  pour  inspirer  quelques  inquiétudes,  quand 
elle  régit  la  politique  d'un  souverain  qui  va 
pouvoir  disposer,  à  son  gré,  d'une  armée  de 
1200  000  hommes.  Rien  n'est  donc  plus  na- 
turel que  les  préoccupations  qui  se  font  jour. 
Ces  préoccupations  sont  peu  agréables  par  elles- 
mêmes;  mais  elles  sont  la  conséquence  de  la 
situation  que  les  victoires  de  la  Prusse  ont  faite 
à  l'Europe.  Nous  ne  pouvons  nous  y  soustraire, 
et  elles  expliquent  fort  bien  le  retentissement 
du  remarquable  article  de  M.  Forcade,  article 
auquel  la  presse  officieuse  vient  elle-même  faire 
écho.  Il  ne  saurait  y  avoir  aujourd'hui  de  souci 
plus  instant'.  » 

Il  n'est  aucun  journal  indépendant  ou  d'oppo- 

i.  Temps  du  samedi  8  septembre  1866. 
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sition  qiii  n'exprimât  les  mêmes  appréhensions 
et  les  mêmes  vœux,  le  Siècle  notamment,  le 
plus  répandu  alors.  La  seule  voix  discordante 
fut  celle  d'Emile  de  Girardin.  Dans  son  journal 
la  Liberté,  qui  avait  le  plus  fort  tirage  après  le 
Siècle,  il  s'opposa  à  l'accroissement  de  l'état  mi- 
litaire :  c(  M.  Eugène  Forcade  serait  l'ennemi 
personnel  et  systématique  de  la  dynastie  napo- 
léonienne qu'il  ne  lui  donnerait  pas  un  autre 
conseil.  Non,  nous  en  répondons,  il  ne  se  trou- 
vera pas  de  majorité  législative  qui  immole  à 
la  crainte  d'un  péril  imaginaire  la  liberté  de 
six  millions  de  Français  âgés  de  vingt  à  trente- 
neuf  ans.  Toucher  à  la  loi  française  de  recrute- 
ment pour  la  prussifier,  ce  serait  ameuter  contre 
la  loi  nouvelle  600000  familles,  4  200  000  per- 
sonnes. Oui,  il  faut  abolir  la  loterie  militaire; 
oui,  il  faut  supprimer  le  recrutement  militaire 
obligatoire  :  mais  pas  pour  adopter  le  régime 
prussien ,  incompati])le  avec  le  suffrage  uni- 
versel. Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  régime  que  la 
France  puisse  et  doive  adopter,  c'est  le  régime 
américain,  c'est,  en  cas  de  guerre,  l'enrôlement 
à  tout  prix,  et  si  l'enrôlement  ne  suffit  pas, 
rapi)el  en  masse,  la  nation  armée.  La  France 
n'a  plus  qu'un  seul  parli  à  prendre  :  c'est  de 
renoncer  systématiquement  à  la  guerre  et  de 
devenir  exclusivement  la  grande  nation  de  la 
paix.  » 

L'Empereur,  qui  avait  beaucoup  étudié  ces 
questions  pendant  son  exil  et  sa  prison,  parta- 
geait entièrement  les  opinions  de  Forcade  et  de 


816  L'EMPIRE  LIBERAL. 

Nefîtzer^  Combien  il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  pas 
eu,  à  ce  premier  moment,  un  projet  tout  prêt, 
et  n'ait  pas  profité,  pour  accomplir  la  réforme 
nécessaire,  des  dispositions,  toutes  semblables 
aux  siennes,  de  l'opinion  !  Dès  Sadowa  il  est 
vrai, il  avait  écrit  au  ministre  delà  Guerre  :  «  Il 
m'est  venu  une  idée  qui  aurait  beaucoup  d'avan- 
tages et  qu'il  faut  étudier  dans  tous  ses  détails 
avant  de  savoir  si  l'application  en  est  possible. 
Ce  système  consisterait  à  déclarer  que  tout 
Français,  sans  exception,  sauf  celles  admises 
par  la  loi,  est  obligé  au  service  militaire  pen- 
dant sept  ans;  que,  cependant,  tout  homme  qui 
aura  servi  trois  ans  sous  les  drapeaux  pourra  se 
faire  exonérer.  De  cette  manière,  160  000  hommes 
seraient  tous  les  ans  appelés  sous  les  drapeaux 
et  ils  tireraient  au  sort  uniquement  pour  savoir 
quels  seraient  ceux  qui  feraient  partie  de  l'armée 
active  et  quels  seraient  ceux  qui  feraient  partie 
de  la  réserve.  »  (2  octobre  1866.)  C'était  le  prin- 
cipe du  service  obligatoire. 

Handon  objecta  que  ce  service  donnerait  des 
effectifs  trop  nombreux  pour  nos  finances  et  ne 
fournirait  pas  assez  de  vieux  soldats.  L'Empe- 
reur prépara  alors  un  autre  projet  :  le  service 
dans  l'armée  active  serait  réduit  de  sept  à  six 
ans  et  celui  dans  la  réserve  élevé  à  huit  ans; 
sous  le  nom  de  garde  mobile  une  seconde  réserve 
serait  instituée.  A  Biarritz  il  communiqua  ce 
projet  à  iNiel,  qui,  de  retour  à  Toulouse  où  il 

1.  Œuvres  du  Prince  Louis  Napoléon,  t.  I,  p.  42iJ-'f24;  t.  II, 
p.  3 IL 
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commandait,  lui  avait  envoyé  une  note  appro- 
bative  :  «  Ce  projet,  qui  n'a  rien  de  puisé  chez 
l'étranger,  peut  se  réaliser  avec  les  ressources 
que  présente  la  loi  du  21  mars  1832;  il  me 
paraît  impossible  de  trouver  une  idée  qui  soit 
plus  facilement  acceptée  par  les  familles  et  par 
l'opinion  publique.  »  Seulem<Mi{  il  proposait  de 
supprimer  l'exonération  :  elle  présente  des  avan- 
tages incontestables,  mais  les  inconvénients 
remportent  sur  les  avantages.  En  temps  de  paix 
elle  donne  des  sous-officiers  anciens,  mais  mé- 
diocres et  elle  porte  atteinte  à  la  discipline;  en 
temps  de  guerre  prolongée  elle  deviendrait  dan- 
gereuse et  probablement  inapplicable.  Cette 
institution  est  commode  pour  les  familles  aisées, 
mais  elle  ne  laisse  dans  l'armée  que  des  soldats 
appartenant  à  des  classes  pauvres  parmi  les- 
quelles on  a  peine  à  trouver  de  bons  cadres. 
Enlin  elle  n'a  pas  supprimé  le  remplacement, 
car  l'armée  compte  aujourd'hui  12  remplaçants 
par  100  soldats.  En  tous  cas,  l'exonération  ne 
devrait  pas  être  admise  dans  la  garde  mobile  '.  » 
(20  octobre  1866.; 


Vil 


L'Empereur  ne  voulut  pas    prendre  seul  la 
responsabilité  de  ce  système  :  il  convoqua  une 

1.  Le   nouveau  système    ne  devait    piocluiie   son  plein 

elîet  que  dans  liuit  ans;  >'iel  demandait  à  l'Empereur  d'in- 

sérei-  dans  son  pi'ijel  Ja  faculli'',  en  cas  de  guerre,  de  rap- 

18. 
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Haute  commission  composée  des  personnages 
éminents  de  son  gouvernement  dans  tous  les 
ordres,  et  la  chargea  de  rechercher  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  pour  mettre  nos  forces  nationales 
en  situation  cl  assurer  la  défense  du  territoire  et 
le  maintien  de  notre  influence  politique^.  C'était 
trop  de  délibérants  pour  arriver  à  un  résultat 
pratique.  Ils  se  réunirent  à  Saint-Cloud  et  à 
Compiègne,  à  deux  séances  par  jour.  Ils  n'avaient 
pas  seulement  à  aviser  au  moyen  de  contre-ba- 
lancer  la  puissance  prussienne  en  constituant 
une  armée  plus  nombreuse  ;  ils  devaient  encore 
examiner  si  le  système  de  l'exonération  avait 
bien  résolu  le  problème  du  remplacement.  Le 
point.de  départ  incontesté  fut  la  nécessité  de  se 
procurer  une  armée  d'un  million  d'hommes. 
Comment  y  arriver? 

Le  prince  Napoléon  soutint  avec  force  et  éclat 
le  système  préconisé  jadis  par  son  cousin,  et  il 
cita  ce  fragment  de  ses  écrits  de  Ham  :  «  Il  ne 
suffit  plus  maintenant  qu'une  nation  ait  quelques 
centaines  de  chevaliers  bardés  de  fer,  ou  quel- 
ques milliers  de  condottieri  et  de  mercenaires, 
pour  maintenir  son  rang  et  son  indépendance; 

peler  sous  les  drapeaux,  par  décret,  les  quatre  dernières 
classes  libérées,  ce  qui  donnerait  200  000  soldats  instruits 
<t  dans  la  force  de  l'âge. 

1.  Le  Prince  Napoléon,  Rouher,  Achille  Fould,  Chasse- 
loup  Laubat,  Vuitry,  les  maréchaux  Vaillant,  Randon,  Can- 
robert,  Baraguay  d'Hilliers,  Regnault  de  Saint-Jeau-d'An- 
gély,  Mac-Mahon,iNiel,  Forey;  les  généraux  Fleury,  Palikao, 
Allard,  Bourbaki,  Le  Bœuf,  Frossard,  ïrochu,  Lebrun;  les 
inleiidanfs  généraux  Danii^iu.  Pages. 
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il  lui  faut  des  millions  d'hommes  armés,  car 
lorsque  la  guerre  éclate,  ce  sont  des  peuples 
entiers  qui  s'entre-choquent,  et,  lorsque  la  lutte 
est  engagée,  c'est  le  génie  qui  décide  de  la  vic- 
toire ;  mais  c'est  l'organisation  seule  qui  résiste 
dans  les  revers.  En  Prusse,  on  ne  connaît  pas 
ce  trafic,  que  l'on  peut  appeler  la  traite  des 
blancs  et  qui  se  résume  par  ces  mots  :  acheter 
un  homme  quand  on  est  riche,  pour  se  dispenser 
du  service  militaire,  et  envoyer  un  homme  du 
peuple  se  faire  tuer  à  sa  place.  11  n'y  a  pas  de 
remplaçants.  L'organisation  prussienne  est  donc 
la  seule  qui  convienne  à  notre  nation  démocra- 
tique, à  nos  mœurs  égalitaires,  à  notre  situation 
politique;  car  elle  se  base  sur  la  justice,  l'éga- 
lité, l'économie,  et  a  pour  but  non  la  conquête, 
mais  l'indépendance'.  » 

Le  ministre  Randon,  persistant  à  ne  pas  croire 
réalisable  le  service  obligatoire  universel,  pro- 
posa de  ne  point  toucher  à  la  loi  de  1832,  si  ce 
n'est  pour  prendre  toute  la  classe  et  la  faire 
servir  neuf  ans,  dont  six  dans  l'armée  active  et 
trois  dans  la  réserve.  Ce  système,  que  j'avais 
entendu  exposer  avec  infiniment  de  force  par  le 
maréchal  rsiel  chez  le  prince  Napoléon,  eût 
donné  une  armée  formidable,  et  certainement  il 
eût  fallu  l'adopter  incontinent  si  l'on  entendait 
vider  avec  la  Prusse  la  querelle  de  prépon- 
dérance. Tous  les  militaires  adoptèrent  cette 
combinaison,  et  Trochu,  un  coup  de  feu  tiré 
pour  la  forme  en  faveur  du  système  du  prince 

1.  Voir  plus  haut,  loc.  cit. 
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Napoléon,  s'y  rallia  en  limitant  seulement  la 
durée  du  service  à  huit  ans  :  elle  rencontra  l'op- 
position acharnée  de  tous  les  membres  civils 
du  Cabinet  :  «  il  était  impossible  d'aggraver  le 
fardeau  militaire,  ni  d'accroître  les  dépenses 
du  budget  de  la  Guerre,  encore  moins  de  rendre 
inutile  le  vote  annuel  du  contingent  en  appelant 
la  classe  tout  entière;  on  se  heurterait  à  une 
résistance  invincible  du  Corps  législatif,  et  on 
fournirait  des  arguments  à  une  opposition  qui 
mettait  dans  son  programme  une  réduction  du 
contingent  de  100  000  à  80000  hommes  et  de 
toutes  les  dépenses  de  la  Guerre.  —  Dites  la 
vérité  au  pays,  répliquèrent  les  militaires,  mon- 
trez-lui la  situation  politique  extérieure  telle 
qu'elle  est  depuis  les  derniers  événements  ; 
faites-lui  connaître  les  dangers  auxquels  cette 
situation  expose,  et  il  ne  vous  refusera  pas  les 
moyens  de  fortifier  son  armée.  »  Comment 
Rouher  pouvait-il  dire  au  pays  qu'il  était  en 
péril,  après  avoir  soutenu  que  l'Allemagne,  en 
se  coupant  en  trois  tronçons,  était  devenue 
moins  menaçante  et  que  notre  sécurité  était 
accrue  au  lieu  d'être  diminuée?  —  Ainsi  la 
première  opposition  aux  mesures  décisives  que 
voulait  adopter  l'Empereur  lui  vint  de  ses  mi- 
nistres civils.  «  Ces  ministres,  dit  le  général 
Lebrun,  eurent  raison  de  la  Commission,  de 
l'Empereur,  et,  j'oserai  dire,  contre  l'Empereur 
lui-même,  parce  qu'il  partageait  les  idées  de  ses 
généraux  '.  » 

i.  Souvenirs  militaires,  p.  8. 
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Quand  rélénient  militaire  eut  été  vaincu  par 
l'élément  civil,  l'Empereur,  ne  voulant  pas 
abandonner  son  idée  de  l'augmentation  des 
effectifs  par  l'établissement  d'un  service  uni- 
versel, remania  comme  il  suit,  avec  le  maréchal 
Niel  très  fertile  en  ressources,  son  projet  pri- 
mitif. Jusque-là  la  classe  était  coupée  en  deux  : 
armée  active  et  réserve  ;  elle  le  serait  en  trois  : 
armée  active,  réserve,  garde  mobile;  tout  Fran- 
çais figé  de  vingt  ans  révolus,  capable  ou  non 
exempté,  servirait  six  ans,  soit  dans  l'armée 
active,  soit  dans  la  réserve  et  trois  dans  la  garde 
mobile;  toute  la  classe  serait  ainsi  appelée  et  la 
loi  annuelle  du  contingent  n'aurait  plus  d'autre 
objet  que  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
les  appelés  se  répartiraient  entre  l'armée  active 
et  la  réserve  d'après  le  tirage  au  sort.  L'exoné- 
ration étant  maintenue  avec  quelques  modifica- 
tions, les  exonérés  passeraient  neuf  ans  dans  la 
garde  mobile,  avec  obligation  de  s'équiper  à  leurs 
frais.  Ainsi,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
chaque  classe  était  soumise  tout  entière  au 
devoir  militaire  pendant  neuf  années. 

Les  ministres  civils  acceptèrent  ce  projet 
qui  ne  fut  pas  au  goût  des  militaires.  La  garde 
mobile  leur  parut  un  rouage  perturbateur; 
elle  compliquerait  tout,  coûterait  beaucoup,  et 
obligerait  à  réduire  les  dépenses  pour  l'armée 
active,  et,  en  temps  de  guerre,  enlèverait  à 
l'armée  régulière  des  recrues  qui  y  seraient 
bien  plus  utiles  dans  les  dépôts  qu'immatricu- 
léee  dans  les  rangs  d'un  corps  secondaire  mal 
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instruit.  L'institution,  selon  eux,  n'avait  aucun 
avenir.  L'Empereur  et  Niel  ne  la  défendirent 
que  comme  un  pis  aller,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient obtenir  mieux,  et  le  projet  fut  adopté.  Il 
restait  à  décider  si  l'on  maintiendrait  ou  si  l'on 
supprimerait  l'exonération.  Trochu  l'attaqua 
vivement  :  «  elle  donnait  des  sacs  d'écus  quand 
on  avait  besoin  d'hommes  et,  au  détriment  des 
caporaux  et  des  soldats  jeunes,  encombrait  les 
cadres  de  vieux  sous-officiers  peu  propres  à 
faire  campagne  '>.  D'autres  tirent  remarquer  que 
le  nombre  des  exonérés  l'emportait  chaque 
jour  davantage  sur  celui  des  rengagés,  qu'il 
fallait  recourir  aux  remplacements  administra- 
tifs pour  combler  les  lacunes  du  contingent,  et 
qu'on  s'acheminait  ainsi  à  la  destruction  de 
l'armée. 

L'exonération  trouva  cependant  des  défen- 
seurs dans  les  généraux  Allard  et  Lebœuf  :  «  Elle 
avait  produit  d'excellents  résultats;  avant  la  loi 
de  1855  la  proportion  des  hommes  comptant  plus 
de  sept  ans  de  service  n'était  que  de  7  p.  100  ;elle 
s'était  élevée  à  33  p.  100;  les  remplaçants,  au-i 
trefois  la  portion  la  plus  défectueuse  de  l'armée, 
étaient  devenus  ce  qu'elle  avait  de  plus  re- 
commandable;  d'après  les  statistiques  les  ren- 
gagés, au  nombre  de  98  992,  en  1865,  étaient] 
ceux  qui  étaient  le  moins  frappés  de  condam- 
nations, les  jeunes  soldats  appelés  ne  venaient 
qu'après  eux,  et  les  remplaçants  administratifs, 
au  nombre  de  51058,  avaient  un  meilleur  rang 
que  les  remplaçants  et  les  engagés  volontaires 
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de  la  loi  de  1832.  Une  amélioration  sanitaire 
avait  accompagné  l'accroissement  de  la  ^aleur 
morale  :  les  hommes  de  sept  à  quatorze  ans  de 
service  étant  moins  sujets  aux  maladies,  et  les 
hommes  au-dessus  de  quatorze  ans,  encore 
moins  que  les  jeunes  soldats,  la  mortalité  était 
descendue  de  48  p.  100  à  l'intérieur,  de  82  p.  100 
en  Algérie.  Enfin  la  retraite  des  vieux  soldats 
s'  était  élevée  au  minimum  de  200  à  363  francs, 
après  vingt-cinq  ans  au  lieu  de  trente  ans.  La 
plupart  des  inconvénients  signalés  étaient  ima- 
ginaires ou  exagérés  :  ce  qu'on  appelait  l'alour- 
dissement des  cadres  n'était  que  leur  solidité; 
les  vieux  sous-officiers,  que  la  loi  de  dotation 
avait  donnés,  assuraient  à  notre  armée  une  con- 
sistance et  un  aplomb  qu'aucune  autre  n'avait 
au  même  degré  et  lui  permettaient  de  lutter 
contre  des  forces  très  supérieures  numérique- 
ment. Ils  barraient,  disait-on,  l'avancement  aux. 
jeunes  gens?  Quels  services  ont  donc  rendus 
ces  jeunes  gens  en  vue  de  qui  on  veut  témérai- 
rement rajeunir  les  cadres?  Pour  quelques-uns 
qui  ont  fait  carrière  et  auxquels  on  aurait  pu 
ouvrir  la  voie  à  travers  les  vieux  sous-officiers, 
la  plupart  ont  passé  dans  l'armée  sans  s'y  fixer  ; 
ils  ont  expulsé  les  vieux  sous-officiers  et  ne  les 
ont  pas  remplacés.  Etait-il  à  redouter  que  le 
chiffre  des  exonérés  excédât  celui  des  rengagés 
ou  des  remplaçants  administratifs?  Dans  les 
onze  années  dernières  le  nombre  des  rengage- 
ments, engagements  après  libération  et  rempla- 
cements administratifs  avait  dépassé  le  nombre 
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des  exonérations  de  9283.  Cependant,  en  temps 
de  guerre  surtout,  la  disproportion  eût  pu  se 
produire  :  contre  ce  grave  danger,  pas  plus  que 
contre  l'alourdissement  exagéré  des  cadres,  ne 
manquaient  les  remèdes.  Il  fallait  poser  des 
limites  à  l'exonération,  la  réduire,  la  suspendre 
même  parfois,  limiter  le  nombre  des  seconds 
rengagements  de  sous-officiers,  n'admettre  que 
les  meilleurs  sujets  désignés  par  l'inspection 
générale  ',  verser  les  plus  vieux:  dans  des  cadres 
spéciaux  consacrés  à  l'éducation  des  recrues; 
le  remplacement,  sans  une  loi  qui  en  empêchât 
le  trafic,  était  une  source  certaine  de  corruption  ; 
il  était  bien  plus  aisé  d'obvier  aux  défauts  que 
l'exonération,  comme  toute  institution,  con- 
tenait. 

Les  civils  se  rangèrent  du  côté  des  militaires, 
car  l'exonération  avait  trouvé  grande  faveur 
dans  les  familles  qui  se  jugeaient  très  heureuses 
de  se  débarrasser,  moyennant  le  versement 
d'une  somme  d'argent,  des  soucis,  des  risques 
et  des  responsabilités  du  remplacement  libre. 
Et  l'exonération  fut  maintenue. 


VÏII 

Ces  résolutions  furent  insérées  au  Moniteur-. 
Le  maréchal  Randon  s'étant  montré  l'adversaire 
de  la  Garde  mobile,  son  adoption  entraînait  un 

1.  Cela  avail  eu  lieu  dans  la  Garde  avec  succès. 

2.  Il  décembre  18GG. 
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changement  de  ministre.  L'Empereur  lui  écrivit 
qu'il  le  remplaçait  par  Niel',  avec  lequel  il  se 
trouvait  déjà  d'accord. 

Le  maréchal  NieP  était  de  haute  taille,  écuyer 
consommé,  tireur  habile.  Ce  qui  frappait 
d'abord  en  lui,  c'était  la  force  de  la  réflexion, 
l'opiniâtreté  de  la  volonté  :  force  contenue,  opi- 
niâtreté calme.  La  réflexion  se  révélait  dans  le 
front  bien  fait,  vaste,  haut,  couronné  par  des 
cheveux  ondulés  ;  la  volonté,  dans  l'œil  légère- 
ment ombragé,  dont  le  regard  concentré  ne  se 
dispersait  pas  en  éclairs  fugitifs,  et  dans  le 
menton  porté  en  avant  par  une  petite  barbiche. 
La  volonté  calme  se  marquait  dans  l'ensemble 
des  traits  dont  aucun  ne  heurtait  l'autre  et  qui 
venaient  tous  doucement  se  rattacher  à  un  nez 
régulier,  droit,  fin  ;  la  bouche  même,  quoique 
assombrie  par  une  forte  moustache,  restait 
aimable.  11  inspirait  autant  de  sympathie  que  de 
respect.  On  sentait  un  homme  d'autorité,  ca- 
pable de  diriger  les  autres  parce  qu'il  savait 
être  maître  de  lui-même  et,  en  même  temps, 
un  cœur  bon,  appliqué  à  ne  pas  rendre  l'obéis- 

1.  «  Mon  cher  maréchal,  j'ai  pris  la  résolution  de  vous  rem- 
placer au  ministère  de  la  Guerre  par  le  maréchal  Niel.  Eu 
faisant  ce  changement,  je  veux  vous  exprimer  tous  mes 
regiets  de  renoncer  à  vos  bons  services  et  vous  dire  que  ma 
détermination  a  eu  pour  principal  motif  de  vous  éviter  lu 
tâche  de  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif, 
car  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer,  depuis  huit  ans,  de  votre  zèle 
cl  de  votre  dévouement.  J'espère  que  nos  relations  ne  chan- 
geront pas,  car  je  serai  toujours  heureux  de  vous  donner  de 
nouvelles  preuves  de  ma  sincèie  amitié.  »  (20  janvier  18'i7.) 

2.  Ne'  à  Muret  le  14  octobre  1802. 

T.   X.  19 
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sance  pesante.  Quand  il  commandait,  il  ne  gros- 
sissait pas  la  voix,  sachant  que  son  commande- 
ment ne  risquait  pas  d'être  afTaibli  par  une 
affabilité  encourageante,  et  sa  bienveillance 
n'avait  pas  plus  de  faiblesse  que  sa  fermeté  de 
rudesse.  11  ne  montrait  de  raideur,  et  au  besoin 
de  colère,  que  contre  ceux  qui  tentaient  d'em- 
piéter sur  ses  prérogatives  légitimes  ou  qui 
contrecarraient  à  l'étourdie  des  plans  auxquels 
il  demeurait  d'autant  plus  attaché  qu'il  les  avait 
longuement  médités.  Néanmoins  sa  foi  en  ses 
idées,  quelque  absolue  qu'elle  fût,  et  quoiqu'il 
ne  la  déguisât  point,  n'était  accompagnée  d'au- 
cune jactance  blessante.  Au  feu,  sous  les  excita- 
tions de  la  fusillade,  il  ne  s'emportait  pas  aux 
fougues  fanfaronnes  ou  irréfléchies;  il  n'avait 
que  la  bravoure  utile  à  l'accomplissement  du 
devoir  présent  et  cette  valeur  tranquille  ne 
tenait  pas  à  la  froideur  de  son  âme  mais  à  son 
équilibre.  Quoique  prompt  à  comprendre,  il  était 
assidu  au  travail,  et  sa  curiosité  s'étendait  dans 
toutes  les  directions  de  l'activité  intellectuelle. 
Ce  n'était  pas  seulement  un  soldat,  c'était  aussi 
un  esprit  politique  et  diplomate  habitué  à  éclair- 
cir  les  affaires,  à  se  mouvoir  au  milieu  des  com- 
pétitions de  personnes  et  à  les  concilier.  Il  avait 
caplivé  l'Empereur  par  des  empressements  dans 
lesquels  n'entrait  aucune  servilité,  et  il  en  obte- 
nait autant  de  confiance  que  de  déférence.  Le 
souverain  aimait  à  le  consulter,  à  le  charger  de 
missions  difficiles  et,  sans  l'opposition  de  Vail- 
lant, il  l'eût  nommé  commandant  en  chef  en 
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Crimée  à  la  place  de  Canrobert  '.  Il  le  fit  maré- 
chal après  Solférino-. 

Dès  qu'il  fut  entré  en  fonctions,  Niel  consacra 
toutes  ses  pensées,  toutes  ses  forces  à  sa  difficile 
charge.  Il  se  serait  fait  scrupule  de  soustraire 
une  heure  de  son  temps  au  service  de  l'État.  Il 
ne  trouvait  d'autre  repos  que  dans  le  cercle  de 
famille,  où  présidait  une  femme  belle  et  bonne. 
Là,  il  déposait  un  instant  son  fardeau,  se 
montrant,  envers  tous,  aussi  aimable  que  s'il 
n'avait  pas  passé  sa  journée  dans  une  écrasante 
tension  de  travail  et  de  soucis.  .Après  le  dîner  il 
allait  prendre  sa  récréation,  disait-il,  c'est-à- 
dire,  faire  une  partie  de  billard  et  une  partie  de 
whist.  Son  unique  distraction  extérieure  était, 
une  fois  par  semaine,  la  chasse,  seul  avec  un  de 
ses  officiers.  Malheureusement  sa  santé,  déjà  gra- 
vement compromise,  supportait  mal  les  conten- 
tions de  sa  tâche,  et  les  luttes  qu'il  eut  à  sou- 
tenir au  Conseil  d'État  et  à  la  Commission  de  la 
Chambre  le  fatiguèrent  péniblement. 

Avant  d'envoyer  au  Conseil  d'État  le  projet 
adopté  par  la  Haute  Commission,  il  lui  lit 
subir  un  remaniement  qui  le  transformait  :  les 
hommes  de  l'armée  active  ne  serviraient  plus  que 
cinq  ans  au  lieu  de  six,  après  quoi  ils  entre- 
raient dans  la  réserve  pendant  quatre  ans.  A  leur 
tour,  les  hommes  de  la  réserve,  leurs  quatre  ans 
terminés,  entreraient  dans  la  garde  mobile  pen- 
dant cinq  ans.  Cela  ferait,  sous  une  forme  quel- 

i.  Empire  libéral,  t.  III,  p.  292. 
2.  Id.,  t.  V,  p.  196. 
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conque,  neuf  ans  pour  tout  le  raoude.  Voici, 
dès  lors,  quel  fut  l'ensemble  du  système  adopté: 
Chaque  année  la  totalité  de  la  classe  était  prise, 
moins  les  infirmes  et  les  ayants  droit  aux  exemp- 
tions ;  une  partie  était  incorporée  dans  l'armée 
active,  l'autre  dans  la  réserve.  La  loi  de  finances 
fixerait  annuellement  le  nombre  d'hommes  à 
incorporer  dans  l'armée  active,  ou  à  laisser 
dans  la  réserve  d'après  un  tirage  au  sort.  L'exo- 
nération n'était  maintenue  qu'au  profit  des 
jeunes  gens  de  l'armée  active;  ceux  de  la 
réserve  pourraient  se  faire  remplacer  par  des 
hommes  de  moins  de  trente-deux  ans  mais  sans 
que  l'État  en  prît  la  charge.  Le  mariage  serait 
interdit  en  principe  dans  l'armée  active  comme 
dans  la  réserve,  sauf  au  gouvernement  à  accorder 
des  permissions  administratives  dans  les  deux 
dernières  années  de  la  réserve,  permissions  qui 
ne  dispenseraient  pas  du  service  militaire.  Le  tout 
fournirait  un  effectif  de  800  00(1  hommes,  qui, 
avec  les  non-valeurs  déduites,  donnerait  un 
effectif  de  combat  d'à  peu  près  500  000  hommes. 
A  coté  de  l'armée  active  et  de  la  réserve  serait 
constituée  une  garde  mobile  comprenant  les 
jeunes  gens  qui  ont  accompli  quatre  ans  dans  la 
réserve,  les  exonérés  ou  remplacés  ;  le  mariage 
y  serait  permis,  la  durée  du  service  était  de 
cinq  ans  pendant  lesquels  on  serait  soumis  à 
des  exercices  qui  n'excéderaient  pas  quinze 
jours  par  année.  La  garde  mobile  ne  serait 
appelée  en  activité  que  par  une  loi  spéciale  ou 
un     décret     (jui     devrait     être    présenté    aux 
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Chambres  dans  les  vingt  jours  pour  être  con- 
verti en  loi  ;  elle  fournirait  un  effectif  de 
400  000  hommes  exclusivement  destiné  à  la  dé- 
fense intérieure  des  cotes  et  des  forteresses. 
Toutes  ces  différentes  forces  réunies  donne- 
raient un  total  de  1200  000  hommes. 

Le  projet  enlevait  beaucoup  de  sa  valeur  à  la 
garde  mobile  :  ne  contenant  plus  d'anciens  mi- 
litaires, elle  n'était  qu'un  troupeau  d'hommes 
sans  cohésion.  Par  compensation  la  réserve 
gagnait  une  consistance  qu'elle  n'avait  pas 
d'abord  puisqu'elle  ne  recevait  que  des  hommes 
exercés,  et  l'idée  fondamentale  de  l'Empereur 
était  respectée  :  aucun  jeune  homme  de  la 
classe  n'échappait  plus  au  devoir  militaire.  Lue 
loi  annuelle  du  contingent  devenait  dès  lors  sans 
objet. 


IX 


L'Empereur  présida  lui-même  l'assemblée  du 
Conseil  d'État  appelée  à  délibérer.  Il  ouvrit  la 
discussion  par  un  discours  explicatif  et  com- 
mença par  répudier  la  pensée  que  son  projet 
eût  été  provoqué  par  la  complication  des  der- 
niers événements  ou  par  la  crainte  d'une  guerre 
prochaine  :  C'était  l'expérience  des  guerres  de 
Crimée  et  d'Italie  qui  avait  montré  la  nécessité 
d'augmenter  nos  forces.  —  Il  ne  niait  pas  les 
charges  qu'imposerait  la  nouvelle  loi  :  «  Pour 
présenter  un  semblable  projet,  il  fallait  avoir 
la  conscience  de  son  devoir,  et  être  bien  per- 
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suadé  qu'on  faisait  quelque  chose  d'utile  pour 
le  pays,  car  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  l'on  augmenterait  ainsi  les  charges  qui 
pèsent  sur  la  population.  Mais  quand  nous 
voyons  qu'en  Europe  tout  le  monde  peut  être  ap- 
pelé sous  les  drapeaux,  de  20  à  39  ans  ;  qu'en 
Autriche  la  limite  d'âge  est  encore  reculée; 
que  l'Espagne,  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Angle- 
terre même,  augmentent  leur  armée,  la  France 
doit  se  décider  à  suivre  cet  exemple.  Assuré- 
ment la  France  est  respectée  aujourd'hui;  elle 
le  sera  plus  encore  quand  on  saura  qu'elle  peut, 
en  peu  de  temps,  mettre  120tl000  hommes 
sous  les  armes.   » 

L'exposé  des  motifs  de  Niel  s'attachait  encore 
plus  à  bien  enlever  à  la  loi  le  caractère  d'une 
nécessité  politique  récente.  Malheureusement 
s'élevait  dans  les  esprits  cette  objection  :  Si  les 
guerres  de  Crimée  et  d'Italie  vous  avaient  dé- 
montré la  nécessité  impérieuse  de  fortifier 
notre  état  militaire,  pourquoi  ne  l'avez-vous 
pas  fait  immédiatement?  Pourquoi  êtes-vous 
resté  sept  années  inerte,  alors  que  les  remue- 
ments que  vous  provoquiez  vous-même  en 
Europe  pouvaient  vous  entraîner  dans  une 
action  militaire?  La  nécessité  invoquée  par 
l'Empereur  et  par  Niel,  quoique  tardivement 
satisfaite,  n'en  était  pas  moins  évidente.  Le  Con- 
seil d'État  adopta  le  projet  avec  quelques  mo- 
difications dont  la  plus  importante  était  relative 
au  mariage  dans  la  réserve  :  il  l'autorisa,  indé- 
pendamment de  toute  permission  administra- 


LA  LOI  MILITAIRE.  331 

tive,  dans  les  deux  dernières  années  (4  t'évricr- 
4  mars  1867). 

Aussitôl  dans  le  monde  politique,  s'éleva  une 
clameur  assourdissante.  On  reprocha  à  l'Em- 
pereur de  militariser  la  jeunesse  française,  tou- 
jours dans  un  intérêt  dynastique,  au  profit  de 
son  ambition  et  de  sa  vanité.  Et  pourtant  s'il 
avait  négligé  d'accroître  nos  forces,  l'opposition 
et  le  public  lui  auraient  reproché  plus  violem- 
ment encore  de  ne  songer  qu'à  ne  pas  compro- 
mettre sa  popularité  et  de  sacrifier  toujours 
l'intérêt  national  à  l'intérêt  dynastique. 

Comme  il  était  difficile  de  nier  qu'il  n'avait 
fait  qu'accorder  ce  qu'on  lui  avait  demandé,  le 
Journal  des  Débals  '  épiloguait  :  «  On  aurait  mau- 
vaise grâce  à  prétendre  que  le  mouvement  de 
l'opinion  n'ait  pas  sollicité  le  gouvernement  à 
instruire  sur  ce  sujet  ;  mais  il  est  difficile  aussi 
de  se  dissimuler  que  les  résultats  annoncés  ont 
causé  une  assez  vive  surprise.  Ce  qu'on  deman- 
dait, c'était  une  consolidation  de  nos  institutions 
militaires  beaucoup  plus  assurément  qu'un 
changement  radical;  c'était  en  quelque  sorte 
une  revue  des  armes  qui  eût  prouvé  que  tout 
était  en  bon  état  et  dans  l'ordre  prescrit  par  les 
lois.  Mais  de  là  à  un  système  qui  consacrerait 
comme  un  état  régulier  et  permanent  la  main- 
mise sur  tous  les  jeunes  gens  de  vingt  ans,  il  y 
a  comme  un  abîme,  et  l'on  ne  saurait  s'étonner 
si  la  surprise  du  public  a  été  très  grande.  On 

!.  18  et  30  décembre  1866. 
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comprend  que  dans  un  moment  de  danger  on 
appelle  tous  les  bras  à  la  défense  de  la  chose 
publique,  mais  convertir  cette  hypothèse,  bonne 
seulement  pour  des  circonstances  exception- 
nelles, en  un  systèmepermanent  et  régulier,  c'est 
la  plus  grande  entreprise  qui  ait  jamais  été  faite 
sur  la  liberté  des  individus.  Je  ne  crois  pas  que 
Napoléon  P'  lui-même  ait  songé  à  rien  de  pareil, 
ou  du  moins,  si  jamais  il  y  songea,  il  s'est  bien 
gardé  de  le  dire.  » 

On  s'acharna  à  la  disposition  qui,  en  incor- 
porant la  totalité  de  la  classe,  rendait  sans 
objet  le  vote  annuel  du  contingent  par  la 
Chambre  et  supprimait  les  bons  numéros.  «  Il  n'y 
aura  plus  de  bons  numéros»,  fut  le  mot  qui, 
en  un  éclair,  se  répandit  partout  :  journaux, 
revues,  brochures  faisaient  mille  variations 
alentour  et  le  rabâchaient  jusqu'à  le  faire  par- 
venir aux  couches  les  plus  profondes  du  suffrage 
universel.  Deux  publications  surtout  produi- 
sirent grand  effet,  la  brochure  du  général  Chan- 
garnier  :  Un  mot  sur  le  projet  d'organisation  niili- 
taire,  et  le  livre  du  général  Trochu  sans  nom 
d'auteur  :  L! armée  française  en  iS67. 


X 


Le  général  Changarnier,  devenu  l'obstacle  de 
celui  dont  il  avait  d'abord  été  l'espérance,  avait 
été  arrêté  au  Coup  d'État,  puis  exilé.  Rentré 
après  l'amnistie,  le  cœur  bouillant  des  colères 
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amassées  et  du  désespoir  de  rester  étranger  à 
tant  de  brillants  combats  de  sa  chère  armée,  il 
haletait  après  la  ruine  de  cet  Empire  odieux, 
qui,  en  lui  fermant  sitôt  les  champs  de  bataille, 
avait  privé  sa  carrière  de  son  couronnement 
glorieux.  Thiers,  étant  de  tous  les  hommes 
d'État  celui  qui  lui  parut  s'employer  le  mieux  à 
l'œuvre  de  vengeance,  il  s'était  attaché  à  lui 
avec  passion.  Devenu  un  de  ses  auditeurs  en- 
thousiastes, on  l'aurait  exclu  de  l'enceinte  légis- 
lative, n'eût  été  le  respect  qu'il  inspirait,  tant  il 
manifestait  bruyamment  son  approbation  aux 
paroles  de  l'orateur  de  sa  haine.  Son  âme  guer- 
rière avait  tressailli  au  bruit  du  canon  de 
Sadowa  ;  il  s'était  rangé  parmi  ceux  dont  la 
conviction  était  «  que  sans  avoir  mis  un  seul 
bataillon  en  mouvement,  la  France  avait  subi  un 
des  plus  grands  désastres  de  son  histoire  et 
qu'elle  devrait  reconquérir  les  armes  à  la  main 
son  importance  militaire  ou  s'affaisser  ».  Sauf 
la  réduction  du  service  à  cinq  ans,  «  qui  suffit  à 
l'instruction  et  à  la  parfaite  cohésion  de  toutes 
les  parties  d'une  armée  »,  il  blâmait  tout  dans 
le  projet  du  gouvernement.  Son  vice  capital, 
selon  lui,  était  de  rechercher  trop  le  nombre. 
«  On  parle,  disait-il  avec  dédain,  de  300  000  com- 
battants, fusil  ou  sabre  en  main,  canons  attelés! 
Nous  sommes  frappés  d'étonnement.  Malheur  à 
la  France,  si,  brisant  la  chaîne  de  ses  glorieuses 
traditions,  elle  se  lassait  d'avoir  une  armée  plus 
puissante  par  l'organisation  que  par  le  nombre! 
N'essayons  pas  d'égaler  le  chiflre  de  nos  soldats 

19. 
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à  celui  de  nos  adversaires  possibles.  Même  en 
nous  épuisant,  nous  ne  serions  pas  sûrs  d'y  par- 
venir. Ne  nous  en  inquiétons  pas.  S'il  est  très 
difficile  à  3  000  hommes  d'en  combattre  avec 
succès  5  000,  il  l'est  infiniment  moins  à  60000 
d'en  défaire  100  000.  Plus  les  proportions 
s'élèvent,  moins  l'infériorité  numérique  est 
fâcheuse.  Elle  peut  être  avantageusement  com- 
pensée par  l'habileté  du  général  en  chef  et  par 
la  meilleure  composition  des  troupes.  Au  delà 
d'un  certain  chiffre  il  n'y  a  point  de  bonne 
armée,  point  d'armée  dont  on  puisse  assurer  la 
subsistance  et  bien  diriger  les  mouvements. 
Celle  qui  en  1812  entra  en  Russie  était  réduite 
de  plus  de  moitié  avant  d'atteindre  iMoscou. 
Quand  cette  gigantesque  et  lamentable  expédi- 
tion eut  complété  la  ruine  de  nos  vieilles  bandes 
déjà  usées  i)ar  des  guerres  incessantes.  Napo- 
léon sut  encore  réunir  des  conscrits  très  nom- 
breux et  leur  faire  compter  quelques  journées 
glorieuses.  Malheureusement,  cette  jeunesse, 
toujours  dévouée,  toujours  brave,  mais  inhabile 
à  prendre  soin  d'elle-même,  fut  encore  plus 
cruellement  traitée  par  le  bivouac,  par  les 
marches  prolongées,  par  les  maladies,  que  par 
les  champs  de  bataille  qui  se  nomment  Lutzen, 
Bautzen,  Dresde,  Lei|)sick,Hanau.  »  Il  ne  blâmait 
pas  seulement  la  recherche  des  effectifs  considé- 
rables, il  blâmait  aussi  l'organisation  de  la  ré- 
serve, tant  ses  réunions  et  ses  exercices  que 
l'interdiction  du  mariage  aux  hommes  qui  en 
faisaient  partie.  L'exonération  lui  paraissait  une 
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malfaisante  institution  que,  par  amère  ironie,  on 
a  qualifiée  de  démocratique.  Il  tlélrissait  des 
termes  les  plus  durs  le  projet  de  l'Empereur  : 
Il  faisait  justement  l'effroi  du  pays;  s'il  était 
voté  sans  des  modifications  considérables,  il 
nous  donnerait  trois  armées  flasques,  peu  ras- 
surantes pour  notre  honneur,  écrasantes  pour 
la  population,  ruineuses  pour  le  Trésor.  Et 
l'étranger  envieux  de  la  Erance  n'aurait  qu'à 
attendre,  les  bras  croisés,  son  épuisement  et 
l'étiolement  de  son  intelligence. 


XI 


Au  début  de  sa  carrière  en  Afrique  le  géné- 
ral ïrochu  avait  été  protégé  par  le  maréchal  Bu- 
geaud  ;  il  en  avait  appris  beaucoup  de  parties 
de  l'art  militaire,  et,  en  outre,  ce  qui,  parmi 
nos  généraux,  était  particulier  au  maréchal,  le 
goût  de  disserter  infatigablement.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  existé  beaucoup  d'hommes  doués 
d'une  telle  faconde.  Il  parlait  sans  cesse,  il  par- 
lait partout  avec  force,  avec  éclat,  avec  une  élo- 
quence mordante  et  incisive,  mais  avec  une 
effroyable  abondance,  au  point  que  toute  action 
finit  par  se  réduire  pour  lui  à  parler.  Religieux, 
probe,  instruit,  vaillant,  exemplaire  dans  sa  vie 
privée,  il  avait  l'essentiel  de  ce  qui  pouvait  lui 
constituer  une  figure  militaire  à  la  Catinat, 
et  il  s'acheminait  déjà  à  n'être  qu'un  Marmont. 
Tout,  dans  sa  petite  personne,  raide,  guindée, 
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sans  laisser  aller,  comme  dans  son  visage,  où 
brillaient  sous  de  sombres  sourcils  deux  yeux 
allumés,  était  ténébreux  et  tendu.  On  l'eût  dit 
travaillé  d'un  tourment  intérieur  qu'il  épanchait 
en  dénigrements.  Comblé  des  faveurs  de  l'Em- 
pereur, soit  dans  ses  difficultés  de  famille,  soit 
dans  sa  carrière,  il  le  poursuivait  (c'était  sa  ma- 
nière de  témoigner  une  reconnaissance  chaleu- 
reusement promise^]  d'une  liostilité  implacable. 

1.  Général  Trochii  à  Sa  Majesté  l'Empereur.  Lyon  18  août 
1861.  Sire,  L'Empereur  vient  de  in'élever  dans  la  Légion 
d'honneur  au  rang  de  grand  officier.  Je  ne  me  trouve  pas 
le  droit  de  rattacher  la  distinction  dont  j'ai  à  remercier 
Votre  Majesté  au  souvenir  des  humbles  services  que  j"ai  pu 
rendre  dans  la  dernière  guerre.  Le  mérite  des  obscurs  tra- 
vaux auquels  je  suis  appliqué  dans  la  paix  ue  la  jubtitie  pas 
non  plus.  J'ai  le  devoir  de  la  considérer  comme  une  marque 
de  haute  bienveillance  particulière;  et  si  elle  n'ajoute  rien 
aux  «entiments  de  loyale  fidélité  avec  lesquels  je  sers  l'Em- 
pereur et  le  pays,  elle  élargit  grandement  le  cercle  de  mes 
obligations  envers  l'un  et  l'autre.  —  J'assure  Votre  Majesté 
que  je  saurai  les  remplir.  Je  suis,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, de  l'Empereur,  le  très  humble  serviteur  et  obéissant 
sujet. 

—  Sire,  J'apprends  aujourd'hui  seulement  que  l'Empereur 
a  voulu  que  les  bienveillanles  espérances  qu'il  avait  daigné 
me  donner  eussent  immédiatement  leur  elTet.  Je  sais  à  quel 
point  leur  réalisation  était  difficile,  et  je  reste  pénétré  de  gra- 
titude pour  Votre  Majesté,  devant  la  décision  qu'Elle  a  prise 
en  faveur  de  ma  belle-sœur  en  lui  donnant  un  bureau  dans 
Paris.  J'ai  adopté  les  onze  enfants  de  celle  femme  infor- 
tunée ;  ma  vie  et  la  leur  sont  à  présent  solidaires,  et  ce  que 
l'Empereur  vient  de  faire  pour  eux,  il  l'a  fait  pour  moi.  Le 
devoir  de  la  reconnaissance  s'ajoute  ainsi  à  tous  les  devoirs 
que  me  crée  le  naufrage  de  famille  où  je  suis  enveloppé. 
J'assuie  Votre  Majesté,  avec  un  cœur  sincère,  que  je  saurai 
le  jemplir.  —  Je  suis,  avec  le  plus  jjrofond  respect,  de 
l'Empereur,  le  très  obéissant,  dévoué  et  fidèle  sujet.  —  En 
inspection  générale,  le  24  juillet  i866. 
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Aussi  était-il  fort  caressé  dans  les  salons  de 
l'Opposition:  on  l'y  cajolait,  on  l'y  admirait,  on 
recueillait  ses  sentences  comme  des  oracles, 
qu'on  colportait  ensuite  pour  la  plus  grande 
joie  des  conjurés  contre  l'Empire.  A  la  nouvelle 
marque  de  confiance  que  lui  avait  donnée  l'Em- 
pereur en  l'appelant  dans  la  Haute  Commission 
militaire,  il  avait  répondu  en  racontant  partout 
que  la  discussion  était  pitoyable  et  lui  faisait 
l'effet  d'une  dislocation  :  «  L'Empereur  ne 
les  avait  pas  réunis  pour  les  consulter  mais  pour 
les  faire  signer.  Il  est  l'indécision  dans  l'entête- 
ment. » 

Tel  était  l'homme.  Le  livre,  écrit  pour  les 
gens  du  monde  autant  que  pour  les  militaires, 
était  un  épanchement  amer  de  malveillance  au- 
tant qu'une  belle  étude  militaire.  Il  contenait 
des  pages  où  se  révélait  un  remarquable  talent, 
celles  notamment  si  vibrantes  et  si  pathétiques 
sur  le  combat.  Beaucoup  de  critiques  étaient 
fondées,  entre  autres  celles  sur  les  excès  de  la 
centralisation.  Malheureusement  un  esprit  de 
pessimisme  systématique  ^répandait,  sur  les  cri- 
tiques fondées  et  sur  les  conseils  justes,  une 
fausse  couleur.  Dans  la  plus  grande  partie  du 
livre,  sous  prétexte  de  n'exposer  que  des  prin- 
cipes, il  restait  dans  un  vague  commode  : 
presque  tout  était  mal,  du  moins  dans  ce  qui 
était  essentiel  ;  dès  lors  tout  aurait  dû  être  fon- 
damentalement changé;  cependant  il  concluait 
à  ce  qu'on  ne  changeât  rien  de  fondamental, 
'^^allait-il  adopter  le  système  prussien  et  impo- 
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ser  le  service  obligatoire?  Comme  l'Empereur 
le  désirait,  l'homme  d'opposition  ne  pouvait  le 
vouloir  :  <(  Ce  système  serait  le  meilleur,  mais 
l'application  dans  les  circonstances  présentes  en 
serait  impossible.  Elle  jetterait  les  esprits,  la 
coutume  et  notre  institution  militaire  elle-même 
dans  un  trouble  profond.  »  Fallait-il  élever  les 
effectifs?  L'Empereur  le  demandait,  l'homme 
d'opposition  ne  pouvait  l'accorder  :  «  Contrai- 
rement àTopinion  généralement  admise,  la  réor- 
gmmalïon  de  l'année  consiste  moins  dans  ane  loi 
de  recrutement,  dans  des  accroissements  d' e/j ectif s , 
que  dans  le  redressement  de  quelques  erreurs  et  le 
perfectionnement  des  moyens.  On  commettrait  une 
faute  en  exagérant  les  effectifs.,  en  se  laissant 
trop  dominer  par  les  préoccupations  de  quantité  \  » 
Sous  les  mots  à  chaque  instant  répétés  d'impar- 
tialité, on  sentait  la  violente  contraction  inté- 
rieure d'un  Alceste  militaire  ambitieux  préci- 
pité ou  déçu,  et  cependant  cet  officier  à  la 
carrière  brillante  n'avait  aucune  raison  d'être 
l'un  ou  l'autre.  Les  critiques  étaient  creusées 
jusqu'à  devenir  de  la  caricature  ;  les  beaux  cô- 
tés, les  côtés  incomparables  de  notre  armée, 
sans  être  niés,  en  étant  même  signalés  parfois, 
ne  paraissaient  pas  avoir  frappé  son  esprit  au- 
tant que  les  défauts  :  on  eût  dit  d'un  peintre 
qui  ayant  à  représenter  un  visage  d'Apollon  défi- 
guré par  une  verrue,  aurait  mis  en  relief  la  ver- 
rue et  laissé  le  visage  dans  l'ombre. 

1.  J'ages  123,  136,  193,  270,  276. 
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Que  d'injustices  se  mêlaient  même  aux  juge- 
ments favorables!  Pourquoi  répéter  que  nous 
ne  brillons  point  par  la  modestie?  Cela  signi- 
fiait-il que  nos  officiers  et  nos  soldats  avaient 
conliance  en  eux?  Tant  mieux,  car  malheur  aux 
armées  qui  doutent  d'elles-mêmes,  elles  sont 
défaites  avant  d'avoir  combattu.  Un  zouave, 
frappé  en  Crimée  de  sept  coups  de  baïonnette, 
disait  :  «  Aucun  Russe  ne  peut  se  vanter  d'en 
avoir  reçu  autant,  car  un  coup  de  baïonnette 
française  suffit  à  tuer.  »  Voilà  comment  il  faut 
que  les  soldats  sentent  poui-  être  invincibles. 
Est-ce  à  dire  que  nous  avions  la  petitesse, 
funeste  à  la  guerre  plus  qu'ailleurs,  de  mécon- 
naître le  mérite  de  nos  ennemis  ?  Nous  péchions 
plutôt  par  l'excès  contraire.  Un  écrivain  mili- 
taire, qui  ne  nous  a  jamais  rendu  que  la  justice 
impossible  à  refuser  sans  s  ôter  à  soi-même  tout 
crédit,  le  colonel  Uustow,  a  écrit  dans  son  His- 
toire de  la  guerre  de  1(SG()  :  «  Un  adversaire 
très  décidé  de  TAutriche  nous  disait  peu  de 
temps  avant  la  guerre  actuelle  :  D'où  provient, 
au  fond,  la  réputation  de  l'armée  autrichienne? 
Des  Français,  uniquement  des  Français.  Dès 
que  ceux-ci  ont  battu  un  ennemi  quelconque 
ils  ont  l'habitude  de  l'élever  jusqu'au  ciel... 
Déjà  Napoléon  I*^'"  leur  a  donné  l'exemple  de  ne 
jamais  mépriser  ni  dénigrer,  même  avant  la 
guerre,  l'ennemi  avec  lequel  on  peut  avoir  af- 
faire. Les  Français  d'aujourd'hui  ont  suivi  con- 
sciencieusement cette  règle  et  l'on  pourrait  dire 
qu'ils  lont  observée  avec  cette  sorte  de  gran- 
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deiir  (rame  qui  ne  peut  être  produite  que  par 
la  double  culture  de  l'esprit  et  du  cauir.  » 

ïrochu  aurait  eu  pleinement  raison  s'il  avait 
simplement  soutenu  qu'augmenter  l'effectif  n'é- 
tait pas  la  seule  réforme  urgente,  qu'il  était 
non  moins  indispensable  de  réformer  l'organi- 
sation intérieure  de  l'armée,  de  décentraliser, 
de  s'appliquer  à  mieux  préparer  le  passage  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  de  réorganiser 
le  système  de  l'Intendance  en  revenant  aux  four- 
nisseurs civils  tels  que  fut  Ouvrard  pendant  la 
guerre  d'Espagne,  enfin  de  simplifier  nos  règle- 
ments routiniers.  Il  cessait  d'être  dans  le  vrai  en 
soutenant  que  ces  diverses  réformes  dis|)ensaient 
d'un  accroissement  de  l'effectif,  en  chicanant 
deux  années  de  service  à  la  réserve,  dont  la 
solidité  était  absolument  nécessaire;  enfin  il 
tombait  dans  la  déclamation  de  l'ignorance  en 
prétendant  qu'un  appel  en  masse  serait  une 
mesure  de  salut  au  jour  de  danger.  Pouvait-il 
ignorer  que  l'appel  en  masse  est  une  fantasma- 
gorie qui  ajoute  les  malheurs  de  la  révolution 
à  ceux  de  la  guerre?  Ces  erreurs  furent  d'autant 
plus  déplorables  que,  comme  à  cette  époque 
Trochu  était  notre  oracle  à  tous,  elles  devinrent 
les  nôtres  et  qu'on  les  retrouva  dans  la  plupart 
des  discours  prononcés  sur  la  loi  militaire. 

L'écrit  fut  porté  aux  nues  par  le  public  poli- 
tique de  l'Opposition,  par  les  militaires  mé- 
contents, les  agités,  les  dénigreurs  qui  se  ré- 
jouissent de  tout  éreintement  de  leurs  chefs. 
Les  hommes  (le  discipline  et  de  devoir  jugèrent 
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que  ce  n'était  pas  le  moment  de  diminuer  la 
force  morale  de  notre  armée,  d'ébranler  sa  con- 
fiance en  elle-même,  et  d'ajouter  à  l'audace 
entreprenante  des  Prussiens  en  leur  faisant 
croire  qu'ils  ne  trouveraient  devant  eux  que 
des  ignorants,  des  corrompus,  des  fanfarons  et 
une  organisation  pourrie  hors  d'état  de  supporter 
un  choc.  «  C'est  une  mauvaise  action  !  »  me 
dit  le  général  Bourbaki  d'une  voix  tremblante 
d'émotion. 

L'Empereur  n'avait  pas  été  surpris  de  la  plu- 
part des  critiques  de  Trochu,  puisque,  bien 
avant  le  général,  lui-même  les  avait  adressées 
à  ses  divers  ministres  de  la  Guerre,  et  il  n'était 
pas  de  ceux  qui  n'avaient  pas  aperçu  les  défec- 
tuosités sous  l'éclat  des  surfaces,  mais  il  fut  mé- 
content de  cet  étalage  exagéré  de  plaies  dont 
l'auteur  avait  eu  toute  bberté  d'entretenir  la 
Haute  Commission,  et  qu'une  publicité  déplacée 
envenimait,  grossissait  et  ne  guérissait  pas.  ile- 
pendant,  toujours  indulgent,  il  refusa  d'exercer 
des  rigueurs,  bien  légitimes  puisque  le  livre 
avait  été  publié  sans  Tautorisation  nécessaire, 
sous  un  anonymat  transparent.  Il  y  avait  donc 
dans  le  livre  de  Trochu  tous  les  mérites  que 
l'on  voudra  excepté  celui  du  courage. 
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XIÏ 


Le  parti  gouvernemental  lui-même  fut 
ébranlé  et  se  scinda.  Ceux  qui  tenaient  à  être 
agréables  aux  Tuileries  soutinrent  les  projets 
de  l'Empereur  et  s'efforcèrent  d'en  démontrer 
la  nécessité.  Ceux  qui  cherchaient  leur  appui 
dans  leurs  électeurs  et  servaient  le  gouver- 
nement avec  une  force  qui  leur  était  propre 
se  montrèrent  réservés  et  plutôt  contraires. 
Dans  une  élection  du  Pas-de-Calais,  la  première 
après  le  projet  militaire,  un  homme  distingué, 
Sens,  se  présentant  comme  candidat  officiel,  se 
tint  obligé  de  critiquer  la  loi  et  dit  «  qu'il 
croyait  pour  sa  part  le  projet  susceptible  de 
modifications  profondes;  qu'il  lui  paraissait  pos- 
sible et  désirable  de  diminuer  le  temps  de  ser- 
vice, d'augmenter  les  facilités  accordées  pour  le 
remplacement  et  l' exonération,  enfin  de  ramener 
le  contingent  aux  proportions  actuelles  ». 

Nonobstant  l'opposition  de  quelques-uns  de 
ses  amis,  à  l'ouverture  de  la  session  l'Empereur 
recommanda  l'adoption  du  système  accepté  par 
le  Conseil  d'État  :  «  Le  projet  de  loi,  qui  a  été 
étudié  avec  le  plus  grand  soin,  allège  le  fardeau 
de  la  conscription  en  temps  de  paix,  offre  des 
ressources  considérables  en  temps  de  guerre, 
et,  répartissant  dans  une  juste  mesure  les  char- 
ges entre  tous,  satisfait  au  principe  d'égalité;  il 
a  toute  l'imporlaiice  d'une  institution,  et  sera. 
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j'en  suis  convaincu,  accepté  avec  patriotisme. 
L'influence  d'une  nation  dépend  du  nombre 
d'hommes  qu'elle  peut  mettre  sous  les  armes. 
N'oubliez  pas  que  les  États  voisins  s'imposent 
de  bien  plus  lourds  sacrifices  pour  la  bonne 
constitution  de  leurs  armées,  et  ont  les  yeux 
fixés  sur  vous  pour  juger,  par  vos  résolutions, 
si  l'influence  de  la  France  doit  s'accroître  ou 
diminuer  dans  le  monde.  » 

L'Assemblée  nomma  une  Commission  de 
dix-huit  membres  dans  laquelle  elle  fit  entrer 
quelques-uns  des  députés  les  plus  disposés  à 
résister  aux  pressions  du  gouvernement'.  La 
Commission  ne  chicana  pas  sur  le  point  de  dé- 
part; elle  admit,  tout  en  la  regrettant,  la  néces- 
sité d'augmenter  nos  forces  défensives  et  d'avoir 
une  armée  active  de  400  000  hommes  et  une 
réserve  du  même  chiffre,  avec  l'auxiliaire  d'une 
garde  mobile  également  de  400000  hommes; 
elle  consentit  à  la  fixation  du  service  à  neuf 
années  partant  du  1"'  juillet.  Mais  elle  se  pro- 
nonça contre  l'appel  de  la  totalité  de  la  classe; 
elle  n'accepta  pas  que  le  vote  annuel  du  con- 
tingent fût  retiré  à  la  Chambre,  par  la  fixation 
d'un  chiffre  immuable;  elle  voulait  qu'il  y  etit 
encore  de  «  bons  numéros  et  que  toute  la  jeu- 
nesse française  ne  fût  pas  miiUarisée.  Elle  se 
déclara  non  moins  formellement  contre  le  main- 
tien de  l'exonération  et  pour  le  retour  au  rem- 
placement,  qui  a    le    mérite   de   donner   avec 

1.  Lanahure,  président,  Buffet,  Gressier,  Talhouët,  Ghe- 
'aiidier  de  Valdrôme,  d'Albuféra,  etc. 
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certitude  homme  pour  homme,  en  laissant  toule 
liberté  aux  familles  et  en  ne  faisant  pas  inter- 
venir l'État  dans  ces  transactions  privées.  Elle 
n'admit  pas  une  garde  nationale  mobile,  que 
le  ministre  de  la  Guerre  aurait  le  droit  d'en- 
lever à  ses  foyers  quinze  jours  tous  les  ans 
pour  la  soumettre  à  la  vie  militaire,  ce  ne  se- 
rait plus  une  garde  nationale  mobile,  mais  une 
véritable  réserve  militaire.  11  su f lirait  d'établir 
des  contrôles  qui,  faits  soigneusement,  permet- 
traient de  l'appeler  et  de  la  réunir  vite;  elle 
refusa  les  exercices  et  les  réunions  qui  en- 
traîneraient un  déplacement  de  plus  d'une  jour- 
née et  se  répéteraient  plus  de  quinze  fois.  Enfin 
elle  demanda  que  la  permission  de  mariage, 
accordée  pour  deux  ans,  sans  autorisation,  fût 
étendue  à  trois. 

Ainsi  l'œuvre  de  la  Commission  avait  consis- 
té :  1"  à  affaiblir  l'armée  active  en  exigeant  une 
loi  de  contingent  annuel  qui  n'excéderait  pas 
100000  hommes  et  en  détruisant,  par  l'aboli- 
tion de  la  Caisse  de  dotation,  la  pépinière  des 
vieux  sous-officiers  ;  2"  à  affaiblir  la  réserve  en 
permettant  le  mariage  pendant  les  trois  der- 
nières années  ;  3°  à  annihiler  la  garde  mobile 
en  n'autorisant  son  existence  que  sur  le  papier. 
De  pareilles  dispositions  eussent  été  toutes 
naturelles  de  la  part  de  pacifiques  comme  moi, 
qui  acceptaient  la  condition  essentielle  de  la 
paix,  c'est-à-dire  la  non-ingérence,  quoi  qu'il 
arrivât,  dans  les  affaires  d'Allemagne  :  elles 
étaient  incompréhensibles  de  la  part  d'adver- 
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saires  violents  de  l'Unité  allemande  proclamant 
chaque  jour,  par  leurs  discours  ou  leurs  accla- 
mations, que  la  France  devait  à  tout  prix  en 
empêcher  l'entier  accomplissement. 

L'Empereur  se  montra  très  affligé  de  ces  ré- 
sistances de  la  Commission,  Il  se  plaignit  de  ce 
manque  de  prévision,  de  ce  sacrifice  des  véri- 
tables intérêts  du  pays.  Il  demanda  à  ses  mi- 
nistres de  lutter  pied  à  pied,  et  leur  donna  pour 
instruction  formelle  de  n'accepter  aucun  amen- 
dement et  de  maintenir  la  loi  dans  toute  son 
intégrité  :  elle  était  un  minimum  indivisible 
dont  on  ne  pouvait  abandonner  aucune  partie. 
Les  ministres  s'y  employèrent  en  effet  de  leur 
mieux,  mais  le  temps  s'écoulait  et  la  Commis- 
sion ne  cédait  pas. 

Le  point  le  plus  aigu  du  dissentiment  était  la 
fixation  du  contingent.  Et  ce  point,  auquel  la 
(Commission  s'acharnait  particulièrement,  était 
celui  sur  lequel  elle  avait  le  moins  raison.  Les 
prérogatives  de  la  Chambre  eussent  été,  en  effet, 
méconnues  si,  parlant  du  principequ'uneportion 
seulement  de  la  classe  serait  appelée,  le  gouver- 
nement s'était  attribué  le  droit  de  déterminer 
seul  le  chiffre  de  ce  contingent.  Mais  dès  qu'il 
était  constant  que  classe  et  contingent  seraient 
des  termes  identiques,  et  que  tous  les  jeunes 
gens  capables  seraient  incorporés  à  un  titre 
quelconque,  on  n'ôtait  pas  au  Corps  législatif 
un  droit  auquel  personne  ne  pouvait  prétendre, 
puisque  la  loi  l'avait  exercé  une  fois  pour  toutes 
avec  le  consentement   du  Corps  léfifislalif  lui- 
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même.  D'ailleurs  le  Corps  législatif  ne  restait-il 
pas  toujours  investi  du  pouvoir  de  lixer  an- 
nuellement, par  la  loi  de  finances,  le  chiffre  des 
hommes  à  entretenir  dans  l'armée  active  ?  On 
ne  pouvait  cependant  maintenir  un  contingent 
uniquement  pour  donner  satisfaction  à  un  droit 
constitutionnel  chimérique.  Lorsque,  plus  tard, 
après  la  guerre,  le  service  fut  l'endu  universel, 
personne  n'osa  renouveler  cette  pauvre  objec- 
tion :  en  1867,  on  ne  put  en  déprendre  les 
sages  de  la  Commission  composée  en  majorité 
de  candidats  officiels.  Enfin  lassé,  l'Empereur 
donna  l'ordre  à  Rouher  de  poser  un  ultimatum. 
Le  Vice-Empereur  se  présenta  avec  solennité, 
accompagné  du  général  AUard,  de  Vuitry  et  du 
maréchal  Niel.  La  Commission  avait  chargé  son 
rapporteur,  Gressier,  de  soutenir  la  discussion. 
Vuitry  l'entama  avec  beaucoup  de  tact  et  de 
ménagements,  s'appliquant  à  ne  pas  froisser 
ceux  dont  il  essayait  d'obtenir  l'assentiment; 
Gressier  ne  lui  répondit  pas.  Allard,  un  peu 
plus  guerroyant,  prit  la  parole  :  pas  de  réponse 
encore.  Le  maréchal  Niel  intervient  d'un  ton 
très  insistant  :  Gressier  continue  à  se  taire. 
Enfin  Rouher  relevant  sa  mèche  sur  son  crâne, 
comme  il  faisait  au  moment  des  grandes  actions 
oratoires,  prend  l<i  parole  avec  emportement, 
menaçant  plutôt  que  discutant  :  la  Commission 
n'avait  qu'à  bien  réfléchir  ;  l'Empereur  était 
résolu  à  ne  point  reculer,  dût-il  aller  jusqu'à 
une  dissolution.  Gressier  continue  à  demeurer 
silencieux.  On  se  regarde,  sans  rien  dire,  pen- 
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dant  près  d'un  quart  d'heure.  Les  ministres 
comprirent  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  retirer. 
Après  leur  départ,  certains  membres  s'éton- 
nèrent que  le  rapporteur  eût  gardé  le  silence  : 
«Quand  les  questions  se  posent  d'une  certaine 
manière,  répondit  Gres^ier,  on  ne  discute  pas, 
on  délibère;  délibérons  donc.  »  La  Commission 
confirma  ses  résolutions 

L'Empereur  pensa  d'abord  à  relever  le  défi 
qu'on  lui  jetait  et  à  recommencer  en  France  la 
lutte  du  roi  Guillaume  contre  son  Parlement. 
Rouher  déploya  à  l'en  détourner  autant  de  véhé- 
mence qu'il  en  avait  mis  à  intimider  la  Com- 
mission :  «  Lue  dissolution  serait  funeste  à  son 
système  de  gouvernement;  le  pays,  touché  dans 
un  de  ses  intérêts  vitaux,  prendrait  feu  ;  l'op- 
position compacte,  disciplinée  derrière  un  mot 
de  ralliement  si  simple,  enlèverait  le  corps  élec- 
toral et  l'Empereur  aurait  à  subir,  non  seule- 
ment la  loi  militaire  qu'il  repoussait,  mais  tout 
ce  système  de  liberté  auquel  il  ne  pouvait  en- 
core se  décider.  »  Le  maréchal  Niel  fléchit  à  son 
toui'.  11  se  dit  que,  même  avec  les  modifications 
imposées,  la  loi  donnerait  une  assiette  plus 
solide  à  notre  force  militaire  :  l'essentiel,  l'ac- 
croissement du  service  et  la  constitution  d'une 
réserve,  était  conquis,  le  principe  de  la  garde 
mobile  admis  ;  avec  ces  éléments  on  pourrait 
avoir  une  armée  assez  forte  pour  parer  aux 
I éventualités  prochaines.  «  11  eût  mieux  valu  ob- 
Itenir  davantage,  mais  ce  qu'on  aurait  serait  suf- 
fisant. »  Et  sans  même  prendre  les  ordres  de 
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l'Empereur,  il  entra  en  pourparlers  avec  la 
Commission  et  lui  concéda  que  toute  la  classe 
ne  serait  pas  incorporée,  et  qu'un  contingent 
annuel  serait  fixé  par  la  Chambre.  L'Empereur 
fut  douloureusement  surpris  de  cette  concession 
de  son  ministre.  Quand  on  vint  la  lui  apprendre, 
il  laissa  tomber  sa  tête  dans  ses  mains  et  demeura 
quelques  instants  accablé.  Abandonné  par  tous, 
il  n'avait  plus  qu'à  se  résigner  lui  aussi.  Gres- 
sier  constata  la  victoire  de  la  Commission  dans 
son  rapport  du  8  juin  1867.  La  session  touchait 
à  son  terme,  et  il  fallut  ajourner  la  discussion. 
Ainsi  l'Empereur  avait  voulu  opérer  la  réor- 
ganisation militaire  par  une  refonte  fondamen- 
tale de  notre  système  et  en  y  introduisant 
l'universalité  du  service;  il  avait  voulu  surtout 
ainsi  accroître  nos  effectifs, de  façon  à  les  mettre 
à  la  hauteur  de  ceux  de  la  Prusse.  11  avait  été 
arrêté  par  une  résistance  invincible  :  et  cette 
résistance  ne  fut  pas  seulement  celle  impuis- 
sante de  l'Opposition  de  toute  nuance,  mais  sur- 
tout celle  déterminante  des  ministres,  des  dé- 
putés officiels  endoctrinés  par  un  général  en 
faveur,  Trochu.  Cette  impuissance  à  faire  préva- 
loir sa  conviction  montre  combien  son  pouvoir 
personnel  agonisait.  Il  constata  sa  défaite  à  l'ou- 
verture de  la  session  législative*  par  quelques  pa- 
roles sèches  où  perçait  une  amertume  mal  conte- 
nue :  «  Le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif 
répartissait  entre  tous  les  citoyens  les  charges 

1.   18  noveml)re  1867. 
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du  recrutement.  Ce  système  a  paru  trop  absolu; 
des  transactions  sont  venues  en  atténuer  la 
portée.  Dès  lors  j'ai  cru  devoir  soumettre  cette 
haute  question  à  de  nouvelles  études.  On  ne 
saurait,  en  efîet,  approfondir  avec  trop  de  soin 
ce  difficile  problème,  qui  touche  à  des  intérêts 
si  considérables,  souvent  si  opposés.  Mon  gou- 
vernement vous  proposera  des  dispositions  nou- 
velles, qui  ne  sont  que  de  simples  modifications 
à  la  loi  de  1832,  mais  qui  atteignent  le  but  que 
j'ai  toujours  poursuivi  :  réduire  le  service  pen- 
dant la  paix,  l'augmenter  pendant  la  guerre.  » 
Ces  dispositions  n'étaient  autres  que  celles  pro- 
posées par  la  Commission. 

XIII 

La  discussion  fut  longue  et  brillante.  La  loi 
fut  soutenue  sans  restriction,  d'abord  par  un 
ancien  officier,  La  Tour,  catholique  très  con- 
vaincu, ordinairement  plus  considéré  qu'écouté, 
qui,  cette  fois,  fixa  Tattention  de  l'assemblée 
par  le  tableau  saisissant  et  complet,  dans  l'en- 
semble et  dans  les  détails  de  la  puissance  de 
la  ï*russe  :  «  Plusieurs  journaux,  quoique  im- 
primés en  France,  se  méprennent  quelquefois 
sur  les  intérêts  de  la  France,  nous  menacent 
journellement  de  la  rancune  du  corps  électoral 
si  nous  votons  la  loi.  On  fait  injure  au  patrio- 
tisme de  la  nation.  Mais  quand  bien  même 
cela  serait  vrai,  quand    bien    même   nous  de- 

T.  X.  20 
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vrions  nous  attendre  à  ces  rancunes,  ce  qui 
n'est  pas  exact,  je  dirais  encore  :  Votons  la  loi 
et  assurons  la  force  et  la  sécurité  de  la  France.  » 
(Vive  apîwobatwn  sur  un  grand  nombre  de  bancs .) 
Un  député  des  départements  de  l'Esl,  Stephen 
Liégeard,  fut  aussi  courngeux  :  «  Quand,  au 
spectacle  de  l'Italie  frémissante,  se  joint  pour 
moi,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  la  perspective 
d'une  armée  de  1  100000  iiommes  prêts  à  se 
grouper  au  premier  signe  sous  la  bannière  du 
chef  de  la  Confédération,  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  marchander  à  notre  gouvernement  l'ac- 
croissement de  forces  qu'il  sollicite*.  »  Puis 
vinrent  Jérôme  David,  Chesnelong,  Beauverger 
et  enfin  l'homme  d'autorité  de  la  Commission, 
Larrabure  :  «  Je  croirais  être  aveugle,  dit-il,  en 
refusant  au  gouvernement  les  moyens  néces- 
saires pour  faire  respecter  la  France,  sa  sécu- 
rité et  son  intluence  dans  le  monde.  Sans  doute 
les  sacrifices  semblent  pénibles.  Les  charges 
folles  que  nos  voisins  nous  imposent  et  qu'ils 
subissent  eux-mêmes,  excèdent  toutes  les  forces 
normales  des  nations.  Mais  j'attends  le  bien  de 
l'excès  du  mal.  Les  peuples  réagiront  partout, 
je  l'espère,  contre  ces  folies.  Mais  en  attendant 
cette  réaction  salutaire,  un  devoir  impérieux 
nous  est  imposé,  c'est  de  nous  prémunir  contre 
toutes  les  éventualités.  Plus  on  nous  croira 
prêts  pour  la  guerre,  mieux  nous  assurerons  la 
paix.  Je  vous  le  demande  en  grâce;  soyons  prêts 
la  veille  d'un  Sudowa  non  le  lendemain.  » 

1.  20  decetnbre. 
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L'opposition  républicaine  ne  se  laissa  pas 
toucher  par  ces  adjurations  patriotiques.  Déjà, 
dans  les  débats  des  interpellations  et  du  bud- 
get, elle  avait  incidemment  exhalé  ses  colères  : 
«  Quoi!  c'est  après  quinze  ans  de  règne,  lorsque 
la  dette  publique  s'est  accrue  de  huit  mil- 
liards, avait  dit  Jules  Favre;  c'est  après  que 
nous  avons  été  condamnés  aux  guerres  que 
vous  savez,  qu'on  vient  décréter  que  la  France 
tout  entière  sera  disciplinée,  et  qu'au  lieu 
d'être  un  atelier,  elle  ne  sera  plus  qu'une  ca- 
serne ^  !  »  Jules  Simon  avait  parlé  de  la  préoccu- 
pation poignante  que  la  nouvelle  loi  produisait 
dans  le  pays  et  accusé  le  gouvernement  «  de  faire 
de  l'armement  à  outrance  après  avoir  fait  de 
la  finance  à  outrance^  »  Bethmont  et  Magnin 
avaient  demandé  que  la  loi  fût  soumise  aux 
conseils  généraux^;  Picard  aurait  voulu  qu'elle 
fût  mise  dans  le  Moniteur  des  Communes,  a  11 
faut  que  la  France  la  lise  !  »  s'écriait-il  *.  Gar- 
nier-Pagès  avait  dit  :  «  L'influence  d'une  nation 
dépend  de  ses  principes.  Les  armées,  les  rivières, 
les  montagnes  ont  fait  leur  temps.  La  vraie 
frontière,  c'est  le  patriotisme.  » 


1.  18  mars  1867.  —  11  est  de  légende  que  Niel  aurait 
répondu  :  «  Vous  ne  voulez  pas  faire  de  la  France  une  ca- 
serne, craignez  d'en  faire  un  cimetière!  "  J'étais  présent  et 
je  n'ai  pas  entendu  ce  propos.  Je  ne  l'ai  pas  non  plus 
retrouvé  au  Moniteur  officiel  et  aucun  de  ceux  qui  l'ont  cité 
n'a  pu  m'indiquer  où  il  l'avait  pris. 

2.  20  juin  et  20  juillet  180 

3.  28  juin  1867.  " 

4.  8  juin  1807. 
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Tous  ces  thèmes  furent  repris,  amplifiés  dans 
la  discussion,  et  ce  fut  à  qui  déclamerait  le  plus 
éloquemment  contre  les  armées  permanentes 
dont  la  fin  était  proche*,  qui  créent  au  milieu 
de  nous  une  race  d'hommes  séparée  du  reste  de 
leurs  concitoyens";  ce  fut  à  qui  maudirait  la  paix 
armée,  pire,  avec  ses  énervements  et  ses  sacri- 
fices, que  la  guerre,  «.  car  elle  ne  finit  pas  et  elle 
ne  donne  pas  la  seule  chose  qui  puisse  consoler 
des  batailles,  cette  énergie,  celle  virilité  des  peu- 
ples qui  se  retrempent  dans  le  sang  versé  ^  ». 
((  Quant  à  moi,  s'écriait  Jules  Simon,  savez-vous 
ce  que  j'ai  au  fond  du  cœur?  c'est  que  s'il  fallait 
choisir  entre  une  grande  guerre  suivie  de  la  paix 
et  cette  espèce  de  paix  armée  dont  vous  nous 
parlez,  j'aimerais  mieux  une  grande  guerre  dans 
laquelle  on  mettrait  tout  ce  qu'on  a  de  sang  dans 
les  veines  et  tout  ce  qui  reste  d'argent  au  fond 
de  notre  trésor  épuisé,  guerre  après  laquelle 
nous  aurions  enfin  l'espérance  sérieuse  de  la 
paix,  que  vous  nous  enlevez  jour  par  jour,  avec 
vos  déclarations  pacifiques.  » 

Ce  fut  à  qui  chercherait  les  expressions  les 
plus  terribles  pour  qualifier  la  loi  :  «  Ce  n'était 
pas  seulement  une  loi  dure,  mais  une  loi  im- 
pitoyable %  anti-démocratique,  anti-égalitaire, 
c'est  une  aggravation  de  service  de  deux  ans  et 


1.  Magnin,  20  et  21  septembre  18GT. 

2.  Jules  Simon,  19  décembre  IS»!?. 
'ii.  Jules  Simon,  23  décembre  1807. 

4.  Jules  Simon,  29  décembre  1807.  Glais-Bizoin,  Magnin, 
Picard,  Carnot,  4,  23  et  31  décembre. 
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demi  et  une  durée  de  service  de  quinze  ans  et 
demi;  c'est  la  carte  à  payer  du  gouvernement 
personnel  de  dix-huit  ans,  un  accroissement  de 
la  toute-puissance  impériale,  parce  que  le  pou- 
voir absolu  que  l'Empereur  exerce  pour  faire  la 
paix  ou  la  guerre  pèsera  sur  un  plus  grand 
nombre  de  soldats  qu'aujourd'hui;  ce  qu'elle 
donne  de  force  militaire  au  drapeau,  en  aug- 
mentant le  nombre  des  hommes,  elle  Tenlève 
au  pays  en  diminuant  la  force  de  produc- 
tion; l'adoption  d'un  tel  projet  serait  un  grand 
malheur  :  elle  ramènerait  aux  pratiques  de 
l'ancien  régime  et  ferait  rétrograder  la  France.  » 
Selon  Garnier-Pagès  il  ne  fallait  ni  soldats,  ni 
matériel,  la  levée  en  masse  suffisait  à  tout  : 
«  Lorsque  nous  avons  fait  la  levée  en  masse, 
disait-il,  nous  avons  vaincu  la  Prusse  et  nous 
sommes  allés  à  Berlin;  lorsque  les  Prussiens 
ont  fait  la  levée  en  masse,  ils  sont  venus  à 
Paris  '.  »  Jules  Simon  se  défendit  de  vouloir  un 
abandon  de  toute  force  armée,  quelque  chose 
qui  ressemblât  aux  levées  en  masse  ou  à  la 
simple  garde  nationale  :  «  Je  sais  bien  qu'il  y 
a  des  esprits  résolus  qui  proposent  de  se  placer 
dans  cette  situation  :  —  Donnez  l'exemple  du 
désarmement  et  attendez!  —  et  qui  comptent 
sur  un  désarmement  général.  C'est  là  une  au- 
dace qui  m'inspire  une  admiration  cordiale, 
mais  je  ne  me  sens  pas  le  courage  de  l'imiter. 
L'histoire  contemporaine  ne  m'a  laissé  aucune 


i.  Garnier-Pagès,  discours  du  24  décembre  1867. 

20. 
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illusion  sur  la  magnanimité  des  peuples.  Au  mo- 
ment où  je  déclare  qu'il  est  temps  de  détruire 
les  armées  permanentes,  je  propose  en  même 
temps  un  système  qui  doit  rendre  la  France 
invincible.  »  Ce  système  était  le  système  suisse'  : 
l'instruction  militaire  donnée  aux  enfants,  de 
telle  sorte  qu'au  moment  de  leur  enrôlement 
les  jeunes  gens  auraient  déjà  reçu  une  instruc- 
tion qu'ils  compléteraient  pendant  treize  mois 
passés  sous  le  drapeau  dans  leur  première 
année  de  service,  et  par  des  exercices  gradués 
dans  les  périodes  suivantes  :  «  On  arriverait 
ainsi  à  avoir  de  meilleurs  tireurs  et  des  hommes 
plus  aguerris  qu'avec  le  dur  système  de  cinq 
ans  de  service  actif;  on  obtiendrait  une  armée 
de  deux  millions  d'hommes.  On  aurait  donc  une 
armée,  mais  une  armée  de  citoyens  et  de  soldats, 
invincible  au  dedans,  et  incapable  de  faire  la 
guerre  au  dehors  ;  une  armée  sans  esprit  mili- 
taire... »  On  l'interrompt  alors  :  <»  11  n'y  a  pas 
d'armée  sans  esprit  militaire  !  —  Eh  bien  !  riposte 
Simon,  s'il  en  est  ainsi,  je  demande  que  nous 
ayons  une  armée  qui  n'en  soit  pas  une  -!  » 

11  serait  peu  instructif  de  reprendre  tous  les 
raisonnements  plus  ou  moins  extraordinaires 
par  lesquels  les  députés  de  la  gauche  justi- 
fièrent leur  système.  11  en  est  un  cependant  à 
retenir  qui  projette  une  sinistre  clarté  sur  les 
événements  postérieurs  :  c'est  que,  pour  la  li- 

I.  Contre-projel  signé  Jules  Simon,    Bethinoiit,  Magiiin, 
Hénon,  Ernesl  Picard,  Jules  Favre  et  Ganiier-Pagès. 
■2.  Sc'aiicr  du  2.'{  décembre  1867. 
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berté  d'un  peuple,  la  défaite  vaut  mieux  que  la 
victoire.  Garnier-Pagès,  lors  de  la  discussion  du 
budget  ',  avait  déployé  tout  au  long  cette  turpi- 
tude de  la  haine  en  se  couvrant,  pour  n'être  pas 
hué,  du  masque  d'un  prétendu  homme  d'État 
très  haut  placé  en  Allemagne  :  «  Toutes  les  fois, 
faisait-il  dire  à  cet  interlocuteur  imaginaire, 
qu'un  gouvernement  s'enivre  des  victoires  qu'il 
remporte,  il  devient  plus  absolu,  il  veut  com- 
mander en  maître  souverain;  s'il  éprouve  une 
défaite,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu;  alors  il 
sent  qu'il  a  le  besoin  de  chercher  une  racine  plus 
profonde  dans  le  cœur  de  la  nation.  »  Un  inter- 
rupteur s'étant  écrié  :  «  Il  n'en  est  pas  ainsi  en 
France  !  »,  Garnier-Pagès  reprit  :  «  Je  reconnais 
qu'en  France,  après  la  bataille  de  Solférino,  il  y 
a  eu  une  amnistie  et  le  décret  du  24  novembre. 
Mais  mon  interlocuteur  allemand  répondit  en 
souriant  :  Vous  avez  eu  cela,  oui;  mais  si  vous 
aviez  perdu  la  bataille  de  Solférino,  si  vous  aviez 
été  vaincus,  vous  auriez  eu  la  liberté  tout  en- 
tière. Gela  est  vrai;  et  le  retour  de  Tile  d'Elbe  et 
la  défaite  de  Waterloo  nous  disent  ce  qui  peut 
arriver  à  un  gouvernement  le  lendemain  d'une 
défaite.  » 

Rouher  releva  éloquemment  cette  idée  abomi- 
nable :  «  Non,  la  victoire  ne  conduit  pas  au 
despotisme.  La  victoire  qui  sauve  une  nation  et 
qui  consacre  lindépendance  d'un  peuple  ne  peut 
exercer  ^  partout   qu'une  noble    et    féconde  in- 

1.   lo  juillet  1867. 
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fluence.  La  victoire  alors,  c'est  le  chemin  de  la 
liberté,  ce  n'est  pas  le  chemin  du  despotisme.  » 
Jales  Simon,  néanmoins,  reprit  la  thèse  impie, 
sans  y  mettre  d'abord  trop  de  précautions  '  : 
«  Après  Sadowa,  je  suis  allé  sur  les  lieux  étudier 
les  causes  morales  de  la  victoire,  et  en  voici 
une  que  je  vous  apporte,  c'est  qu'il  y  avait,  dans 
certaines  parties  de  l'armée  autrichienne,  comme 
un  sentiment  inconscient  de  l'utilité  pour  elle 
à' être  YSi.mcue.(  Réclamât  ions  et  rumeurs.)  Quand 
je  leur  ai  dit  :  «  Vous  paraissez  vous  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  assez  battus  à  Sadowa  »,  il  y 
en  a  qui  m'ont  répondu  :  «  Oui.  »  —  Les  rumeurs 
devinrent  telles,  que  rorateiir  comprit  qu'il  lui 
fallait  s'aider  d'une  de  ces  précautions  ora- 
toires par  lesquelles  on  se  défend  d'avoir  une 
opinion  afin  de  la  mieux  insinuer,  et  il  reprit  : 
«  Vous  me  direz  que  ce  sentiment  est  inintel- 
ligible pour  un  Français;  oui,  certes.  Mais  ceux 
dont  je  parle  voyaient  d'un  côté  une  patrie  autri- 
chienne et  de  l'autre  la  patrie  allemande;  ici, 
la  maison  de  Habsbourg,  là,  les  espérances  de 
la  liberté.  »  Par  un  sous-entendu  savant,  il 
applique  à  la  France  la  théorie  à  laquelle  il  vient 
de  se  défendre  d'avoir  songé  :  «  Ne  le  niez  pas; 
ce  qui  a  fait  la  force  de  l'armée  française  autre- 
fois et  sa  plus  grande  puissance,  c'est  la  cause 
sacrée  qu'elle  avait  à  défendre,  une  cause  qui 
était  un  objet  d'envie  pour  ceux  qui  se  battaient 
contre  nous,  et  pour  nous  la  source  puissante  et 

1.  19  décembre  1867. 
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féconde  de  l'eathousiasme.  Oui,  il  n'y  a  qu'une 
cause  qui  rende  une  armée  invincible,  et  mal- 
iieureusement  cette  cause  n'est  pas  celle  que 
nous  défendons  en  ce  moment,  c'est  la  liberté.  » 
Sa  conclusion  était  celle  de  Garnier-Pagès. 
Souhaiter  la  défaite,  n'est-ce  pas  être  prêt  à  y 
travailler? 

Niel  réfuta  de  haut  Garnier-Pagès  et  Jules 
Simon  :  «  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  qu'on  puisse 
donner  au  pays  un  conseil  plus  fatal  que  celui 
d'assurer  un  jour  sa  sécurité  par  la  levée  en 
masse.  La  levée  en  masse,  a  dit  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr,  n'a  servi  qu'à  l'ennemi.  Ces 
hommes,  qu'on  nous  envoyait  sans  aucune  orga- 
nisation, épuisaient  les  pays  où  ils  passaient,  se 
jetaient  sur  notre  armée  et  y  semaient  l'indisci- 
pline. C'est  un  grand  malheur  d'avoir  besoin  de 
la  levée  en  masse;  plus  grand  est  celui  de  s'en 
servir.  »  Il  ajouta  :  «  Vous  ne  voulez  pas  que 
les  soldats  aient  l'esprit  militaire?  Mais  alors,  ils 
n'auront  pas  non  plus  de  discipline.  Et  vous 
voulez,  dans  de  semblables  conditions,  exposer 
la  France  à  marcher  un  jour  contre  une  autre 
nation  qui  est  habilement  organisée  et  de  longue 
main,  où  les  exercices  sont  multipliés,  chez 
laquelle  lesprit  militaire  domine  à  un  point 
que  nous  n'atteindrons  peut-être  jamais,  où  la 
hiérarchie  du  grade  s'allie  à  la  hiérarchie  de  la 
naissance,  sans  que  la  population  en  soit  offen- 
sée !  Ah!  vous  n'y  pensez  pas,  ou  bien  si  vous 
voulez  appliquer  à  la  population  française  la 
levée  en  masse,  il  faut  l'organiser  complètement, 


338  L'EMPIRE  LIBERAL. 

imiter  la  Prusse  !  Alors,  mais  seulement  alors, 
les  deux  nations  pourront,  sans  désavantage  pour 
l'une  d'elles,  se  montrer  face  à  face  sur  ce  terrain 
si  difficile  des  batailles.  » 


XIV 


Les  reproches  que  j'adressai  à  mon  tour  à  la 
loi  ne  furent  pas  du  tout  ceux  de  la  Gauche  : 
«  A  ceux  qui  sont  dans  la  première  partie  du 
contingent,  dis-je,  on  demande  trop;  à  ceux 
qui  sont  dans  la  seconde  on  ne  demande  pas 
assez;  à  ceux  qui  sont  dans  la  garde  mobile,  on 
demande  mal.  L'auteur  de  l'Armée  selon  la 
Charte,  le  général  Morand  a  écrit  :  «  Après  trois 
ans  de  service,  le  soldat  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  môme  d'artillerie  est  instruit;  il  a  ac- 
quis l'habitude  du  pas  militaire,  du  poids  de 
ses  armes  et  de  son  bagage,  et  même  du  genre 
de  fatigues  qu'il  aura  à  supporter  en  campagne. 
L'expérience  l'a  prouvé.  Dès  lors,  il  peut  être 
renvoyé  dans  sa  famille  pour  y  continuer  ses 
premiers  travaux  par  un  congé  illimité  '.  Ainsi 
ont  pensé  depuis  Lamarque,  le  maréchal  Soult, 
Paixhans.  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  reconnu 
que,  quoique  la  durée  légale  du  service  fût  de 
sept  ans,   elle  se  réduisait,  grâce  aux  congés, 

1.  Il  lie  s'a;:il,  bien  entendu,  que  de  ceux  qui  servent  obli- 
gatoirement ;  quant  aux  engagés  et  aux  rengagés  profes- 
sionnels, il  est  naturel  qu'on  les  retienne  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  l'âge  où  de  vétérans  ils  passent  invalides. 
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à  trois  ans,  trois  ans  et  demi.  Si,  après  trois 
ans,  trois  ans  et  demi,  un  soldat  est  formé, 
pourquoi  ne  le  renvoyez-vous  pas  dans  sa  fa- 
mille, sauf  à  le  retenir  un  certain  nombre 
d'années  dans  la  réserve?  Le  projet  de  loi  me 
paraît  défectueux  en  ce  premier  point.  Il  eût  dû 
maintenir  purement  et  simplement  le  chiffre  de 
service  de  la  loi  de  1832,  sept  ans,  se  bornant, 
pour  toute  innovation,  à  introduire  dans  la  loi 
l'adoucissement  du  fait  ;  couper  en  deux  le 
chiffre  de  sept,  ne  retenir  sous  les  drapeaux 
les  soldats  que  trois  ans,  et  les  garder  quatre 
ans  dans  la  réserve.  Trois  années  suffiront,  et 
même  au  delà,  à  l'éducation  du  soldat,  si  on 
veut  simplifier  les  exercices  mécaniques,  renon 
cer  à  cette  excessive  régularité  du  maniement 
d'armes,  au  pas  ordinaire,  au  feu  réj^lé  et  à  plu- 
sieurs autres  choses  inutiles  à  la  guerre,  pour 
s'attacher  aux  choses  pratiques,  lesquelles  sont 
bien  rarement  enseignées  dans  nos  régiments. 
Aux  jeunes  gens  engagés  dans  la  seconde 
partie  du  contingent,  on  ne  demande  pas  assez. 
Les  autorités  militaires  paraissent  s'accorder  à 
reconnaître  qu'une  véritable  réserve  doit  con- 
tenir des  soldats  exercés  et  instruits.  C'était 
j  l'avis  des  maréchaux  Gouvion  Saint-CyretSoult. 
Quand  la  réserve  se  compose  de  soldats  mal 
exercés,  on  a,  selon  une  expression  très  heureuse, 
non  pas  une  réserve,  mais  des  hommes  en  ré- 
serve. On  a  expérimenté,  depuis  quelques 
années,  le  système  auquel  on  veut  donner  au- 
jourd'hui une  consécration  légale.  M.  le  mini.stre 
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a  déclaré  que  les  résultats  de  l'épreuve  avaient 
été  très  satisfaisants.  J'ai  entendu  un  grand 
nombre  d'officiers  blâmer  cette  instruction  hâ- 
tive, intermittente,  et  la  considérer  comme  une 
gêne.  11  faudrait  renvoyer  les  contingents  de 
l'armée  active  dès  qu'ils  sont  formés,  même 
avant  trois  ans  si  cela  se  peut,  et  faire  passer 
successivement  sous  les  drapeaux,  autant  que 
le  permettront  les  ressources  du  budget,  le  plus 
possible  de  cette  seconde  partie  du  contingent. 
Alors,  vous  prépareriez  au  pays  une  véritable 
et  solide  armée  de  réserve.  Aux  jeunes  gens 
de  la  garde  mobile,  on  demande  mal.  Il  est 
utile,  en  etîet,  et  telle  est  l'opinion  des  hommes 
compétents,  d'avoir  disponible,  en  cas  de  danger, 
la  partie  de  la  classe  qui  a  échappé  à  tout  ser- 
vice militaire  ;  mais  il  suffit,  pour  que  ce  but 
soit  atteint,  d'une  organisation  sur  le  papier,  qui 
ne  deviendrait  effective  qu'à  l'heure  du  péril.  Si, 
avant  ce  moment,  on  croyait  une  préparation 
nécessaire,  elle  ne  devrait  consister  qu'en  exer- 
cices de  tir  avec  des  armes  perfectionnées,  le 
dimanche,  dans  la  commune  même^  » 

Il  y  a  des  erreurs  dans  ce  discours.  Ainsi,  je 
me  prononce  contre  les  grands  commandements, 
qu'il  eût  fallu  seulement  mieux  constituer,  con- 
tre l'excellente  institution  d'un  corps  d'élite, 
modèle  et  ressource  suprême;  je  méconnais  la 
valeur  des  vienx  soldats,  ce  nerf  de  l'armée; 
j'accorde  trop  d'admiration  au  livre  du  général 

1.  SiMii!- '  (lu  :tl  décembre  1807. 
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Trochu;  je  manifeste  de  nouveau  cette  con- 
fiance, illusion  de  mon  désir  pacifique,  qu'il 
dépendait  de  notre  désintéressement  et  de  notre 
modération  d'éviter  la  guerre  avec  l'Allemagne, 
et,  par  conséquent,  au  lieu  de  trouver  qu'on  ne 
s'arme  pas  assez,  je  crains  quon  ne  s'arme  trop. 
Du  moins,  je  n'ai  pas  poussé  l'aveuglement  paci- 
fique jusqu'à  me  prononcer  contre  les  armées 
permanentes  et  à  méconnaître  les  services 
qu'elles  ont  rendus  à  la  société. 

i\lon  système  ne  l'ut  pas  discuté.  Au  contraire, 
celui  de  la  minorité  de  la  Commission,  qui  de- 
mandait l'abaissement  du  service  à  huit  ans  le 
fut  très  sérieusement.  Louvet  l'exposa  :  «  Neuf 
ans  lui  paraissait  excessif.  C'était  une  aggra- 
valion  de  40  p.  100  de  l'impôt  militaire;  ces 
aggravations  n'étaient  pas  justifiées  par  la  né- 
cessité. D'après  Buffet,  une  armée  disponible 
de  300  000  hommes,  pouvant  former  cinq  ar- 
mées distinctes  de  100000  hommes,  bien  équi- 
pée, bien  instruite,  animée  d'un  excellent  es- 
prit, appuyée  sur  de  bonnes  finances  —  car  les 
bonnes  finances  sont  aussi  le  nerf  de  la  guerre, 
—  constituait  le  plus  formidable  appareil  qui  se 
puisse  imaginer;  aucune  nation,  aucun  capitaine 
n'en  avait  jamais  possédé  un  plus  redoutable, 
sinon  sur  le  papier,  sinon  d'a})rès  des  comptes 
fantastiques;  mais,  dans  la  réalité,  on  ne  pou- 
vait pas  même  admettre  la  possibilité  de  faire 
mouvoir  et  de  rendre  sérieusement  efficaces  des 
forces  plus  considérables;  avec  cette  armée  la 
France  était  en  état  de  faire  face  à  toutes  les 

T.    X.  21 
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éventualités  qu'il  est  légitime  de  prévoir;  car 
parmi  les  éventualités  qu'il  n'est  pas  légitime 
de  prévoir  serait  celle  d'une  coalition  universelle 
de  l'Europe  contre  elle.  Larrabure,  Ghesnelong, 
Du  Mirai  repoussèrent  cet  amendement  au  nom 
de  la  majorité  de  la  Commission  :  «  Une  armée 
de  7S0  000  à  800  000  hommes  n'était  pas  un 
maximum,  c'était  le  minimum  inévitable,  si 
l'on  ne  voulait  pas  laisser  le  pays  exposé  aux 
plus  graves  périls.  Le  service  de  huit  ans  ne 
pouvait  fournir  cet  effectif  que  par  l'élévation 
permanente  des  contingents,  combinaison  bien 
moins  favorable  que  le  service  de  neuf  ans  à 
l'ensemble  des  intérêts  en  jeu  et  notamment  au 
mariage  et  au  travail  national  :  elle  pressure- 
rait bien  plus  les  populations.  Quel  est,  en  effet, 
le  mal  universellement  signalé?  La  pénurie  des 
bras.  Sera-t-il  donc  indifférent  d'enlever  cha- 
que année  à  la  charrue  ou  à  l'atelier  10  ou 
12  000  hommes  de  plus?  »  Le  service  de  huit 
ans  fut  repoussé  par  177  voix  contre  81. 


XV 


ïhiers  s'était  prononcé  indirectement  sur  cer- 
taines dispositions  du  projet.  11  avait  félicité  la 
Commission  d'avoir  aboli  l'exonération,  quoi- 
qu'il eût  été,  avec  Bugeaud  et  Lamoricière,  un 
de  ceux  qui  en  avaient  donné  l'idée';  il  avait 

1.  4  janvier  1807. 
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voté,  avec  les  membres  indépendants,  l'amende- 
ment sur  les  huit  ans  de  service.  Mais  un  dis- 
cours d'ensemble  qu'on  supposait  inévitable  était 
attendu  avec  impatience.  Il  ne  se  souciait  pas 
de  le  prononcer  :  il  ne  pouvait  approuver  les 
erreurs  de  la  Gauche  et  il  ne  tenait  pas  à  com- 
promettre sa  popularité  en  les  combattant.  Tant 
que  la  ChamiDre  eut  l'espérance  de  l'entendre, 
elle  prolongea  une  discussion  épuisée  sur  l'ar- 
ticle premier.  Buffet  le  pria  publiquement  de 
s'expliquer.  11  ne  le  fit  pas.  Il  ne  prit  la  parole 
qu'à  propos  de  la  garde  mobile,  et,  sans  même 
monter  à  la  tribune,  il  prononça  de  sa  place 
deux  petits  discours  pour  soutenir  qu'elle  n'était 
pas  nécessaire  :  «  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la 
guerre  défensive,  c'est  une  guerre  qui  ne  réussit 
guère,  qui  n'est  admissible  que  lorsqu'on  ne 
peut  pas  en  faire  une  autre.  Il  n'y  a  qu'une 
guerre  :  On  porte  à  son  ennemi,  le  plus  vite  et 
le  plus  énergiquement  quon  peut,  des  coups 
décisifs,  et  on  ne  passe  à  la  guerre  défensive 
que  quand  on  n'a  pas  été  heureux  dans  l'autre, 
ce  qui  ne  va  pas  d'ailleurs  au  caractère  français.  » 
(Approhation  sur  un  grand  nombre  de  h((nrs.) 
Mais  on  dirait  qu'il  n'y  a  que  la  garde  nationale 
pour  défendre  le  pays  et  que  la  garde  nationale 
mobile  n'étant  pas  constituée,  la  France  est  dé- 
couverte. Je  vous  le  demande,  à  quoi  vous  ser- 
virait donc  cette  admirable  armée  active  qui 
nous  coûte  4  à  50(1  millions  par  an?  Vous  sup- 
posez donc  qu'elle  sera  battue  dès  le  premier 
choc,   et   que    la  France   sera   immédiatement 
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découverte?...  On  vous  présentait  l'antre  jour 
des  chiffres  de  1200,  de  1  300,  de  1  500  mille 
hommes,  comme  étant  ceux  que  les  différentes 
puissances  de  l'Europe  pouvaient  mettre  sur 
pied.  Eh  bien,  ces  chiffres-là  sont  parfaitement 
chimériques.  La  Prusse,  selon  M.  le  ministre 
d'État,  nous  présenterait  1300  000  hommes! 
Mais,  je  le  demande,  où  a-t-on  jamais  vu  ces 
forces  formidables?  Combien  la  Prusse  a-t-elle 
porté  d'iionimes  en  Bohême  oii  était  le  théâtre 
décisif  des  événements  en  1866?  330  000  hommes 
environ.  C'est  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  à  cette 
fantasmagorie  de  chiffres  qui  sont  étalés  dans 
toute  TEurope  aujourd'hui.  Sans  doute,  il  y  a 
une  funeste  impulsion  vers  les  armements  exa- 
gérés, mais  il  ne  faut  pas  nous  présenter  comme 
réels  des  chiffres  qui  sont  tout  à  fait  chiméri- 
ques. Et  je  le  dis,  parce  qu'il  faut  enfin  rassurer 
notre  pays.  Il  ne  faut  pas  que  les  paroles  qui 
sont  prononcées  ici  lui  persuadent  qu'il  est 
dans  des  périls  tellement  effroyables...  Eh  bien, 
quand  nous  voyons  que  l'armée  que  nous  pour- 
rions présenter  à  l'ennemi,  serait,  dépôts  dé- 
duits, n'oubliez  pas  cela!  de  oiOOOO  liommes 
avec  sept  ans  de  service,  de  600000  hommes 
avec  huit  ans,  et  de  680000  hommes  avec  neuf 
ans,  je  dis  que  la  France  aurait  le  temps  de  res- 
pirer derrière  une  aussi  puissante  armée,  et 
j'ai  la  confiance,  moi,  que  cette  armée  donne- 
rait le  temps  à  la  garde  nationale  mobile  de 
s'organiser.  Et  maintenant,  est-ce  que  c'est  donc 
une  chose  si  difficile  que  d'organiser  la  garde 


LA  LOI  MILITAIRE.  OtJ.j 

nationale  mobile  ?  Mais  vous  vous  défiez  beau- 
coup trop  de  votre  pays,  beaucoup  plus  qu'il 
ne  le  faudrait.  Le  principe  sur  lequel  ont  été 
basées  les  lois  de  1831  et  de  1851  a  été  celui-ci  : 
c'est  qu'au  moment  de  la  guerre,  grâce  à  la  na- 
ture de  notre  pays,  il  s'allume  sur-le-champ  une 
vive  ardeur  dans  tous  les  cœurs,  ardeur  que  j'ai 
trouvée  en  1840,  quand  la  guerre  était  peu  pro- 
bable, —  et  je  suis  convaincu  qu'en  se  servant 
de  cette  disposition  sans  l'avoir  fatiguée  par  des 
exercices  puérils  et  inutiles,  vous  trouveriez  un 
zèle  dont  vous  pourriez  tirer  grand  parti.  Au 
commencement  de  la  Révolution  française,  c'est- 
à-dire  en  1793,  puis  en  1812  et  en  1813,  on  a 
trouvé  cet  esprit;  on  l'a  retrouvé  aussi  en  1815, 
et  je  suis  certain  qu'on  pourrait  faire  encore,  si 
les  circonstances  redevenaient  les  mêmes,  ce 
qu'on  a  fait  alors.  Mais  c'est  un  feu  qu'il  ne  faut 
pas  user  d'avance.  Ce  qui  m'afflige,  ce  qui  me 
désole,  c'est  que  pour  organiser  une  garde 
nationale  mobile  qui  ne  sera  pas  la  force  essen- 
tielle, qui  ne  sera  qu'une  force  à  la([uelle 
vous  pourriez  suppléer  par  une  garde  nationale 
organisée  comme  celle  de  1831  et  de  1851, 
vous  ferez  des  dépenses  que  vous  pourriez 
porter  bien  plus  utilement  sur  l'armée  active, 
cette  armée  qu'il  importe  de  présenter  la 
première  à  l'ennemi,  car  la  première  bataille 
gagnée  décide  presque  toujours  du  sort  d'une 
guerre.  La  garde  nationale  mobile  ne  serait  pas 
seulement  une  vexation  inutile  pour  les  citoyens 
en    temps    de     paix  :  elle    affaildirait    l'armée 
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parce  qu'elle  serait  une  cause  de  lourdes  dé- 
penses, non  de  10,  mais  de  20,  de  30  millions 
et  plus^  » 

Ce  discours'  contenait  d'excellentes  vérités 
contre  cette  armée  de  Jules  Simon  «  qui  ne  doit 
jamais  passer  la  frontière  »,  contre  l'exagération 
de  ces  immenses  effectifs  sur  le  papier,  qu'on 
ne  retrouve  plus  sur  les  champs  de  bataille; 
sur  la  nécessité  de  fortifier  avant  tout  l'armée 
active  de  première  ligne  dont  les  revers  ou  les 
succès  ont  souvent  une  influence  décisive  sur 
toute  la  campagne  ;  sur  la  confiance  que  devait 
nous  inspirer  notre  admirable  armée.  Quelques 
assertions  inexactes  ou  injustes  gâtent  ces  véri- 
tés, et  l'on  est  étonné  de  cette  déclamation  bonne 
tout  au  plus  dans  la  bouche  d'un  Garnier-Pagès, 
qu'au  moment  du  péril,  le  patriotisme  improvi- 
serait des  soldats  capables  de  lutter  contre  des 
armées  aguerries? Quant  au  reproche  d'effarer  le 
pays,  est-ce  l'Empereur  qui  le  méritait?  N'était-ce 
pas  Thiers  lui-même?  Qui  donc,  depuis  1866, 
une  fois  ou  deux  au  moins  par  session,  nous 
répétait  qu'à  la  suite  d'une  des  plus  grandes  ré- 
volutions du  monde,  nous  étions  déchus  de 
notre  grandeur  et  menacés  de  crouler  sous  l'at- 
taque de  deux  unités  toutes  prêtes  à  fondre  sur 
nous? 

NieF  concéda  que  les  effectifs  considérables 

1.  Ce  discours  si  important  a  été  omis  dans  le  recueil  de 
discours.  On  l'a  trouvé  probablement  inconciliable  avec  son 
assertion  postérieure  que  nous  n'étions  pas  prêts? 

2.  Séance  du  31  décembre  1867. 
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annoncés  avaient  «  certainement  de  l'exagéra- 
tion s'il  s'agissait  de  forces  immédiatement  mobi- 
lisables, mais  on  entendait  parler  non  seule- 
ment du  nombre  des  hommes  aujourd'hui  sous 
les  armes,  mais  bien  de  la  quantité  de  soldat? 
que  chaque  puissance  pourrait  appelé)-  sous  les 
drapeaux  en  temps  de  guerre  ».  Il  démontra  que 
la  nouvelle  organisation  n'affaiblissait  pas  l'ar- 
mée :  ((  La  constitution  d'une  réserve  a  toujours 
été  considérée  comme  la  condition  même  de  la 
solidité  de  l'armée  de  première  ligne.  Depuis 
1815  on  a  reconnu  la  nécessité  de  constituer 
cette  réserve  sans  y  réussir.  Et  c'est  ce  que  la 
loi  faisait,  donnant  par  là  une  grande  solidité  à 
l'armée  de  première  ligne.  La  création  de  la 
garde  mobile  accroissait  encore  sa  force  de  toutes 
les  parties  qu'il  eût  fallu  immobiliser  dans 
les  places  fortes,  c'est-à-dire  350  00(1  hommes. 
Décharger  l'armée  de  l'obligation  de  fournir 
des  garnisons  à  nos  places  fortes,  c'est  donc  un 
des  points  les  plus  importants  que  puisse  avoir 
en  vue  l'organisation  nouvelle  et  j'ai  la  con- 
fiance que,  par  la  garde  nationale  mobile,  nous 
sommes  arrivés  à  la  solution  du  problème.  Que 
notre  illustre  historien  me  permette  de  lui  rap- 
peler un  mot  d'une  grande  portée  de  l'empereur 
Napoléon  P'"  :  «  Pour  s'opposer  à  l'ennemi  en 
«  rase  campagne,  il  faut  des  soldats;  pour 
«  occuper  des  places  fortes,  il  suffit  d'avoir  des 
«  hommes.  »  Distinction  très  importante.  Il 
n'est  pas  vrai  non  plus  que  la  garde  mobile 
chargera  le  budget   de  telles   dépenses  qu'on 
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serait  obligé  de  diminuer  les  crédits  consacrés  à 
l'armée  active.  On  procéderait  avec  prudence. 
La  garde  mobile  ne  serait  pas  organisée,  habillée, 
armée,  instruite  partout  à  la  fois.  On  commen- 
cerait par  en  établir  les  contrôles  par  départe- 
ment et  par  composer  des  cadres  sur  le  papier. 
Pour  cela  10  millions  suffiraient.  Plus  tard  seu- 
lement on  babillerait,  on  instruirait  et  on  arme- 
rait et,  sans  doute,  il  faudra  alors  de  nouveaux 
fonds,  mais  le  succès  des  premières  expériences 
sera  tel  que  j'ai  la  conviction  que  ce  que  vous 
nous  refusez  aujourd'hui,  vous  nous  l'offrirez. — 
D'oii  viendrait  donc  l'affaiblissement  de  l'ar- 
mée? De  ce  que  le  service  de  sept  ans  serait 
réduit  à  cinq?— La  pratique  des  choses,  l'intérêt 
le  mieux  entendu  de  l'armée  nous  a  conduits  à 
reconnaître  qu'après  cinq  ans  de  service  un 
homme  était  devenu  un  soldat  à  peu  près  ac- 
compli, du  moins  pour  l'infanterie,  car  pour  la 
cavalerie,  l'artillerie  ou  les  armes  spéciales,  ce 
temps  de  service  ne  serait  pas  tout  à  fait  suf- 
fisant. Il  en  est  résulté  ceci,  que  pour  arriver  à 
instruire  un  plus  grand  nombre  d'hommes  nous 
avons,  dans  ces  derniers  temps,  pris  le  parti  de 
renvoyer  dans  la  réserve  les  soldats  après  cinq 
ans  de  service,  et  de  les  remplacer  à  larmée 
active  par  un  pareil  nombre  d'hommes  de  la  ré- 
serve. Cette  période  de  cinq  ans  considérée  par 
nous  comme  suffisante,  pratiquée  avec  succès 
lorsque  nous  étions  libres  de  l'accepter  ou  de 
la  refuser,  deviendra-t-elle  insuffisante  parce 
que  de  facultative  elle  sera  devenue  le  temps 


LA  LOI  MILITAIRE.  30!» 

fixé  par  la  loi?  Nous  ne  saurions  l'admettre.  » 
Niel  revint  quelques  jours  après  sur  sa  garde 
mobile  et  indiqua  bien  ce  qu'il  en  attendait  :  «  Il 
ne  voulait  pas  en  faire  une  troupe  exercée,  in- 
struite :  il  ne  visait  qu'à  avoir  un  dépôt 
d'hommes  tout  organisé,  où  l'on  pût  immé- 
diatement puiser  sans  être  attardé  par  aucune 
formalité.  Le  germe  en  était  déposé  dans  les 
lois  antérieures,  mais  on  ne  pouvait  l'en  retirer 
qu'après  beaucoup  de  temps.  Il  ne  fallait  pas 
avoir,  au  moment  du  danger,  à  relever  des 
listes  de  recensement,  à  réunir  et  à  faire  voya- 
ger des  conseils  de  re vision  auxquels  s'impose- 
raient, dans  une  circonstance  où  la  célérité 
devient  une  loi  de  salut  public,  des  travaux 
deux  fois  plus  étendus  que  pour  la  formation 
d'un  contingent  ordinaire.  Ce  qu'il  faut  alors, 
c'est  cette  garde  mobile  toute  faite,  préparée 
d'avance,  et  prête  à  marcher  au  premier  signal  '. 
En  admettant  même  que  vous  fussiez  parfaite- 
ment résolus  à  n'autoriser  l'ouverture  d'aucun 
crédit  pour  la  garde  mobile,  vous  n'en  auriez  pas 
moins,  par  le  seul  fait  de  l'adoption  de  cette 
loi,  atteint  ce  résultat  remarquable  :  celui  de 
constituer  dès  à  présent  une  force  considérable 
disponible  pour  l'heure  du  danger-.  » 

1.  31  décembre  1867. 

2.  10  janvier  1868. 
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XVI 

Le  Conseil  d'État  avait  accordé  la  faculté  du 
mariage  aux  réservistes  dans  les  deux  dernières 
années.  Niel  concéda  six  mois  de  plus.  La  Com- 
mission persista  à  l'autoriser  dans  les  trois  ans. 
Entraînée  par  le  rapporteur  et  par  Segris,  la 
Chambre  lui  donna  gain  de  cause.  La  Commis- 
sion fut  vaincue  à  son  tour  sur  la  question  du 
remplacement  dans  la  garde  mobile.  Elle  l'avait 
admis  comme  dans  l'armée.  Léopold  Javal  pro- 
posa de  l'interdire;  sa  proposition,  combattue 
par  le  rapporteur  de  la  Commission,  Chevandier, 
Segris,  Buffet,  fut  soutenue  par  Beauverger,  Jules 
Simon,  Jules  Favre,  Benoist,  du  Mirai,  Bartho- 
loni,  Emile  OUivier',  et  admise  par  144  voix 
contre  105,  grâce  à  l'appui  qu'au  dernier  mo- 
ment Rouher  accorda  aux  auteurs  de  l'amende- 
ment. Une  fois  sur  cette  pente,  on  alla  jusqu'à 
soumettre  au  service  dans  la  garde  mobile  ceux 
qui  s'étaient  fait  remplacer  dans  l'armée.  Cela 
paraissait  en  contradiction  avec  la  nature  du 
remplacement,  puisque  l'homme  remplacé  est 
censé  sous  les  drapeaux  et  qu'en  certains  cas 
il  est  responsable  de  son  remplaçant  et,  à  son 
défaut,  obligé  de  servir  lui-même  :  légalement 
et  logiquement  il  n'était  donc  pas  disponible. 
Néanmoins,  sur  les  instances  de  Rouher  il  fut 

1.  Séances  des -2, H,  13  janvier  1808. 
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admis  que  le  service  dans  l'armée  active  et 
celui  dans  la  garde  nationale  devaient  être 
considérés  comme  deux  obligations  différentes, 
et  que  l'accomplissement  de  l'une  ne  dispense- 
rait pas  de  l'autre  ^ 

Un  des  changements  proposés  par  la  Com- 
mission avait  été  relatif  à  la  taille.  Sous  la  pre- 
mière République,  il  n'y  avait  point  de  limite  de 
taille.  Le  premier  Empire  l'avait  fixée  à  1"\54, 
puis  à  l'",52;  la  Restauration  l'avait  ramenée  à 
l'",57;  la  loi  de  1832  à  1"',56.  La  Commission 
avait  cru  que  l'homme  d'une  taille  de  l'",54, 
bien  constitué, était  propre  au  service.  Le  Conseil 
d'État  ayant  repoussé  cet  amendement,  elle  n'y 
avait  pas  insisté;  mais  la  question  était  reprise 
par  Tillancourt,  et  à  la  suite  d'un  renvoi  à  la 
Commission,  le  minimum  de  la  taille  avait  été 
fixé  à  l'",55".  Le  maréchal  aurait  voulu  qu'on 
demeurât  plus  exigeant.  Abaisser  la  taille  à  l'",54 
était  excessif  :  on  ne  sait  que  faire  des  hommes 
de  petite  taille;  on  ne  peut  les  mettre  ni  dans 
les  armes  spéciales,  ni  dans  les  chasseurs  à 
pied  où  sont  requises  des  conditions  spéciales 
de  force  ;  ils  sont  impossibles  dans  la  cavalerie  : 
plus  l'homme  est  petit,  plus  l'étrier  monte,  de 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  l'atteindre  avec  le  pied 
pour  se  mettre  en  selle.  Force  est  de  les  faire 
servir  dans  l'infanterie;  mais  comment  porte- 
ront-ils la  charge  du  fantassin,  qui  représente 


1.  10  janvier  1808. 

2.  2  janvier  1868. 
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peut-être  un  tiers  de  leur  poids?  Au  passage  du 
Mont-Cenis,  lorsque,  à  défaut  de  voitures,  l'in- 
fanterie avait  dû  porter  le  sac,  la  couverture, 
une  petite  tente  et  cent  cartouches,  les  petits 
hommes  succombaient  sous  ce  fardeau'.  Ces 
considérations  n'avaient  pas  touché  la  Chambre 
et  la  taille  de  l^joS  fut  adoptée. 

Dans  cette  discussion  le  rapporteur  Gressier 
et  le  maréchal  iNiel,  aux  prises  quelquefois  l'un 
avec  l'autre,  le  plus  souvent  d'accord  contre  les 
oppositions  de  toute  nuance,  déployèrent  un  ta- 
lent remarquable.  Ferme,  précis,  péremptoire 
sur  les  moindres  détails,  toujours  prompt  à  ré- 
pondre avec  une  courtoisie  vigoureuse,  Gressier 
conquit  le  renom  et  l'autorité.  Le  maréchal  se 
montra  souple,  vif,  aisé,  sans  aucune  humeur 
contre  ceux  qui  le  harcelaient  le  plus  sot- 
tement, patient,  mais  imperturbable  et  tenace, 
persuasif  et  entraînant  par  sa  netteté.  Une 
parole  de  ses  discours  fut  relevée  en  France 
et  en  Europe  comme  un  indice  de  guerre  pro- 
chaine. «■  Quand  je  vois  l'Europe  transformée 
en  une  sorte  de  camp  armé,  qui  *se  ruine 
pour  s'armer,  je  me  dis  que  cela  ne  peut  pas 
durer  longtemps.  (7Ws  bien!  très  bien!)  W  en  est 
parmi  nous  qui  croient  qu'un  pareil  état  de 
choses  ne  peut  finir  que  par  la  guerre.  Je  ne  sais 
pas  si  cela  finira  par  la  guerre,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  cela  finira  par  la  paix,  qu'on  se  fa- 
tiguera de  cette  situation.   » 

!.  24  déceiiibre  1867  el  9  janvier  1868. 


I 
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La  loi  fut    enfin   votée  dans   la   séance   du 
14  janvier  1868  par  200  voix  contre  60. 


XVII 

Au  Sénat,  Niel  retrouva  le  double  courant 
d'opposition  qui  l'avait  assailli  au  Corps  légis- 
latif, de  ceux  qui  jugeaient  la  loi  excessive  et 
de  ceux  qui  la  jugeaient  insuffisante. 

La  discussion  s'ouvrit  par  un  beau  rapport 
de  l'illustre  savant  J.-B.  Dumas.  Brenier,  ancien 
diplomate,  exprima  l'opinion  de  ceux  qui 
trouvaient  la  loi  insuffisante  :  «  Mon  sentiment 
est  que  sous  un  prétexte  qu'elle  saura  choisir 
(elle  ne  nous  a  pas  montré  qu'elle  eût  de 
grands  scrupules  ù  cet  égard),  la  Prusse  ouvrira 
une  nouvelle  carrière  à  son  ambition.  Il  faut 
d'autant  plus  s'y  préparer  qu'une  des  tactiques 
de  cette  puissance  est,  vous  le  savez,  d'agir 
par  surprise.  J'avais  pensé  que  la  réorganisa- 
tion de  notre  armée  pouvait  s'inspirer  de  ces 
sentiments.  Je  reste  donc,  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  que  le  projet  de  loi  me  paraît  insuffisant,  je 
reste  très  partisan  d'un  système  qui  malheu- 
reusement n'a  pas  été  adopté  et  qui  eût  as- 
sujetti tout  citoyen  français  au  service  militaire 
sans  faculté  de  remplacement,  sauf  les  exemp- 
tions légales.  »  Michel  Chevalier  ex|>rima  l'opi- 
nion de  ceux  qui  trouvaient  le  système  excessif. 
La  loi  de  1832,  qui  avait  suffi  à  tant  de  situations 
diverses  lui  paraissait  préférable.  Il  rappela  le 
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fameux  passage  de  Montesquieu  :  «  Une  maladie 
nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  ;  elle  a  saisi 
nos  princes  et  leur  fait  entretenir  un  nombre 
désordonné  de  troupes.  Elle  a  ses  redouble- 
ments et  elle  devient  nécessairement  conta- 
gieuse, car  sitôt  qu'un  État  augmente  ce  qu'il 
appelle  ses  troupes,  les  autres  soudain  augmen- 
tent les  leurs,  de  façon  qu'on  ne  gagne  par  là  que 
la  ruine  commune  '.  »  L'épidémie  passera,  ajouta- 
t-il,  parce  que  les  peuples,  qui  n'étaient  rien  du 
temps  de  Montesquieu,  sont  beaucoup  aujour- 
d'hui. Actuellement  les  peuples  européens  sont 
animés  de  sentiments  d'estime  et  de  bienveil- 
lance l'un  pour  l'autre;  ils  ne  veulent  pas  la 
guerre.  La  conduite  des  souverains  eux-mêmes, 
leur  empressement  à  nous  visiter  exclut  chez 
eux  aussi  toute  hostilité  profonde,  tout  autre 
désir  que  celui  de  vivre  en  paix  avec  nous.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  ne  sommes  pas 
menacés.  Nous  sommes  plus  inquiétants  que 
nous  n'avons  lieu  d'être  inquiets.  » 

Le  maréchal  Niel  répondit  aux  uns  et  aux 
autres  :  «  Tout  le  monde  peut  se  tromper,  mais 
il  y  a  des  erreurs  qui  peuvent  être  plus  dange- 
reuses que  d'autres.  Que  l'honorable  M.  Michel 
Chevalier  me  permette  de  lui  rappeler  qu'à 
l'époque  où  se  discutait  devant  le  Conseil  d'État 
le  Code  de  justice  militaire  actuellement  en  vi- 
gueur, il  a  prononcé  un  discours  dont  le  but 
était  de  prouver  que  la  guerre   n'appartenait 

1.  E^^prit  des  loin,  livre  XIII,  c.  17 
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plus  au  présent,  qu'on  ne  la  reverrait  jamais 
dans  l'avenir;  qu'il  fallait  rejeter  loin  de  nous 
cette  calamité  des  temps  passés  et  la  reléguer 
avec  les  souvenirs  du  moyen  âge.  Depuis  ce 
temps-là  de  grandes  guerres  ont  eu  lieu.  Vous 
vous  êtes  trompé  une  fois,  vous  pourriez  vous 
tromper  une  seconde  ;  permettez-moi  de  vous  le 
répéter,  ces  erreurs-là  sont  très  dangereuses. 
Pour  justifier  votre  opinion,  vous  vous  fondez 
sur  les  bonnes  inspirations  des  puissances  qui 
vous  entourent;  eh  bien!  moi,  je  crois  qu'une 
excellente  armée,  telle  que  doit  nous  la  donner 
la  loi  discutée,  est  encore,  de  tous  les  arguments, 
celui  qui  donnera  les  meilleures  inspirations  à 
tous  nos  voisins.  »  A  ceux  qui  critiquaient  la 
réduction  du  service  à  cinq  ans  et  n'avaient 
qu'une  médiocre  confiance  en  la  garde  mo])ile, 
il  répondit  en  reproduisant  avec  plus  d'ampleur 
ses  réponses  à  Thiers.  Il  fut  vigoureusement 
appuyé  par  le  général  de  La  Rue,  l'amiral  Bouët- 
Willaumez  et  Rouland.  L'amiral  Bouêt-Willau- 
mez  souleva  les  acclamations  de  l'assemblée  en 
s'écriant  :  «  Je  voterai  la  loi,  non  pas  d'une 
main,  mais  des  deux  mains,  regrettant  de  n'en 
avoir  pas  quatre  à  mettre  à  ce  vote.  Et  quand 
je  parle  de  quatre  mains,  voici  pourquoi  :  c'est 
que  je  voterai  la  loi,  d'abord  comme  militaire, 
parce  qu'elle  assoit  l'armée  de  la  France  sur 
une  base  que  je  peux  qualifier  d'inattaquable  ; 
je  la  voterai  comme  marin,  parce  qu'elle  assure 
à  notre  flotte,  à  nos  colonies,  à  nos  ports,  une 
réserve  de  marins  d'élite  et  de  soldats  d'artil- 
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lerie  et  d'infanterie  de  marine;  je  la  voterai 
comme  père  de  famille,  heureux  de  voir  com- 
battre dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  mo- 
bile ceux  de  mes  fils  qui  ne  sont  pas  sous  les 
drapeaux.  Je  la  voterai  enfin  et  surtout,  comme 
citoyen,  afin  de  mettre  aux  mains  de  l'Empe- 
reur des  forces  suffisantes  pour  continuer  à 
tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  France.  » 
La  loi  fut  votée  le  2<S  janvier  par  126  voix 
contre  une,  celle  de  Michel  Chevalier. 


XVIIl 

Telle  qu'elle  sortit  des  délibérations,  malgré 
tous  les  affaiblissements  imposés  par  la  majo- 
rité, cette  loi  parut  à  Niel  suffisante  à  la  sauve- 
garde des  intérêts,  de  la  sécurité  et  de  l'hon- 
neur de  la  France.  «  Il  faut  être  prêt,  avait  dit 
Thiers.  —  Nous  le  sommes,  répondait  Niel. 
Nous  avons  à  présenter  en  première  ligne  une 
armée  active,  de  415  250  hommes  et  une  ré- 
serve de  329  318  hommes.  A  la  vérité  cette  ré- 
serve, composée  d'éléments  d'inégale  valeur, 
compte  à  côté  des  hommes  de  l'armée  active 
ayant  terminé  leurs  cinq  ans  (217  146  hommes), 
112  172  hommes  n'ayant  que  cinq  ou  six  mois 
d'instruction;  mais  cette  jeune  réserve,  enca- 
drée par  la  vieille  réserve,  aura  toute  sa  valeur. 
De  ce  total  de  744  568  hommes,  en  déduisant 
les  non-valeurs,  gendarmes,  etc.  (80000)  et 
60  000  hommes  pour  l'armée  d'Afrique,  plus  la 
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dernière  classe,  non  encore  instruite,  laissée 
dans  les  dépôts,  il  resterapoiir  le  combat  immé- 
diat 500000  hommes  au  moins  qu'on  n'aura  pas  à 
affaiblir  pour  la  défense  des  forteresses  à  laquelle 
sera  affectée  la  garde  mobile.  500  000  hommes 
sur  le  champ  de  bataille,  c'est  énorme!  c'est 
le  plus  grand  effectif  qu'on  ait  jamais  vu.  En 
Italie  nous  en  avions  200  000.  En  1866,  sur  les 
64  0000  hommes  qu'a  mobilisés  la  Prusse, 
270000  ont  passé  la  frontière,  et  sur  ses 
660  000  mobilisés,  l'Autriche  en  a  mis  en  ba- 
taille 280  000.  En  entrant  en  campagne  avec 
500  000  hommes  nous  aurons  donc  un  effectif 
des  plus  respectables.  Il  ne  serait  pas  supé- 
rieur à  celui  de  nos  voisins,  mais  fai  la  plus 
grande  confiance  dans  notre  armée  et  je  crois 
qu'à  nombre  égal  nous  sommes  très  supérieurs. 
Cette  armée  est  organisée;  ses  cadres  ont  été 
rétablis*.  Les  soldats  d'infanterie  ont  reçu  un 
excellent  fusil;  ils  en  auront  tous  au  printemps: 
les  arsenaux  sont  bien  garnis,  les  magasins  sont 
pleins,  les  places  sont  déjà  en  meilleur  état  et 
on  y  travaille  tous  les  jours  ;  nous  avons  des 
chevaux  soit  dans  nos  régiments,  soit  chez  les 
cultivateurs  ;  toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  que  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre  soit  prompt.  Rarement  on  a  vu  ï armée 
française  dans  une  meilleure  position  et  répondant 
mieux  à  la  confiance  que  M  Thiers  a  en  elle  et 
que  tout  le  monde  peut   avoir.  Nous  étant  mis 

i.  Séance   du  Corps  législatif  23    et    31   décembre  1807. 
Séance  du  Sénat  du  28  janvier  1838. 
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ainsi  à  l'égal  de  nos  vo?si?îs,   nous  pouvons  vivre 
très  tranquilles .  » 

Personne  du  reste,  en  France,  n'avait  une 
opinion  contraire,  et  quand  la  loi  eut  été  pro- 
mulguée, le  thème  de  l'Opposition  contre  elle  ne 
fut  pas  qu'elle  était  insuffisante,  mais  qu'elle 
était  excessive,  et  qu'elle  accablait  inutilement 
les  populations.  Le  prince  de  Joinville,  dans 
son  travail,  du  reste  très  distingué  sur  Sadowa, 
l'accusait  de  ^  dépasser  la  limite,  atteinte  par  la 
loi  de  1832,  des  sacrifices  qu'un  pays  doit  de- 
mander en  temps  de  jpaix  à  sa  population. 
Exiger  davantage,  écraser  outre  mesure  notre 
race,  qui  donne  déjà,  hélas!  quelques  symptômes 
d'épuisement,  c'est  vouloir  (qu'on  nous  passe  la 
familiarité  de  l'expression)  tuer  la  poule  aux 
œufs  d'or  ;  c'est  donner  raison  à  la  triste  théorie 
qui  veut  que  les  peuples,  au  lieu  de  tirer  de 
leur  sein  des  armées  pour  leur  défense,  ne 
soient  que  des  machines  destinées  à  fabriquer 
des  milliers  de  soldais  avec  lesquels  on  joue, 
comme  avec  des  pions,  sur  le  vaste  échiquier  de 
la  folie  humaine.  Nous  le  disons  avec  convic- 
tion, ce  système  de  recrutement  à  outrance  ne 
saurait  durer;  le  temps,  et  un  temps  qui  ne  sera 
pas  très  long,  en  fera  nécessairement  justice  : 
ni  la  population,  en  effet,  ni  la  fortune  pu- 
blique, ne  suffiront  à  le  soutenir.  » 

Si  des  hommes  de  cette  valeur  et  de  cette 
gravité  parlaient  ainsi,  imaginez  ce  que  déblaté- 
rait le  monde  démagogique  :  «  C'en  est  fait, 
disait  un   de  leurs  journaux  très  répandu;   la 
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transformation  est  virtuellement  accomplie,  la 
France  n'est  plus  une  nation,  c'est  un  camp;  sa 
jeunesse  ne  compte  plus  de  citoyens,  elle  ne 
compte  plus  que  des  conscrits.  Le  Corps  légis- 
latif a  décrété  la  création  d'un  million  deux  cent 
mille  emplois  nationaux  d'illustres  bourreaux, 
selon  le  mot  de  Nicole.  Quatre  vingt-douze  ans 
après  l'abolition  par  Louis  XVI  de  la  corvée  ordi- 
naire, une  Chambre  française,  sous  le  gouver- 
nement de  Napoléon  lll,  universalise  la  corvée 
militaire.  A  la  date  néfaste  du  5  septembre  1798 
où  fut  décrétée  la  conscription  partielle  viendra 
s'ajouter  la  date  non  moins  néfaste  du  14  jan- 
vier 1868  qui  a  vu  voter  la  conscription  univer- 
selle. » 

Chaque  époque  a  sa  banalité  courante  qui,  à 
force  d'avoir  été  répétée,  se  retrouve  sur  toutes 
les  lèvres  sans  que  personne  la  révoque  en 
doute,  si  erronée  qu'elle  soit  :  dorénavant  cette 
banalité  fut  le  poids  intolérable  de  la  loi  mili- 
taire. De  même  que  jusque-là  les  députés  de 
l'Opposition  déclamaient  plusieurs  fois  par  an 
sur  les  périls  que  nous  faisaient  courir  les  évé- 
nemens  de  1866,  ils  se  récrièrent,  sans  se  trou- 
bler de  la  contradiction,  contre  les  armements 
qu'expliquait  cependant  la  nécessité  de  conjurer 
ces  périls.  Durant  cette  session,  on  demanda 
exceptionnellement  le  vote  de  deux  contin- 
gents, celui  normal  de  1868,  et  celui  de 
1867  retardé  par  l'examen  de  la  loi  militaire. 
Deux  fois  l'opposition  reprit  les  thèses  qui 
avaient  défrayé  ses  discours  pendant  de  longs 
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jours.  Ernest  Picard  s'écria  d'un  ton  palliétique: 
«  On  vous  dit  qu'il  nous  faut  800  000  liommes! 
Depuis  quand  vient-on  dire  publiquement  dans 
une  assemblée  française,  non  seulement  que  nous 
avons  des  précautions  d'une  nécessité  ajjsolue  à 
prendre  pour  la  défense  de  nos  frontières,  ce 
qui  est,  peut-être,  prévoir  le  danger  de  bien 
loin,  mais  en  même  temps  que,  pour  conserver 
à  notre  pays  son  autonomie,  il  nous  faut  une 
force  de  800000  hommes!...  Tout  ce  que  vous 
vous  procurerez  pour  résister  à  une  invasion 
problématique,  vous  le  perdrez  en  épuisant  les 
forces  du  pays  par  des  armements  exagérés  que 
rien  ne  justifie  '.  »  L'attaque  à  la  loi  militaire 
devint  l'article  principal  de  toutes  les  professions 
de  foi  des  candidats  indépendants  ou  hostiles. 
Dans  toutes  ou  à  peu  près  on  découvrait  la  dé- 
claration de  Falloux  :  «  Je  suis  l'adversaire  de 
la  nouvelle  loi  militaire  dont  l'application  pro- 
longée, désolant  vos  familles,  dépeuplerait  vos 
campagnes.  » 

L'opposition  du  monde  industriel  était  née  des 
traités  de  commerce,  celle  du  monde  catholique 
de  l'expédition  d'Italie  ;  la  loi  militaire  l'éveilla 
dans  le  peuple.  Tant  qu'on  lui  parlait  de  liberté 
il  était  resté  insensible  parce  que  la  liberté  lui 
est  indifférente;  il  dressa  l'oreille  quand  on  lui 
apprit  qu'il  servirait  neuf  ans,  et  que  l'exoné- 
ration étant  supprimée  il  devait  retomber  dans 
les    soucis    du    remplacement    libre.    Pendant 

1.  4  in.ii-s  I8()8. 
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même  la  durée  des  débats,  deux  députés  de 
l'Opposition,  Houssard  et  d'Estourmel,  étaient 
nommés  dans  l'Indre  et  la  Somme,  et  la  défaite 
du  gouvernement  dans  l'Indre  était  d'autant  plus 
significative  que  le  candidat  officiel  était  le  fils 
de  Gouin,  homme,  à  tous  points  de  vue,  consi- 
dérable, qui  avait  été  député  pendant  trente-sept 
ans.  Plus  tard  Gressier,  le  rapporteur  de  la  loi, 
quoiqu'il  en  eût  adouci  les  rigueurs,  ne  fut  pas 
renommé  au  Conseil  général  dans  un  canton  où 
il  était  jusque-là  considéré  comme  un  dieu.  «  Je 
vous  aime  bien,  lui  disait  un  de  ses  vieux  fer- 
miers, mais  je  ne  voterai  pas  pour  vous  :  vous 
avez  fait  mon  fils  soldat.  »  S'il  n'avait  pas  été 
nommé  ministre,  puis  sénateur,  il  n'eût  pas  été 
réélu  député.  C'était  certainement,  comme  on 
l'a  dit,  une  preuve  que  l'esprit  militaire  était 
éteint  chez  nous.  (Comment  en  eût-il  été  autre- 
ment? L'esprit  militaire  n'est  pas  un  état  na- 
turel :  il  est  le  résultat  de  circonstances  excep- 
tionnelles. Un  peuple  l'a  lorsqu'il  voit  une 
ambition  prochaine  et  tangible  à  réaliser.  Il 
existait  en  Prusse  où  tout  Prussien  rêvait  de  la 
conquête  de  l'Allemagne  ;  il  existait  chez  le 
peuple  français,  sous  la  Restauration,  tant  que 
nous  avions  chanté  avec  Béranger  : 

Le  Rhin  lui  seul  peut  retremper  nos  armes  ! 

Depuis  on  lui  avait  enseigné  qu'il  était  chimé- 
rique et  même  criminel  de  prendre  notre  re- 
vanche des  mutilations  de  l(Sli  et  de  1815  dont 
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son  cœur  avait  tant  saigné.  Renonçant  à  toute 
convoitise  personnelle,  mais  ne  voulant  pas 
renoncer  à  toute  action  extérieure,  il  avait  alors 
mis  son  ambition  à  devenir  le  libérateur  des 
peuples  malheureux.  Mais  depuis  1859  les  sages 
en  crédit  lui  reprochaient  le  mouvement  géné- 
reux qui  lui  avait  fait  prendre  les  armes  pour 
l'Italie  :  nous  ne  devions  plus  songer  qu'à  jouir 
des  bienfaits  du  repos,  à  nous  enrichir,  et  à 
n'avoir  plus  d'autre  ennemi  que  cette  tuber- 
culose, produit  des  vices  de  la  paix,  qui,  dans 
une  année,  fait  plus  de  victimes  que  des  mois  de 
guerre.  Aucun  idéal  sous  aucune  formel  Com- 
ment demander  à  un  peuple  ainsi  endoctriné 
d'avoir  l'esprit  militaire  et  de  s'estimer  heureux 
d'être  enfermé  dans  des  casernes?  Pour  dé- 
fendre son  indépendance?  Mais  il  ne  voulait 
pas  la  croire  menacée.  D'ailleurs,  une  crainte 
vague,  sans  réalité  tangible,  ne  suffit  pas  à  allu- 
mer dans  des  âmes  jouisseuses  la  passion  des 
servitudes  et  des  sacrifices  de  la  vie  militaire. 


CHAPITRE    XIII 


LA    LOI   SUR    LA     P  RESSE 


1 


La  discussion  tant  attendue  de  la  loi  sur  la 
presse  fut  retardée  un  peu  encore  par  une  in- 
terpellation sur  le  cimetière  Montmartre.  Un 
décret  impérial  du  11  août  1867  avait  ordonné 
l'établissement  d'une  voie  de  communication 
indispensable  à  travers  ce  cimetière.  Il  en  était 
résulté  la  nécessité  de  déplacer  environ  trente- 
trois  tombes  et  de  les  transporter  ailleurs.  Pa- 
reille opération  avait  été  faite  en  1837  par  de 
Hambuteau  au  cimetière  de  l'Ouest  :  887  sépul- 
tures parmi  lesquelles  celles  de  Montyon  et  de 
La  Harpe  avaient  été  déplacées  et  on  avait 
trouvé  la  chose  toute  naturelle.  L'acte  d'Hauss- 
mann  souleva  au  contraire  des  réclamations 
véhémentes  :  on  feignit  d'y  voir  l'annonce  de 
l'expropriation  de  tous  les  cimetières  parisiens 
et  leur  transport  dans  la  banlieue.  Lanjuinais 
attaqua  le  décret  impérial  avec  sa  solidité  habi- 
tuelle. Toute  l'opposition  se  mit  de  la  partie; 
le  circonspect  Lambrecht  lui-même  ne  s'épargna 
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pas;  Jules  Simon  versa  les  effusions  de  sa  rhé- 
torique pleurnicheuse  «  sur  cette  terre  qui 
avait  bu  des  larmes.  »  Les  commissaires  du  gou- 
vernement démentirent  les  projets  qu'on  prêtait 
à  leur  client  et  s'épuisèrent  en  réfutations  juri- 
diques, mais  aucun  ministre  ne  leur  vint  en 
aide,  ce  qui  parut  un  abandon  prémédité,  et 
Haussmann,  qui  n'était  pas  en  faveur  à  la 
Chambre,  n'échappa  à  un  vote  de  blâme  que 
grâce  à  trois  voix  il03  contre  100). 


II 


Enfin  arriva  à  l'ordre  du  jour  la  loi  sur  la 
presse,  déposée  déjà  depuis  un  an  et  retardée 
systématiquement  par  Rouher.  Le  projet  n'abro- 
geait pas  les  32  articles  du  décret  du  17  février 
1852;  il  les  modifiait  seulement  en  quelques 
points  d'importance  majeure  :  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  était  abolie;  il  suffi- 
sait d'une  déclaration;  les  délits  de  presse 
soustraits  à  la  répression  administrative  étaient 
déférés  aux  tribunaux  correctionnels  ;  la  profes- 
sion d'imprimeur  et  de  libraire  était  affranchie 
de  l'obligation  d'un  bi'evet.  Quelques  disposi- 
tions répressives  étaient  ajoutées  :  aucun  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ne  pourrait  être  signé 
|)ar  un  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif 
en  qualité  de  gérant  responsable;  aucun  article 
ne  pourrait  l'être  par  une  personne  privée  de 
ses  droits  |)oli tiques  ou  à  laquelle  le  territoire 
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de  France  est  interdit  ;  la  condamnation  pour 
crime  entraînerait  de  plein  droit  la  suppres- 
sion ;  la  suppression  était  facultative  pour  cer- 
tains délits  et  en  cas  de  récidive;  l'exécution 
provisoire  pouvait  être  ordonnée,  nonobstant 
appel,  opposition  ou  pourvoi  en  cassation; 
tout  individu  condamné  pouvait  être  suspen- 
du, pour  un  temps  qui  n'excéderait  pas  cinq 
ans,  de  l'exercice  de  ses  droits  électoraux.  Les 
autres  dispositions  non  abrogées  du  décret  de 
1852  restaient  en  vigueur,  notamment  :  le  cau- 
tionnement (50  000  francs  à  Paris,  15000  en  pro- 
vince), garantie  des  condamnations  pécuniaires  ; 
le  rommifniqué,  droit  de  réponse  au  profit  de 
l'État;  le  timbre  réduit  seulement  à  cinq  cen- 
times dans  le  département  de  la  Seine  et  à 
deux  centimes  partout  ailleurs;  l'interdiction  du 
compte  rendu  des  procès  de  presse. 

Cette  loi,  malgré  ses  lacunes  et  ses  disposi- 
tions contestables,  opérait  une  complète  révo- 
lution dans  le  régime  de  la  presse  :  désormais 
elle  était  affranchie.  Il  n'y  avait  pas  à  s'étonner 
que  l'Opposition  essayât,  par  ses  amendements, 
d'obtenir  mieux  et  davantage.  Mais  elle  ne  s'en 
tint  pas  là.  Exagérant  ce  qui  manquait,  amoin- 
drissant ce  qui  était  donné,  elle  essaya  de  dis- 
créditer la  loi  contre  laquelle  elle  ne  pouvait 
cependant  pas  voter.  «  Nous  sommes  tous  d'ac- 
coid,  dit  Jules  Simon,  dans  le  parti  de  la  liberté 
pour  préférer  la  nouvelle  loi  à  l'ancienne  et 
pour  déclarer  que  la  nouvelle  ne  vaut  rien.  »  Et 
Pelletan  :  «  Il  est  vrai  que  pour  un  prisonnier 
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condamné  à  la  prison  étroite,  la  sortie  sur  le 
préau  est  une  amélioration  ;  ce  n'est  pas  cepen- 
dant tout  à  fait  encore  la  liberté.  » 

L'Opposition  fit  plus  :  elle  profita  de  cette  loi 
de  progrès  pour  reprendre  les  plus  violentes 
récriminations,  non  seulement  contre  le  régime 
abandonné,  mais  encore  contre  l'ensemble  de 
la  politique  impériale  au  dedans  et  au  dehors: 
«  Après  quinze  ans,  dit  Jules  Favre,  d'un  pou- 
voir qui  n'a  point  été  contrôlé  par  la  presse, 
nous  en  sommes  arrivés,  en  ce  qui  concerne 
nos  relations  extérieures,  à  la  rupture  de  toutes 
nos  alliances,  à  un  isolement  complet  au  milieu 
de  l'Europe  menaçante.  Entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  dirigent,  la  France  a  joué  en  1866  le  rôle 
d'une  puissance  de  troisième  ordre.  Est-il  vrai, 
oui  ou  non,  que  la  dette  publique  a  été  aug- 
mentée de  moitié,  que  la  Ville  de  Paris  ploie 
sous  le  poids  de  ses  engagements  contractés 
malgré  la  loi?  Voilà  votre  prospérité,  je  l'appelle 
désastre.  »  —  «  Si  les  gens  de  l'extrême  gauche, 
écrivait  Doudan,  avaient  du  bon  sens  et  de  la' 
mesure,  nous  pourrions  cheminer,  mais  ils  ma- i 
nœuvrent  la  machine  constitutionnelle  comme' 
auraient  pu  le  faire  les  sept  chefs  devant  Thèbes, 
qui  n'avaient  pas  la  main  légère.  Au  fond  des 
théories  de  cette  Gauche  est  caché  le  goût  de  la 
force.  Les  lentes  démarches  du  droit  ont  tou- 
jours pesé  à  ces  animaux  sauvages.  On  ne  peut 
pas  les  atteler.  11  est  besoin  de  chevaux  géné- 
reux, mais  dociles,  pour  conduire  le  char  de  la 
liberté  parmi  les  abîmes  qui  bordent  les  che- 
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mins;  ils  n'ont  fait  que  ruer  pendant  la  discus- 
sion de  la  presse  '.  » 

Thiers  ne  rua  point,  mais  il  mordit  à  belles 
dents.  Lui  aussi  récrimina  sur  les  fautes  com- 
mises et  sur  les  malheurs  de  la  patrie  impos- 
sibles à  contester  :  «  Je  voterai  la  loi,  mais  ne 
m'obligez  pas  à  dire  que  la  liberté  de  la  presse 
est  rétablie  en  France.  Non,  grâce  à  la  manière 
dont  les  délits  sont  punis,  grâce  à  la  constitu- 
tion du  tribunal,  grâce  au  défaut  de  publicité, 
grâce  à  tous  les  moyens  d'influence  que  vous 
vous  êtes  réservés,  la  liberté  de  la  presse  reste 
dans  vos  mains.  C'est  une  liberté  de  tolérance, 
ce  n'est  pas  la  liberté  véritable-.  »  Son  discours 
ne  fut  qu'une  répétition  délayée  du  beau  dis- 
cours sur  les  a  libertés  nécessaires  ».  On  y  relève 
une  définition  de  la  liberté  assez  bizarre  et  qui 
ne  la  rend  pas  attrayante  :  «  La  liberté,  c'est 
une  grande  loterie  organisée  par  Dieu,  et  les 
grandes  nations  peuvent  sans  crainte  mettre  à 
cette  loterie,  car  si  elles  y  perdent  quelque- 
fois, le  plus  souvent  elles  gagnent.  ^Il  fut  plus 
heureux  dans  une  observation  qui  doit  être  re- 
tenue comme  un  axiome  incontesté.  On  avait 
l'usage  de  distinguer  entre  la  discussion  modé- 
rée qu'on  autorisait  et  la  discussion  outra- 
geante qu'on  poursuivait  ;  Thiers  repoussa  cette 
distinction  par  où  se  peut  glisser  l'arbitraire  le 
plus  despotique,  et  il  dit  :  ((  On  peut  interdire 
la  discussion  sur  certains  points  ;  mais  quand 

•1.  27  février  1868. 

2.  Séance  du  30  janvier. 
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on  l'a  accordée,  le  plus  et  le  moins  sont  impos- 
sibles à  déterminer  dans  les  langues  humaines.  » 
Cassagnac  profita  habilement  de  cette  attitude 
agressive  de  la  Gauche  pour  proposer  le  rejet 
de  la  loi  et  le  maintien  du  système  protecteur 
de  l'arbitraire  administratif  :  «  Pour  qui  donc 
faisons-nous  la  loi?  la  majorité  ne  l'a  point  ré- 
clamée, l'opposition  la  combat  à  outrance  ;  elle 
est  donc  une  conception  purement  utopique  à 
laquelle  manquent  le  \œu  de  la  majorité,  la 
gratitude  de  l'opposition  et  les  aspirations  claires 
et  nettes  du  pays.  (Approbation.)  Je  sais  bien 
que  la  France  -des  paysans,  celle  du  suffrage 
universel,  qui  ne  se  soucie  pas  de  cette  loi, 
pour  ces  messieurs  c'est  la  France  des  imbé- 
ciles. (Bires,  très  bien. )ie\eàïsQn  toute  humilité, 
j'aime  mieux  être  avec  les  imbéciles  qui  sauvent 
l'ordre  qu'avec  les  savants  qui  le  troublent. 
(Nouvelles  marques  d' approbation.)  Il  y  a  depuis 
trois  jours  une  nouvelle  interversion  de  rôles 
que  je  ne  puis,  ni  ne  veux,  ni  ne  dois  accepter. 
Comment!  j'ai  pratiqué,  servi,  honoré  la  presse 
toute  ma  vie  et  c'est  moi  qui  suis  son  adver- 
saire? Et  l'honorable  M.  Thiers  qui  a  fait  la  loi 
de  Septembre,  c'est-à-dire  le  régime  le  plus 
odieux  qui  ait  jamais  été  imposé  à  la  presse,  c'est 
lui  qui  est  le  patron  de  la  presse  ?  Comment  ! 
j'ai  toute  ma  vie  servi,  honoré^  pratiqué  la  presse, 
et  c'est  M.  Jules  Favre,  un  homme  de  1848,  de 
ce  régime  qui  a  foulé  la  presse  aux  pieds,  qui 
l'i»  supprimée  en  un  quart  d'heure,  qui  est  le 
patron  de  la  presse  I  !  !  allons  donc  I  »  (Applau- 
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dissements  sur  quelques  bancs.  Murmures  sur  les 
hancs  de  la  Gauche.)  L'orateur  expliqua  que  la 
loi  troublerait  la  société  et  donnerait  aux  adver- 
saires du  gouvernement  une  force  nouvelle. 
<(  Croyez-vous  de  bonne  foi  que  les  concessions 
que  vous  offrez  aux  journaux  des  anciens  partis 
soient  de  nature  à  leur  persuader  de  rallier 
aux  institutions  impériales  cette  clientèle  qu'ils 
n'ont  conservée  qu'à  condition  d'attaquer  ces 
institutions?  (Mouvements  divers.)  Celte  presse 
tournera  contre  le  gouvernement  les  forces  que 
vous  lui  aurez  données,  et  c'est  si  naturel  que 
vous  n'aurez  pas  même  le  droit  de  vous  en 
plaindre.  (Mouvement.)  Si  les  lois  sévères  n'ont 
pas  protégé  la  société,  une  loi  débonnaire,  une 
loi  soliveau  ne  la  protégera  pas  davantage.  (Mou- 
vements en  sens  divers.)  Je  demande  que  le  gou- 
vernement conserve  et  applicjue  avec  modéra- 
tion, comme  il  l'a  fait,  le  décret  du  7  février 
1852.  Ce  décret  a  protégé  la  France  et  la  liberté 
pendant  seize  années,  il  les  protégera  encore  ; 
il  est  sanctionné  par  l'expérience  et  accepté  par 
le  pays.  Oui,  il  protégera  encore  notre  pays, 
surtout  s'il  est  appliqué  avec  cet  esprit  d'impar- 
tialité et  de  libéralisme  dont  la  pensée  même 
du  projet  actuel  est  un  éclatant  témoignage.  » 
(  Vives  marques  cV approbation  et  applaudissements. 
L'orateur  en  retournant  à  son  banc  est  entouré  et 
félicité  par  sesc  ollègues.)  L'émotion  causée  par 
ce  discours  avait  été  profonde  parce  qu'il  expri- 
mait la  pensée  intime  de  l'immense  majorité. 
Deux  ministres  délégués   spécialement  sou- 
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tinrent  leur  projet  de  loi.  Pinard  le  fit  en 
jurisconsulte,  présenta  un  exposé  d'une  ample 
sérénité  et  le  défendit  contre  les  critiques. 
((  J'ai  le  droit  de  dire  que  cette  loi  est  libérale 
dans  son  principe,  humaine  dans  sa  pénalité, 
équitable  dans  sa  juridiction,  vigilante  dans  sa 
procédure.  Nous  ne  redoutons  pas  l'opposition 
qui  n'est  ni  radicale  ni  systématique,  mais  ces 
attaques  violentes  qui  jettent  le  discrédit  sur 
le  pouvoir  et  le  déshonneur  dans  les  familles  ; 
il  faut  que  la  loi  soit  sévère,  et  nous  disons 
au  grand  parti  conservateur  :  Tenez  ferme, 
nous  sommes  derrière  vous  pour  vous  soutenir. 
(Très  bien,  très  bien.)  Les  pouvoirs  qui  reculent 
sont  aussi  coupables  que  les  citoyens  qui  se 
révoltent'.  »  (Vives  marques  d'approbation  et 
applaudissements.)  Baroche  discuta  plutôt  en 
homme  politique.  Il  refit  à  Jules  Favre  la  ré- 
plique qu'il  lui  avait  faite  maintes  fois.  11  fut 
moins  à  son  aise  vis-à-vis  de  Cassagnac  dont, 
au  fond,  il  partageait  les  appréhensions  ;  il  le 
réfuta  mollement,  puis  finit  par  dire  :  a  Après 
avoir  examiné,  médité,  pondéré  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  si  vous  le  trouvez  bon,  votez- 
le;  si  vous  croyez  devoir  l'améliorer,  proposez 
des  amendements,  nous  vous  suivrons,  et  soyez 
sûrs  que  votre  voix,  quelle  que  soit  la  décision 
({u'elle  prononce,  sera  respectée  de  tous  et  sera 
certainement  la  loi  du  pays.  »  (Applaudisse- 
ments.) C'était   dire  en    termes    transparents  : 

1.  St'ance  du  30  janvier. 
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Nous  ne  tenons  pas  à  la  loi  plus  que  vous  ;  prenez- 
en  à  votre  aise  avec  elle;  si  vous  la  repoussez, 
nous  n'en  serons  pas  fâchés. 


III 


Opposition  et  gouvernement  se  réclamaient 
également  du  droit  commun.  Le  Jurv,  disait 
l'opposition,  c'est  le  droit  commun  pour  les 
délits  de  presse.  —  Même  pour  les  délits  de 
presse,  soutenait  le  gouvernement,  le  droit 
commun  c'est  la  police  correctionnelle.  Ma 
thèse  fut  :  Le  Jury  est,  en  effet,  le  droit  com- 
mun, tant  qu'on  maintiendra  des  délits  spéciaux 
de  presse,  mais  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle deviendront  ce  droit  commun  dès 
que.  les  délits  de  presse  abolis,  on  ne  verra 
plus  dans  les  journaux  que  des  moyens  de 
commettre  des  crimes  ou  délits  ordinaires.  — 
Tant  que  vous  persisterez  dans  vos  délits  d'opi- 
nion, dis-je  au  gouvernement,  subissez  le  jury. 
Dès  que  les  délits  d'opinion  auront  été  abolis 
dis-je  à  l'opposition,  vous  ne  pouvez  rien  ob- 
jecter à  la  police  correctionnelle.  Pourquoi,  en 
effet,  avait-on  accordé  aux  délits  de  presse  une 
juridiction  privilégiée?  Parce  que,  par  leur  na- 
ture indéfinissable,  ils  conservaient  un  vague 
menaçant,  qui  livrait  la  presse  à  l'arbitraire  du 
juge;  on  avait  corrigé  ce  vague  et  cet  arbitraire 
par  le  choix  d'un  juge  tout  à  fait  indépendant. 
L'indétermination    du   délit   cessait  d'être  une 
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menace,  dès  que  le  choix  du  juge  était  une 
protection.  Je  soutins  donc  qu'il  fallait  abolir 
absolument  tous  les  délits  de  presse  et  ne  rendre 
les  journaux  responsables  que  lorsque  les  opi- 
nions seraient  devenues  des  actes.  Dans  ce  cas 
ils  doivent  encourir  la  responsabilité  à  laquelle 
les  actes  quelconques  sont  soumis.  Cette  distinc- 
tion entre  ce  qui  est  opinion  pure  et  ce  qui  est 
acte  est  aussi  ancienne  que  la  raison  même.  On 
la  retrouve  dans  Thucydide.  Eschine  la  men- 
tionne dans  son  discours  contre  Démosthène. 
«  Mon  père,  âgé  de  quatre-vingt-quinze  ans, 
dit-il,  avait  passé  par  toutes  les  adversités  de  la 
république.  Souvent  il  me  les  racontait  dans 
ses  loisirs.  Après  le  retour  du  peuple,  me 
disait-il,  lorsqu'un  homme  était  accusé  d'avoir 
violé  les  lois,  la  parole  était  tenue  pour  le  fait.  » 
Cette  vue  n'a  pas  échappé  à  l'esprit  sagace  de 
Benjamin  Constant  :  «  La  manifestation  d'une 
opinion  peut,  dans  un  cas  particulier,  produire 
un  effet  tellement  infaillible,  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  une  action.  Alors,  si  cette  ac- 
tion est  coupable,  la  parole  doit  être  punie.  Il  en 
est  de  même  des  écrits.  Les  écrits  comme  la 
parole,  comme  les  mouvements  les  plus  sim- 
ples, peuvent  faire  partie  d'une  action,  ils  doi- 
vent être  jugés  comme  partie  de  cette  action,  si 
elle  est  criminelle.  »  L'écrivain  moderne  qui  a  le 
plus  accordé  à  la  liberté,  Stuart  Mill,  ne  pense 
pas  autrement  :  «  Personne  ne  soutient  que  les 
actions  doivent  être  aussi  libres  que  les  opinions. 
Au  contraire,  les  opinions  elles-mêmes  perdent 
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leur  immunité  quand  on  les  exprime  dans  des 
l'irconstances  telles  que  leur  expression  est  une 
instigation  à  quelque  acte  nuisible.  L'idée  que 
les  marchands  de  blé  font  mourir  de  faim  les 
pauvres,  ou  que  la  propriété  est  un  vol  ne  doit 
pas  être  inquiétée  quand  elle  ne  fait  que  circuler 
dans  la  presse;  mais  elle  peut  encourir  une  juste 
punition  si  on  l'exprime  oralement,  au  milieu 
d'un  rassemblement  de  furieux  attroupés  devant 
la  porte  d'un  marchand  de  blé,  ou  si  on  la  ré- 
pand dans  ce  même  rassemblement  sous  forme 
de  placard.  Dans  le  langage  courant  on  dit  d'un 
article  de  journal  qui  détermine  un  effet  maté- 
riel plus  ou  moins  rapproché  :  Cet  article  est  un 
acte.  » 

De  môme  que  l'invention  de  la  poudre  a  fourni 
aux  hommes  un  mo^'en  nouveau  de  commettre 
un  meurtre  sans  créer  pour  cela  un  crime 
nouveau,  de  même  l'invention  de  l'imprimerie 
n'a  rien  fait  de  plus  que  de  leur  procurer  un 
nouvel  instrument  de  sédition,  de  diffamation, 
d'injure,  de  délits  de  toute  sorte,  de  tout  temps 
connus  et  réprimés  par  la  loi.  Ainsi  l'assassinat 
est  puni,  mais  on  peut  assassiner  de  bien  des 
manières  différentes  :  on  peut  étrangler,  on 
peut  noyer,  on  peut  poignarder.  Est-ce  qu'on 
a  établi  le  crime  de  poignard?  le  crime  de 
n£>yade?  le  crime  de  strangulation?  Non,  il  n'y 
a  que  le  crime  d'assassinat  et  peu  importe  le 
moyen  à  l'aide  duquel  il  est  commis.  Si  les 
journalistes  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
quand  leurs  articles  deviennent  des   délits  de 
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droit  commun,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
soumis  aux  tribunaux  du  droit  commun  ?  Pour- 
quoi leur  donnerait-on  un  juge  exceptionnel? 
Le  jury,  en  matière  de  presse,  n'avait  été  intro- 
duit, même  pour  les  simples  délits,  que  parce 
que  les  délits  de  presse  étaient  nécessairement 
arbitraires;  c'était  le  palliatif  à  un  mal.  Le  mal 
détruit  par  l'abolition  des  délits  de  presse,  à 
quoi  bon  le  palliatif?  Concevez-vous,  s'écrie-t-on 
mélodramatiquement,  un  écrivain  sur  le  banc 
des  escrocs?  Il  me  semble  que  lorsqu'il  compa- 
paraît  en  cour  d'assises,  il  ne  s'assied  pas  sur 
le  banc  des  honnêtes  gens. 

Je  donnai  une  forme  pratique  à  cette  théorie, 
qui  n'avait  pas  encore  été  produite  dans  les  in- 
nombrables discussions  sur  la  presse',  en  op- 
posant au  projet  du  gouvernement  le  contre- 
projet  suivant  :  —  Article  L'.  La  presse  cesse 
d'être  soumise  au  régime  discrétionnaire.  Le 
décret  du  17  février  1852  est  abrogé.  —  Art.  2. 
Il  n'y  a  plus  de  délits  particuliers  de  la  presse; 
toute  personne  qui  fait  usage  de  la  presse  est 
responsable,  selon  la  loi  commune,  de  tous  les 
actes  auxquels  cette  loi  peut  s'appliquer.  En  con- 

1.  Taxile  Deloid  dans  son  Histoire  du  Second  Empire 
(L  V,  p.  297)  dit  :  «  Un  orateur  seul,  M.  Emile  OUivier, 
apporta  un  élément  nouveau  dans  la  discussion,  en  expo- 
sant, pour  la  première  fois,  à  la  tribune  le  principe  de  l'im- 
punité de  la  presse,  qu'il  empruntait  à  M.  Emile  de  Girar- 
din.  »  —  Taxile  Delord  se  trompe  :  je  n'ai  pas  exposé  le 
principe  de  l'impunité  de  la  presse,  mais  celui  de  l'immu- 
nité de  la  pensée,  maintenant  la  responsabilité  de  la  presse» 
chaque  l'ois  qu'elle  commettrait  des  actes  frappés  par  la  loi 
pénale. 
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séquence,   les    crimes   commis   par   la   presse 
seront  jugés  par  les  cours  d'assises,  les  délits 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  les 
contraventions  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice. —  Art.  3.  Tout  Français  majeur  pourra 
publier  un  journal  moyennant  une  simple  décla- 
ration, sans  être  astreint  au  dépôt  d'aucun  cau- 
tionnement, —  Art.  4.  Aucun  droit  de  timbre 
ne   sera  perçu  sur  les  journaux  qui   ne  con- 
tiennent pas  d'annonces.  Le  droit  actuel  sera 
réduit  de  moitié  sur  les  journaux  qui  continue- 
ront à  insérer  des  annonces.  —  Art.  5.  La  pro- 
fession d'imprimeur  est  libre.  —  Art.  6.  Les 
peines  corporelles  sont  abolies.  —  Art.  7.  Toute 
nouvelle  et  toute  divulgation  relative  à  la  vie 
privée,  alors  même  qu'elle  ne  constituerait  ni  la 
diffamation  ni  l'outrage,  sera,  à  la  requête  de  la 
nartie  ïnléressée,  punie  d'une  amende  de  oOO  à 
1  000  francs.  —  Art.  8.  Une  commission  sera 
instituée  pour  intercaler  dans  le  Code  pénal  ou 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  la  presse  actuellement  en 
vigueur,  relatives,  soit  à  la  détermination  des 
délits,  soit  aux  peines,  soit  aux  poursuites  qui 
sont  compatibles  avec  les   principes  du   droit 
commun.   Ce    travail    aura   pour    conséquence 
l'abrogation  de  toutes  les  lois  spéciales  relatives 
à  la  presse. 

IV 

Je  craignis  un  instant  de  ne  pouvoir  dévelop- 
per cet  amendement.  Dans  une  de  mes  prome- 
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nades,  étant  entré  à  Saint-Germain  l'Auxerrois 
je  manquai  la  porte  de  sortie  et  tombai  dans  la 
cave  d'un  calorifère.  Je  me  blessai  gravement  à 
la  tête.  «  Voilà  ce  que  c'est  que  d'aller  dans  les 
églises!  »  me  dit  le  prince  Napoléon.  On  crut 
que  je  ne  serais  pas  en  état  de  parler,  Darimon 
m'offrit  galamment  de  lire  mon  discours  à  ma 
place.  La  difficulté  était  que  je  n'écrivais  ja- 
mais mes  discours.  Heureusement,  je  retrouvai 
assez  de  force  pour  monter  à  la  tribune  encorej 
enveloppé  de  bandages.  J'exposai  et  je  discuta 
tous  les  points  de  vue  qui  se  rattachent  à  cette 
question  complexe;  je  m'attachai  surtout  à  ce 
qui  constituait  la  nouveauté  de  mon  système, 
l'impossibilité  de  maintenir  des  délits  d'opi- 
nion :  ((  De  quelque  manière  qu'elle  se  produise, 
convenable  ou  inconvenante,  modérée  ou  pas- 
sionnée, outrageante  ou  mesurée,  une  opinion 
est  inviolable;  elle  ne  peut  être  répréhensible 
que  lorsqu'elle  se  convertit  en  acte  ou  en 
complicité  d'un  acte  qualifié  par  la  loi  crime  ou 
délit.  Ainsi  un  journaliste  écrit  :  Je  vous  engage 
à  brûler  la  maison  d'un  tel.  Vous  suivez  le 
conseil,  vous  brûlez  ou  vous  tentez  de  brûler, 
vous  commettez  la  voie  de  fait.  11  ne  s'agit  plus 
alors  d'une  opinion,  mais  bien  d'un  acte,  ou 
plutôt  de  la  complicité  dans  un  acte  qualifié 
par  la  loi  crime  ou  délit.  Permettre  de  telles 
choses,  ce  ne  serait  pas  constituer  la  liberté  de 
la  presse,  ce  serait  détruire  tout  le  droit  pénal. 
Mais  poursuivre  une  opinion  tant  qu'elle  n'a 
])as  pioduil  un  acte  délictueux,  c'est  une  entre- 
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prise  contre  la  liberté  de  l'esprit  humain,  entre- 
prise inutile.  Quel  a  été  le  résultat  de  tous  les 
procès  (le  presse?  Dans  ses  Mémoires.  M.  Guizot 
avoue  que,  sous  le  gouyernement  de  Louis-Phi- 
lippe, on  en  a  fait  trop  et  que  ces  procès  ont 
été    plutôt    nuisibles  qu'utiles.   Il  n'est  aucun 
homme  d'État  de  ce  temps  qui  ne   pense   de 
même,  et,  pour  exprimer  cette  pensée,  l'hono- 
rable M.  Baroche,  en   1862  ou  1863,  trouvait 
une  expression  d'une  véritable  beauté  lorsqu'il 
vous  a  parlé  de  cette  presse  triomphante  a  force 
(f  avoir  été  condamnée.  En  effet,  si  le  journaliste 
est  ac(juitté,  le  pouvoir  est  affaibli,  si  le  jour- 
naliste est  condamné,  Tinfluence  de   l'écrivain 
s'augmente  du  prestige  qui  s'attache  à  quiconque 
soufï're  persécution  pour  sa  foi.  Beaucoup  de 
pessimistes  affectent  de  décrier  la  nature  hu- 
maine, de   la   présenter  comme    incapable  de 
mouvements  élevés.   Si  j'avais   besoin   de  me 
réconcilier  avec  l'humanité,  je  serais  convaincu 
de  l'existence  de  ses  nobles  instincts  par  la  pré- 
dilection qu'elle  témoigne  à  ceux  qui  souffrent. 
Elle  subit  et  adule  les  victorieux  ;  elle  ne  les 
aime  pas.  Elle  ne  reconnaît  le  don  de  la  vérité 
qu'à  ceux  qui  ont  en  même  temps  le  don  des 
larmes.   Veut-elle  créer  une  légende,  elle    ne 
s'arrête  pas  à  ceux  qui  marchent  à  la  tète  des 
armées  triomphantes  devant  les  multitudes  pro- 
sternées :  elle  va  au  pied  d'un  bûcher  sur  lequel 
on  brûle  une  pauvre  et  sainte  fille  du  peuple,  et 
elle  crée  la  légende  nationale  ;  elle  va  dans  une 
rue  étroite  de  Paris,  elle  y  voit  un  roi  frappé 
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par  le  poignard  d'un  assassin,  et  elle  crée  la 
légende  bourbonienne;  elle  va  sur  un  roc  soli- 
taire où  le  plus  brillant  génie  moderne  avait 
été  jeté  par  ses  fautes  plus  encore  que  par 
l'adversité;  elle  l'entend  confesser  ses  erreurs, 
et  alors  elle,  qui  n'avait  pas  été  séduite  par  les 
bataillons  en  marche,  par  les  drapeaux  déployés, 
par  les  enseignes  guerrières,  par  les  louanges 
flatteuses  des  grands  corps  de  l'État,  par  les  cla- 
meurs de  la  multitude  enivrée,  elle  s'attendrit 
devant  les  souffrances,  et  elle  crée  la  légende 
napoléonienne.  (Très  bien^  très  bien.)  Vincit  qui 
iKiiitur  :  savoir  souffrir,  c'est  vaincre.  —  Cessez 
donc  de  fabriquer  des  lois  pour  punir  la  pensée, 
réprimer  les  opinions,  combattre  les  erreurs  : 
n'entendez-vous  pas  la  voix  du  temps  qui  af- 
lirme  et  qui  répèle  que  vous  ne  pouvez  rien? 
L'erreur  n'a  d'autre  juge,  d'autre  dominateur 
que  la  vérité.  Entre  l'erreur  et  la  vérité  il  y  a 
un  combat  éternel  et  les  vicissitudes  de  ce  com- 
bat, et  les  défaites  et  les  victoires  qui  se  suc- 
cèdent, c'est  l'histoire  même  du  génie  humain. 
On  doit  au  bien  la  protection  qu'on  ne  doit  pas 
au  mal,  mais  au  mal  autant  qu'au  bien  on  doit 
la  liberté'.  Ce  n'est  que  par  l'éclat  qu'elle  répand 
autour  d'elle  quand  elle  se  montre  que  la  vérité 
doit  triompher.  »  (Mouvements  divers  et  pro- 
longés.) 

Je  ne  concluais  pas  cependant  à  la  liberté  ab- 
solue, à   la  liberté  illimitée;  il  n'y  a  rien  d'ab- 

I.   liien  entendu  pourvu  que  l'erreur  reste  à  l'état  d'opi- 
nioa  et  ne  se  Irailuise  point  par  des  actes  scélérats. 
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solu  dans  le  monde.  «  L'illimité  estime  chimère 
et  une  folie.  Oui,  sans  doute,  les  limites  de  la 
presse  existent,  très  nombreuses  et  très  effi- 
caces ;  mais  elles  ne  sont  pas  dans  la  répression 
judiciaire.  La  limite  la  plus  puissante  que 
trouve  la  liberté  de  la  presse  est  dans  ce  que 
M.  ïhiers  a  appelé  avec  exactitude  lintégralité 
des  libertés,  et  ce  que  j'appellerai,  selon  une 
belle  expression  de  M.  de  Girardin,  la  pondéra- 
tion des  libertés.  »  Parmi  ces  libertés  je  citai  le 
droit  de  réunion,  les  libertés  locales,  et  surtout 
la  liberté  parlementaire  :  «  Ces  limites  à  la  li- 
berté de  la  presse  étant  indiquées,  puis-je  aller 
jusqu'à  prétendre  que  la  licence  disparaîtra, 
qu'il  n'y  aura  plus  de  journalistes  déréglés  et 
injustes?  Non,  certes.  jNon,  ni  la  pondération 
des  libertés,  ni  les  libertés  locales,  ni  le  pouvoir 
parlementaire,  ni  la  responsabilité  ministé- 
rielle, ni  les  obligations  de  publicité,  rien  de 
tout  cela  n'empêcherait  une  partie  de  la  presse 
d'être  licencieuse,  de  soutenir  des  thèses  con- 
damnables, d'atfirmer  des  faits  inexacts,  de 
critiquer  avec  emportement,  d'attaquer  sans 
justice.  Mais  telle  est  la  condition  même  de 
l'existence  de  la  liberté  :  on  ne  peut  atteindre 
la  licence  sans  frapper  la  liberté  elle-même. 
Ceux  qui  se  proposent  d'empêcher  la  licence 
sans  détruire  la  liberté  me  rappellent  cet  enfant 
qui  me  demandait  un  jour  s'il  ne  pourrait  pas 
y  avoir  une  lumière  qui  ne  produirait  pas 
d'ombre.  Je  vous  réponds  ce  que  je  lui  ré- 
pondais :  «  Il  n'y  a  qu'une  manière  d'empêcher 
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«  la  lumière  de  produire  de  l'ombre,  c'est  de 
«  l'éteindre.  »  (Mouvement.)  iMe  voici  arrivé  à 
la  dernière  conséquence  de  mes  idées  et  je  le 
dis  avec  une  entière  franchise  :  Il  faut  opter;  ou 
bien  poursuivre  la  licence,  et  par  là  même  con- 
damner la  liberté,  ou  bien  respecter  la  liberté, 
mais  alors  tolérer  la  licence.  Pour  mon  compte, 
je  n'hésite  pas.  L'absence  de  liberté,  c'est 
l'affaiblissement  des  caractères,  l'énervement  de 
la  vie  sociale;  c'est  l'incrédulité  sur  tout  ce  que 
disent  et  affirment  les  agents  du  pouvoir.  J'ai 
appris  de  l'honorable  M.  Thiers,  que  cette  in- 
crédulité à  la  fin  d'un  gouvernement  qui,  certes, 
n'a  pas  péri  par  l'abus  de  la  liberté  des  jour- 
naux, était  devenue  telle,  que  l'Empereur  avait 
renoncé  à  publier  au  Monitew  les  bulletins  de 
la  Grande  Armée,  auxquels  on  ne  croyait  pas, 
et  qu'il  leur  substituait  des  correspondances 
d'officiers.  Au  contraire,  quand  la  liberté  existe, 
il  y  a  des  orages,  il  y  a  des  jours  d'épreuve, 
des  heures  de  combat  ;  la  vie,  pour  les  hommes 
qui  sont  au  gouvernement,  n'est  pas  une  vie  de 
sybarites,  c'est  une  vie  de  difhcultés  et  de  périls. 
Mais  aussi  quel  éclat!  quelle  noblesse!  quelle 
grandeur!  quelle  vigueur  dans  les  caractères! 
quel  développement  dans  l'intelligence!  quelle 
belle  et  puissante  société  !  Vous  avez  le  combat, 
mais  vous  avez  la  sécurité.  (Ru meurs. )\o\\^  avez 
les  difficultés,  mais  vous  avez  la  dignité  ;  vous 
avez  le  péril,  mais  vous  avez  la  grandeur.  » 

Ces  idées  obtinrent  peu  de  succès  auprès  de 
mes  collègues  et  mon  projet  ne  fut  pas  pris  eu 
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considération.  Au  dehors- il  fut  mieux  accueilli'. 
Le  prince  Napoléon  est  un  de  ceux  qui  l'approu- 
vèrent le  plus.  Il  m'écrivit  :  «  Mon  cher  Ollivier, 
je  finis  votre  discours  dliier;  je  vous  en  félicite; 
éloquence,  vérité,  élévation,  sentiment  poli- 
tique, tout  y  est.  Je  vous  remercie  surtout  en 
ma  qualité  de  Napoléon  de  ce  que  vous  avez 
prouvé  que  nous  ne  devions  pas  être  la  réaction 
aveugle  et  malfaisante,  mai  s  l'avenir,  la  révolu- 


1.  l.a  loi  de  1881  a  à  peu  prps  réalisé  tous  les  principes 
que  j'ai  exposés  dans  cette  discussion.  Elle  est  certaine- 
ment la  plus  libérale  qui  ait  été  édictée,  celle  qui  incontes- 
tablement se  rapproche  davantage  des  véritables  principes 
de  la  science  politique.  Implicitement,  sinon  en  ternies  for- 
mels, elle  supprime  les  délits  de  tendance,  de  doctrine, 
d'opinion;  elle  ne  demande  compte  à  la  presse  que  des 
délits  de  droit  commun  punissables,  de  quelque  manière 
qu'ils  se  produisent.  Ainsi  a  été  définitivement  rectifiée 
l'erreur  fondamentale,  cause  de  tant  de  vaines  discussions 
et  de  dispositions  incohérentes.  La  loi  ne  sacrifie  cependant 
pas,  sous  prétexte  d'une  fallacieuse  liberté,  les  exigences  su- 
périeures de  la  responsabilité;  à  côté  de  la  liberté  et  comme 
son  correctif,  elle  maintient  une  vigoureuse  sanction  pénale. 
Elle  punit  à  titre  de  complicité  la  provocation  directe  suivie 
d'effet,  certaines  provocations  directes,  même  non  suivies 
d'etfet,  les  cris  ou  chants  séditieux  proférés  dans  les  lieux 
ou  réunions  publics,  la  publication  des  fausses  nouvelles, 
l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  l'injure,  la  diffamation,  la 
calomnie;  elle  étend  même  la  sphère  de  la  calomnie  en 
autorisant  à  établir  la  vérité  des  imputations  diliamatoires 
et  injurieuses  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de 
toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière 
faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit.  Pour- 
quoi, par  une  inexplicable  contradiction,  après  avoir  détruit 
ces  délits  d'opinion,  seule  justification  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises  pour  les  délits  de  presse,  a-t-elle  main- 
leiid  cette  exception  quand  la  raison  qui  l'avait  motivée 
n'existait  plus? 
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tion,  la  liberté!  Honte  à  ceux  qui  comprennent 
et  servent  si  mal  le  gouvernement  et  qui  lui 
préparent  un  si  triste  jugement  par  l'histoire! 
Le  plus  sanglant  outrage,  la  condamnation  la 
plus  complète  que  l'on  puisse  faire  de  l'Kmpire 
c'est  de  dire  qu'il  ne  peut  être  que  le  despo- 
tisme. Vous  savez  ce  que  je  subis,  ce  que  je 
souffre;  mon  âme  ne  vit  que  quand  je  lis  des 
discours  comme  celui  que  vous  avez  fait.  Je 
vous  serre  affectueusement  la  mai n .  Votre  ami.  » 
f4  février  1867.)  Girardin,  quoique  d'humeur 
peu  complimenteuse  se  montra  aussi  satisfait  : 
<(  Mon  clieramijles  télégrammes  n'étant  pas  in- 
terdits, je  vous  en  expédie  un  pour  vous  dire 
que  je  viens  de  lire  votre  discours;  c'est  incom- 
paniblement  le  plus  beau  que  vous  ayez  fait  et 
l'un  des  plus  remarquables  qui  aient  été  pro- 
noncés depuis  le  discours  de  Royer-Collard 
contre  la  loi  de  septembre  1835,  cette  loi  aveugle 
que  je  m'honore  d'avoir  combattue  à  outrance  à 
la  tribune, par  ma  parole  et  par  mon  vote.  Votre 
discours  est  aussi  fort  que  mesuré.  Il  n'y  a  rien 
de  trop  et  il  y  a  tout.  Ce  sera,  je  n'en  doute 
pas,  l'avis  de  tous  vos  électeurs,  justement  fiers 
de  leur  député.  »  (6  février  1868.) 


CHAPITRE  XIV 
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Pendant  la  discussion  les  divers  orateurs 
avaient  mainte  fois  évoqué  le  19  janvier  pour 
le  caractériser,  le  blâmer,  l'approuver  ou  le 
railler.  Pelletan  disait  :  «  Cette  loi  est  née  dans 
cette  journée  de  mystère  qui  semblait  devoir 
renouveler  la  marche  du  gouvernement  et  qui 
n'a  eu,  jusqu'à  présent,  d'autre  conséquence  que 
la  réintégration  du  comte  Walewski  au  Sénat 
et  la  restitution  à  lui-même  de  son  éloquent 
complice  qu'on  a  cru  pouvoir  attirer  un  quart 
d'heure  et  reléguer  ensuite  sur  un  banc  de  pa- 
tience'. »  (Mouvements  divers  et  prolonr/és.) 
Provoqué  de  la  sorte  j'étais  bien  obligé,  sans 
dévoiler  le  mystère,  de  m'expliquer  sur  l'acte. 
Je  dis  :  «  Le  19  janvier,  l'Empereur  a  déserté 
son  ministère;  il  a  passé  à  l'Opposition.  (Mou- 
vements divers.)  Pour  ceux  qui  de  bonne  foi  et 
d'une  manière   désintéressée  l'ont  soutenu,  le 

\.  Séance  du  29  janvier  1868. 
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19  janvier  c'était  un  mouvement  nouveau  im- 
primé à  la  direction  des  atîaires;  c'était  le  spec- 
tacle   que    l'histoire    n'a    pas   encore   eu  d'un 
homme  qui  suffit  à  deux  tâches  et  qui ,  après  avoir 
été  énergique  dans  la  résistance,  sait  être  auda- 
cieux dans    le  progrès  ;    c'était  une  parole  de 
confiance  et  de  défi  jetée  aux  nations  qui  gran- 
dissent autour  de  nous  :  —  Grandissez,  étendez 
votre  territoire  ;  cela  ne  nous  effraie  pas  ;  nous 
ne  vous  ferons  pas  la  guerre;  nous  élèverons 
l'àme  nationale  par  le  culte  de  la  liberté.  (Très 
bien!  Très  bien!  (i  gauche.)  Voilà  comment  ceux 
qui    ont   adhéré    comme   moi    au    19    janvier 
l'avaient  compris.  Je  confesse  humblement  et 
avec  confusion  qu'ils  se  sont  trompés.  Après  le 
19  janvier  comme  avant,  nous  avons  la  liberté 
précaire,  incertaine,  et,  ce  qui  est  pire,  la  paix 
malsaine,   languissante   et   sans   rayonnement. 
(Bumeurs  sur  plusieurs  bancs.     Très  bien    sur 
quelques  autres.)  Je  le  regrette  pour  la  dynastie; 
elle  ne   poussera  pas  de   racines,  car  elle  ne 
peut  pas  en  avoir  d'autres.  (Moifverrtenls,  excla- 
mations.) Je  regrette  que  l'Empereur,  qui  avait 
vu  ces  vérités  avec  une  clarté  admirable,  se  soit 
laissé  troubler  et  détourner,  je  regrette  qu'il 
ait  obéi  à  des  suggestions  étroites,  à  des  craintes 
indignes   de  lui   et  qu'il  n'ait  pas  répondu  à 
tous  les  apôtres  et  prophètes  de  la  petitesse  ('i?2<- 
meurs)  par   les  paroles  fières  du   cardinal  de 
Helz  :  ((  Toutes  les  grandes  choses,  quand  elles 
n'ont  pas  été  pratiquées,  paraissent  impossibles 
à  ceux   qui    ne  sont  pas  capables  de  grandes 
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choses'.  »  (Exclamations  et  rumeurs  prolonr/ées 
en  sens  dirers ;  la  séance  est  suspendue  pendant  un 
quart  dheure.) 

Pendant  qu'à  la  Chambre  on  discutait  sur  le 
19  janvier,  on  examinait  dans  le  conseil  du 
souverain  si  on  n'en  effacerait  pas  la  trace.  Les 
prédictions  alarmistes  de  Cassagnac,  que  Jules 
Favre  avait  justifiées  par  la  violence  de  ses 
attaques,  avaient  produit  un  véritable  boulever- 
sement dans  l'esprit  hésitant  de  la  majorité.  «  Il 
a  raison,  disait-on  au  milieu  de  groupes  très 
animés  ;  on  ne  peut  pas  voter  cette  détestable 
loi;  repoussons-la.  —  La  repousser,  disaient 
d'autres,  nous  est  impossible,  bien  qu'elle  soit 
détestable,  car  il  ne  faut  pas  que  le  gouverne- 
ment fasse  de  la  popularité  sur  notre  dos  ;  il 
faut  qu'il  la  retire  lui-même.  »  D'autres  encore, 
prenant  une  situation  mitoyenne,  disaient  : 
«  Accordons  la  substitution  du  jugement  cor- 
rectionnel au  pouvoir  administratif,  mais  main- 
tenons Fautorisation  préalable.  »  Persigny  cir- 
culait dans  les  groupes  en  poussant  aux 
résistances  extrêmes.  11  avait  lui-même  présenté 
un  projet  qui  abolissait  le  régime  discrétion- 
naire à  la  condition  sine  qua  non  que  la  discus- 
sion de  la  vie  privée  serait  absolument  interdite, 
et  que  le  ministère  public  poursuivrait  d'office 
tout  manquement  à  cette  prohibition.  Or  cette 
intervention  du  ministère  public  avait  été  una- 
nimement repoussée.    «    Il    est    inadmissible, 

1.  3  février  1868. 
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disait-on,  que  qui  que  ce  soit  ressente  pour 
nous,  d'oftice,  des  susceptibilités  que  nous 
n'éprouvons  pas;  s'il  ne  nous  déplaît  pas  qu'on 
s'occupe  de  notre  vie  privée,  en  quoi  cela  re- 
garde-t-il  les  magistrats?  »  Cet  échec  exaspé- 
rait Persigny,  et  il  conseillait  maintenant  le 
rejet  en  bloc  de  la  loi  de  Rouher.  Son  opinion 
n'était  pas  suffisante  à  entraîner  la  majorité, 
pour  laquelle  l'essentiel  était  de  savoir  ce  que 
voulait  l'Empereur.  A  Rouher  seul  il  appartenait 
de  manifester  cette  volonté;  il  ne  l'avait  pas 
encore  fait.  Interrogé,  il  avait  répondu  :  «  Je  vous 
dirai  comme  Sganarelle:  Mariez-vous,  vous  ferez 
bien;  ne  vous  mariez  pas,  vous  ferez  mieux 
encore.  -»  On  racontait  que  les  délégués  des 
journaux  départementaux  étaient  venus  dire  à 
l'Empereur  que  la  loi  nouvelle  tuerait  leurs 
journaux.  A  quoi  l'Empereur  aurait  répondu  : 
«  Je  ne  puis  retirer  la  loi,  je  la  trouve  bonne, 
mais  je  puis  me  tromper;  je  vous  engage  avoir 
vos  députés.  »  D'après  un  chambellan  il  au- 
rait encore  dit  :  «  Je  n'en  voudrais  nullement  à 
un  député  qui  voterait  contre  la  loi.  »  Et  ces 
dispositions  étaient  rendues  vraisemblables  par 
la  mollesse  de  la  réplique  de  Baroche  à  Cas- 
sagnac. 

En  réalité  le  gouvernement  perplexe  délibé- 
rait. Informé,  au  sortir  de  la  séance  du  31  jan- 
vier, de  l'effet  produit  par  le  discours  de  Cas- 
sagnac,  l'Empereur  avait  réuni  le  soir  même 
aux  Tuileries  le  Conseil  des  ministres,  le  Conseil 
privé    et   les   présidents  des  deux  Chambres  : 
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«  L'Empereur  flotte  '),dit  Vaillant  dans  son 
Carnet.  En  effet,  aucune  décision  ne  fut  prise  ce 
jour-là  et  le  Conseil  se  réunit  de  nouveau  le 
2  février'.  La  délibération  dura  de  neuf  heures 
du  soir  à  deux  heures  du  matin.  L'Empereur 
exposa  que  la  loi  paraissait  déplaire  également 
à  la  majorité  et  à  la  Gauche.  Fallait-il  la  re- 
tirer? ou  en  la  maintenant  la  laisser  repousser 
par  le  Sénat  ou  le  Corps  législatif?  ou  bien  la 
soutenir  résolument  ?  On  fut  unanime  à  penser 
que  maintenir  le  projet  en  insinuant  au  Sénat 
ou  au  Corps  législatif  de  le  repousser,  serait 
sans  dignité.  Ce  subterfuge  écarté,  Rouher  opina 
pour  le  retrait.  On  ne  devait  pas  donner  à  une 
opposition  implacable  le  seul  moyen  efficace 
dont  elle  manquât  encore  d'organiser  la  sub- 
version, lui  permettre  de  battre  en  brèche  les 
candidatures  officielles  et  d'émietter  la  majorité 
gouvernementale;  la  majorité  n'aurait  peut-être 
pas  la  décision  de  repousser  ce  funeste  pré- 
sent, mais  elle  saurait  gré  au  gouvernement  de 
ne  pas  lui  imposer  l'approbation  dont  elle 
avait  horreur;  le  retrait  des  lois  devrait  être 
suivi  d'une  dissolution  à  brève  échéance  qui, 
faite   à   l'aide   de  candidatures  énergiquement 

1.  Dans  son  journal,  Pinard  ne  parle  que  d'une  réunion  du 
Conseil  privé  et  du  Conseil  des  ministres  le  3  février.  Vail- 
lant, dans  son  Carnet, en  note  deux,  une  le  .31  janvier,  l'autre 
le  2  février,  non  le  3.  Evidemment  il  faut  suivre  le  maréchal 
qui  note  au  joui'  le  jour  et  dont  les  informations  de  fait  sont 
toujours  sûres.  Dans  mon  Journal  où  j'ai  consigné  le  récit 
que  me  fit  Walewski  de  cette  crise,  je  trouve  également  l'indi- 
cation des  deux  Conseils. 
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soutenues,  confirmerait  les  résolutions  du  gou- 
vernement et  le  débarrasserait  de  tous  les  ba- 
vardages libéraux.  —  Se  tournant  vers  Persigny, 
il  adjura  les  amis  de  l'Empereur  de  se  réconci- 
lier et  de  s'unir  dans  un  effort  commun,  car  la 
situation  était  grave.  Persigny  se  leva,  alla  vers 
lui  la  main  tendue,  à  la  grande  satisfaction  de 
FEmpereur  et  de  l'Impératrice.  Il  fit  plus  que 
soutenir  la  proposition  de  Rouher,  il  prononça 
le  mot  de  coup  d'Etat.  Le  président  du  Sénat, 
Troplong,  fut  de  l'avis  du  retrait.  Le  président 
du  Corps  législatif,  Schneider,  ne  le  suivit  pas  : 
il  n'avait  pas  cru  la  loi  nécessaire,  mais  main- 
tenant qu'elle  était  présentée,  la  retirer  serait 
une  grave  faute.  Pinard,  conformément  à  son 
programme,  appuya  Schneider,  etDuruy,  Magne, 
Forcade  de  la  Roquette,  La  Valette  firent  de 
même.  Walewski  défendit  l'œuvre  du  19  jan- 
vier. L'Impératrice  se  rangea  du  côté  de  Rouher 
dont  elle  sera  désormais  inséparable. 

L'Empereur  n'admit  pas  que  la  loi  fut  retirée 
mais  il  accepta  qu'avant  de  la  faire  voter  le 
corps  électoral  fût  consulté  par  une  dissolu- 
tion. 11  lut  même  une  proclamation  dans  ce  sens  : 
«  La  versatilité  de  l'Empereur  est  vraiment  in- 
quiétante, écrit  Vaillant.  Un  discours  très  bien 
fait  de  La  Valette,  lui  a  fait  abandonner  son 
projet.  Pourvu  qu'il  n'y  revienne  pas!  »  L'in- 
lluence  de  La  Valette  fut,  en  effet,  décisive.  S'il 
eût  soutenu  Rouher,  il  eût  probablement  en- 
traîné l'Empereur  de  ce  côté  ;  mais  il  avait  com- 
pris quelle  faute  il  avait  commise  en  exécu- 
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tant  mal  le  programme  du  19  janvier;  il  jugeait 
qu'on  n'arrêterait  plus  le  mouvement  libéral  : 
Persigny  avait  jeté  le  mot  de  coup  d'Élat,  La  Va- 
lette le  releva  disant  :  «  11  est  plus  facile,  de 
parler  de  coup  dEtat  que  de  le  faire;  il  n'est 
possible  qu'appelé  par  une  incitation  ardente  du 
pays  et  elle  n'existe  pas.  U  n'y  a  donc  qu'à 
compléter  les  mesures  libérales,  non  à  les  re- 
prendre; le  retrait  des  lois  porterait  à  l'Empire 
un  coup  plus  fort  que  toutes  les  attaques  des 
journaux  affranchis  :  on  accuserait  l'Empereur 
de  versatilité;  sa  parole  serait  discréditée.  »  — 
Ces  raisons  convainquirent  l'Empereur  qui  re- 
nonça à  son  projet  de  dissolution,  la  grande 
majorité  l'approuva  et  il  fut  décidé  que  les  lois 
seraient  maintenues  et  défendues  à  la  Chambre; 
Rouher  éclata  en  protestations  violentes.  Au  sor- 
tir de  la  séance  il  envoya  sa  démission,  ne 
voulant  plus  se  retrouver  avec  l'Empereur.  Vuitry 
suivit  son  chef  de  lile,  et  quand  je  prononçai 
mon  discours  le  Cabinet  avait  perdu  deux  de  ses 
têtes  parlantes. 

<(  Vous  le  voyez,  me  dit  Walewski  en  me  fai- 
sant le  récit  que  je  viens  de  reproduire,  ce  que 
je  vous  ai  toujours  prédit  se  réalise.  Tant  que 
la  question  sera  embrouillée  on  pourra  sur- 
prendre à  l'Empereur  des  décisions  équivoques  ; 
quand  elle  sera  claire  et  qu'il  faudra  se  prononcer 
par  un  oui  ou  par  un  non,  pour  ou  contre  le 
maintien  des  actes  du  19  janvier,  il  se  pronon- 
csra  pour.  » 
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II 


Cependant  l'article  premier  vint  en  discus- 
sion. Pinard  se  rendit  aux  Tuileries  dans  la 
matinée  du  4  février  à  dix  heures  prendre  les 
inslructions  de  l'Empereur.  Elles  furent  de  dé- 
fendre l'article.  A  une  heure  Schneider  se  pré- 
sente à  son  tour  :  —  *<  Sire,  les  dispositions 
des  députés  sont  telles  que  si  Rouher  n'inter- 
vient pas  personnellement  en  votre  nom,  l'article 
sera  repoussé.  » —  L'Empereur,  qui  maintenant 
avait  pris  son  parti  et  désirait  un  vote  favorable, 
chargea  l'Impératrice  de  prier  Rouher  de  venir 
causrT  avec  elle.  On  le  trouva  occupé  à  ses  pré- 
paratifs de  départ.  Il  se  décida  non  sans  résis- 
tance, sur  le  conseil  de  sa  femme,  à  répondre  à 
r.'ippel.  L'Empereur  était  chez  l'impératrice.  11 
demande  à  Rouher  de  retirer  sa  démission  et 
daller  soutenir  la  loi;  Rouher  se  défend  :  ce 
n'est  pas  son  avis;  il  se  plaint  que  l'Empereur 
écoute  ses  ennemis  et  affaiblisse  son  crédit; 
l'Empereur  s'excuse  et  finit,  par  dire  d'un  ton 
de  doux  reproche  :  »  Ainsi  donc  vous  aussi  vous 
voulez  m'abandonner!  »  A  ces  mots  Rouher  se 
jette  dans  ses  bras  en  pleurant,  l'embrasse  et 
reprend  sa  démission.  Peu  d'instants  après,  il 
montait  à  la  tribune  pâle,  portant  sur  son  visage 
bouleversé  les  traces  du  combat  qu'il  venait  de 
traverser,  et  il  disait  à  l'assemblée  haletante 
d'attention  :  «  Le  19  janvier  a  été  aux  yeux  de 


FERA-T-ON  Ux\  COUP  D'ÉTAT?  411 

quelques-uns  une  réalisation  prématurée  des 
espérances  conçues  ;  je  n'ai  aucune  difficulté 
à  déclarer  que,  pour  moi,  il  a  été  la  réalisation 
inattendue  des  espérances  qui  avaient  été  for- 
mulées parmi  vous.  Nous  nous  sommes  demandé 
si  nous  devions  ou  non  maintenir  la  loi  qui 
vous  était  proposée.  Je  n'hésite  point  à  faire  une 
semblable  déclaration,  car,  de  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cette  délibération  intime,  il  n'en  est 
pas  un  qui  ait  éprouvé  des  émotions  plus  vives 
et  des  préoccupations  plus  profondes  que  celui 
qui  vous  parle.  (Mouvement.  Très  bien.)  Qii'est- 
il  sorti  de  ces  délibérations?  la  volonté  nette 
et  précise  de  soutenir  énergiquement  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté.  (Vives:  miirquesi 
cVapprohalïnn.)  Un  engagement  avait  été  con- 
tracté à  la  face  du  pays,  et  un  gouvernement 
s'expose  à  s'amoindrir  lejouroîi  il  recule  devant 
l'engagement  qu'il  a  contracté  (Ywe  approba- 
tion)... même  lorsque  ensuite  les  circonstances 
semblent  impliquer,  dans  une  certaine  mesure, 
l'inopportunité  de  la  détermination.  Quoi!  nous 
tiendrions  compte  de  difficultés  passagères  des- 
tinées à  s'évanouir  et  à  s'éteindre  plutôt  que  de 
les  regarder  face  à  face,  plutôt  que  de  dire  : 
Allons,  que  la  liberté  soit  complète  !  que  la 
presse  soit  libre!  ( Approbation. )^ous  ne  redou- 
tons pas  ses  dangers.  S'ils  existaient,  nous 
croyons  avoir  la  force,  la  volonté,  le  courage 
nécessaires  pour  les  surmonter.  (Nouvelles  mar- 
ques (F approbation.)  Je  ne  crois  pas  à  l'apaise- 
ment des  partis:  je  crois  encore  à  leur  ardeur, 
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je  crois  encore  à  leurs  espérances;  mais  je  de- 
meure convaincu  de  leur  impuissance  (Appro- 
bation)... parce  que  j'ai  confiance  dans  la  force 
du  chef  de  l'État,  dans  la  force  de  son  gouver- 
nement, dans  la  force  de  cette  majorité,  qui 
représente  la  France  entière.  (Très  ôien!  très 
bien.)  Si  j'examine  la  situation  intérieure  de  ce 
pays,  qu'y  vois-je  donc  qui  soit  de  nature  à  faire 
redouter  les  espérances  conçues  et  les  calculs 
prémédités?  (Très  bien!  Bravai)  Aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  il  faut  que  la  majorité  soit 
unanime,  plus  que  jamais  il  faut  qu'elle  établisse 
sa  solidarité  avec  le  gouvernement.  Et  je 
m'adresse  à  vous,  fraction  de  la  majorité,  émue 
comme  je  l'ai  été  des  difficullés  de  la  situation; 
je  m'adresse  à  vous  pour  vous  dire  :  Ne  nous 
séparons  pas!  faisons  ensemble  cette  loi,  restons 
ensemble  dans  la  voie  libérale,  restons  com- 
pacts dans  cette  tentative  grandiose,  digne  de 
vous  et  de  nous,  atin  que  nous  puissions  rester 
compacts  et  unis  le  jour  oii  un  danger,  se  le- 
vant, menacerait  la  sécurité  publique.  (Applau- 
dissements prolongés.)  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  l'Empire  était  constitué  par  un  élan  de 
la  nation,  par  le  souvenir  des  dangers  récents 
qui  avaient  bouleversé  la  société;  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  la  cohésion  était  com- 
plète. Des  générations  se  sont  élevées,  elles  ont 
grandi.  Interrogez  le  présent  :  des  8  500000  ci- 
toyens qui  ont  voté  l'Empire,  qui  l'ont  créé,  il  y 
en  a  à  l'heure  actuelle  près  de  quatre  millions 
couchés  dans  la  tombe.  Oh  !  c'est  que  le  temps 
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marche,  et  que  nous  ne  comptons  pas!  C'est  que 
sur  cette  liste  électorale  qui  est  la  base  de  notre 
droit  public,  les  quatre  millions  d'hommes  nou- 
veaux inscrits  depuis  1852  n'ont  pas  les  souvenirs 
et  l'expérience  que  vous  avez  eus;  ils  ont  dans 
le  cœur  des  ardeurs  nouvelles;  ils  aspirent  à 
une  lii)erté  plus  étendue.  Ne  les  irritons  pas,  ne 
cherchons  pas  à  les  contenir;  marchons  avec 
eux  pour  les  guider  et  les  modérer.  (Très  bien! 
Très  bien  !  Applaudis  sèment  s.)  Donc  cette  loi  qui 
formule  un  progrès,  qui  crée  des  garanties, 
votez-la  et  ayez  confiance  en  nous.  » 


III 


Le  langage  de  Kouher,  sincère  au  moment  où 
il  le  tenait,  n'était  que  la  concession  sentimen- 
tale d'un  dévouement  digne  de  respect  :  il 
n'exprimait  pas  sa  véritable  pensée  à  laquelle 
il  devait  fatalement  revenir.  Quoi  qu'il  eût  dit, 
avec  bonne  foi  au  moment  où  il  parlait,  il  nour- 
rissait toujours  l'espérance  d'arrêter  et  même 
de  faire  rétrograder  le  mouvement  libéral  :  il 
comptait  que  les  élections,  faites  à  l'aide  de  can- 
didatures officielles  vigoureuses,  surtout  si  on 
convoquait  les  collèges  électoraux  à  l'improviste, 
avant  le  terme  légal,  rendraient  au  régime  auto- 
ritaire toute  la  force  dont  11  s'était  maladroi- 
toment  dépouillé;  il  croyait  bien  qu'en  effet  le 
mouvement  libéral  était  en  croissance  dans  une 
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portion  des  classes  moyennes,  mais  que  la 
grande  masse  électorale  y  était  indifférente,  et 
c'était  elle  qui  formait  les  gros  bataillons  du 
suffrage  universel. 

Cette  conception  manquait  de  grandeur  et  de 
prévoyance.  Il  y  aurait  eu  quelque  grandeur, 
celle  au  moins  de  l'audace,  à  retirer  les  lois,  à 
enjamber  les  décrets  du  24  novembre  et  du 
19  janvier,  à  revenir  à  la  stricte  pratique  de  la 
Constitution  de  1852,  en  disant  au  pays  :  «  Nous 
n'avons  cessé  d'accroître  les  libertés  civiles  et 
politiques;  chacune  de  nos  concessions  a  été 
suivie  d'un  redoublement  d'hostilité;  on  ne 
dissimule  pas  qu'on  poursuit  l'affranchissement 
de  la  presse  pour  mieux  nous  saper  :  à  la  guerre 
nous  répondons  par  la  guerre;  que  le  peuple 
prononce  entre  son  élu  et  des  conspirateurs  qui 
ne  prennent  plus  la  peine  de  déguiser  leurs 
desseins.  »  Dès  qu'on  reculait  devant  cet  acte 
de  hardiesse,  il  n'y  avait  qu'à  sortir  d'un  semi- 
libéralisme  énervant,  qui  effrayait  les  uns  sans 
satisfaire  les  autres,  et  à  établir  spontanément 
la  liberté  constitutionnelle  totale.  Ne  s'étant  pas 
résolu  à  tout  reprendre,  ne  pas  se  résigner  à 
tout  donner  n'était  pas  une  habile  politique. 
Depuis  les  décrets  qui  assuraient  à  l'opposition 
la  liberté  de  parole  et  la  loi  qui  allait  délier  la 
plume  des  journalistes,  l'opposition  possédait 
toutes  les  facilités  suffisantes  à  son  œuvre  de 
renversement.  Le  total  de  la  liberté  n'aurait 
profité  qu'au  gouvernement  pour  lequel  elle  eût 
constitué  un  parapet  pi'otecteur  contre  la  fusil- 
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lade  ennemie.  «  Le  parti  populaire,  ditMalouet  '. 
qui  devait  se  diviser  et  se  subdiviser  en  tant  de 
sectes  ennemies,  eut  l'art  ou  la  sagesse,  dans  le 
commencement,  de  se  présenter  en  masse.  Il  ré- 
duisit la  question  au  plus  simple  terme  :  Nous 
Aoulons  la  liberté  !  Et  à  cette  parole,  qui  fut 
bientôt  consacrée,  des  millions  de  voix  répon- 
dirent dans  les  clubs,  dans  les  carrefours  : 
«  Nous  la  voulons.  »  Voilà  touti'  la  force,  toute 
la  magie  de  la  révolution.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre 
conjuration.  Kien  n'a  plus  d'empire  sur  la  mul- 
titude qu'une  idée  simple  et  positive  lorsqu'elle 
répond  à  ses  goûts,  à  ses  besoins.  Nous  voulons 
la  liberté  !  Chacun  voit  ou  croit  voir  un  but  cer- 
tain et  légitime.  »  En  donnant  la  liberté  com- 
plète on  eût  désagrégé  la  coalition  ennemie;  on 
l'eût  obligée  à  démasquer  ses  projets  déloyaux, 
et  le  pays  aurait  cessé  de  répéter  :  liberté,  parce 
qu'il  aurait  compris  que  liberté  signifiait  :  ré- 
volution. On  préféra  s'en  tenir  au  triste  thème 
du  duc  d'Angoulème  répondant  en  1830  à  un 
fidèle  royaliste,  Vitrolles,  qui  le  pressait  d'arrê- 
ter la  crise  par  des  concessions  :  «  La  situation 
n'est  pas  encore  assez  désespérée.  »  Pourquoi 
faut-il  que,  cette  fois  encore,  ce  soit  de  Berlin 
que  nous  soit  venue  la  leçon  de  politique: 
«En  toutes  choses,  disait  Bismarck  au  Landtag 
prussien,  il  y  a  deux  chemins  à  prendre;  c'est 
l'avenir  qui  décide  quelle  est  la  bonne,  quelle 
est  la  fausse  route  ;  mais  un  gouvernement  suit 

1.  Mémoires. 
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une  voie  qui  le  mène  à  sa  perte  s'il  fait  tantôt 
ceci,  tantôt  cela,  s'il  promet  aujourd'hui  quelque 
chose  et  que  demain  il  ne  se  souvienne  plus  de 
sa  promesse.  La  fluctuation  ne  lui  est  pas  per- 
mise ;  la  voie  une  fois  choisie  il  doit  marcher  en 
avant  sans  regarder  ni  à  droite  ni  à  gauche.  Dès 
qu'il  est  hésitant,  il  faiblit  et  toute  la  vie  publi- 
que en  souffre.  »  (Discours  du  28  février  1868.) 


IV 


Le  discours  de  Rouher  décida  la  majorité  et 
l'article  premier  ne  rencontra  que  sept  oppo- 
sants :  «  Les  sept  sages  de  la  Grèce  !  »  cria  Cas- 
sagnac^  «  Au  Conseil  des  ministres,  dit  Vail- 
lant, personne  ne  parle  du  vote  d'hier.  On  paraît 
un  peu  honteux  de  tout  le  bruit  qui  s'est  fait 
autour  de  la  loi  sur  la  presse  et  des  résolutions 
insensées  auxquelles  la  discussion  de  cette  loi 
a  donné  lieu.  »  —  Pinard  dit  :  «  A  la  réunion  du 
Conseil  qui  eut  lieu  le  lendemain,  l'Empereur 
fut  fort  silencieux  et,  pour  les  clairvoyants,  il 
désapprouve  le  mouvement  oratoire  des  quatre 
millions  d'électeurs-.  » 

1.  Granier  de  Cassapnac,  Edouard  Foukl,  Creuzet,  Dcla- 
marre,  de  Geiger,  Noualhier,  Saint-Paul. 

2.  Pinard,  Mon  Journal  :  «  La  pensée  dominante  du  sou- 
verain avait  toujours  été  de  devancer  l'opinion  alin  de  pou- 
voir la  guider:  le  ministre  d'État  semblait  capituler  devant 
elle  au  mois  de  janvier  1867,  l'Empereur  avait  fait  un  acte 
que  les  ministres  n'avaient  ni  demandé,  ni  prévu,  ni  pres- 
senti. Dans  le  discours  du  4  féviier  1868  le  gouvernement 
s'inclinait  devant  une  nécessité.  » 
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Dans  l'examen  des  articles  l'opposition  reprit 
sous  forme  d'amendements  ses  thèses  de  la 
discussion  générale,  continuant  en  cette  occa- 
sion ses  attaques  violentes  contre  le  gouverne- 
ment. La  nécessité  du  jury  surtout  donna  lieu  à 
de  longues  harangues.  Darimon  proposa  la  créa- 
tion d'un  jury  spécial  choisi  dans  les  conseillers 
généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement. 
C'était  trop  solennel  et  cela  eût  augmenté 
encore  la  situation  privilégiée  de  la  presse.  11  y 
avait  là  cependant  une  idée  vraie  :  il  est  in- 
juste d'accorder  aux  seuls  jurés  de  la  Seine  le 
pouvoir  de  juger  les  journaux  parisiens,  qui, 
s'ils  paraissent  à  Paris,  exercent  leur  action  sur 
toute  la  France;  de  telle  sorte  que  l'opinion  des 
juges  de  la  capitale  fait  loi  dans  tout  le  pays; 
l'omnipotence  de  la  centralisation  en  est  accrue  : 
c'est  un  mal  certain,  mais  on  pourrait  y  obvier 
autrement  que  par  la  création  d'une  juridiction 
exceptionnelle,  difficile  à  mettre  en  mouvement. 
Selon  les  principes  du  Droit,  tout  délit  peut  être 
poursuivi  partout  où  il  a  été  commis;  or,  le 
journal  parisien  commet  le  délit  partout  où  il 
parvient  ;  par  conséquent  le  gouvernement  peut 
toujours,  en  le  déférant  successivement  au  jury 
de  chaque  département,  mettre  la  France  entière 
en  mesure  de  réprimer  des  écarts  qu'on  serait 
trop  prompt  à  absoudre  à  Paris. 

La  détermination  des  pénalités  fut  également 
Uès  discutée.  Le  gouvernement  avait  proposé 
lanolition  de  toutes  les  peines  corporelles  et 
leur  remplacement  par  des  amendes  pouvant 
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monter  jusqu'à  25000  francs;  il  avait  de  plus 
accordé  aux  juges,  en  cas  de  récidive,  la  faculté 
de  prononcer,  pendant  cinq  ans,  la  privation 
des  droits  politiques.  Louvet  réclama  et  obtint 
le  rétablissement  de  la  piison.  Je  réussis  à  faire 
rejeter  la  suspension  des  droits  politiques,  bien 
que,  à  mon  avis,  ainsi  que  je  l'avais  dit  à  l'Em- 
pereur dans  mes  conversations  et  mes  notes,  ce 
soit  la  véritable  peine  des  délits  de  presse  ;  mais 
je  n'admettais  pas  qu'une  peine  aussi  grave  fût 
cumulée  avec  la  prison,  à  titre  d'accessoire  fa- 
cultatif laissé  à  l'arbitraire  du  juge  ^  Je  l'aurais 
soutenue  si  elle  avait  été  proposée  à  titre  de 
peine  principale,  obligatoire  dans  des  cas  clai- 
rement définis. 

Guilloutet  lit  prendre  en  considération  un 
amendement,  empruntée  mon  contre-projet,  pu- 
nissant, sur  la  plainte  de  l'intéressé,  toute  allé- 
gation malveillante  à  la  vie  privée.  La  Commis- 
sion admit  l'amendement  en  retrancbant  le  mol 
malveillante.  Cet  article  ainsi  rédigé  était  excel- 
lent; c'était  la  réalisation  d'une  pensée  de  Ben- 
jamin Constant  :  «  Le  délit  de  dilTamation  n'existe 
que  s'il  y  a  intention  coupable  et  préjudice;  sur 
cela  il  y  a  matière  à  plaidoirie;  en  plaidant, 
l'avocat  de  l'accusé  envenimera  le  mal.  Qu'on 
décide  au  contraire  que  toute  énonciation,  toute 
divulgation  relative  à  la  vie  privée  est  absolu- 
ment interdite  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si 
elle  est  ou  non  malveillante,   si  elle  a  ou  non 
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causé  un  préjudice,  plus  de  plaidoiries  outra- 
geantes, plus  d'aggravation  du  mal  :  un  fait  ma- 
tériel simple,  facile  à  rechercher  et  à  consta- 
ter. »  Et  c'est  précisément  pour  éviter  le  débat 
scandaleux  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  est 
malveillant  ou  non,  que  la  Commission  avait, 
avec  raison,  retranché  ce  mot  «  malveillant  <>  de 
l'amendement  Guilloutet.  Quand  on  voudra  sé- 
rieusement protéger  la  vie  privée,  on  reprendra 
cet  amendement  et  on  l'insérera,  non  dans  une 
loi  sur  la  presse,  mais  dans  une  loi  pénale  com- 
mune. 

Thiers  se  prononça  hautement  dans  ses  con- 
versations pour  le  système  de  la  Commission, 
regrettant  que  l'amende  ne  fût  |)oiiit  plus  consi- 
dérable; il  l'aurait  élevée  jusqu'à  10  000  francs. 
La  Gauche  voulait  laisser  la  vie  privée  en  proie 
à  toutes  les  divulgations,  réservant  seulement  à 
la  partie  attaquée  le  droit  d'obliger  à  la  preuve. 
Elle  ne  voulait  pas  d'une  prohibition  générale 
qui  eût  couvert  même  les  détenteurs  du  pou- 
voir public  ou  les  simples  députés.  «  J'admets, 
disait  vertueusement  Jules  Simon,  que  qui- 
conque détient  dans  ses  mains  une  portion  quel- 
conque des  pouvoirs  publics  soit  obligé  à  être 
et  à  paraître  honnête,  et  qu'il  doit  répondre  des 
actes  de  sa  vie  privée  de  la  même  façon  et  au 
même  titre  que  des  actes  de  sa  vie  publique. 
(Tî'ès  bien!  à  grnirhe.)  Et  je  le  dis  aussi  pour 
nous,  qui,  cependant,  ne  pouvons  être  assi- 
milés à  des  fonctionnaires,  ce  n'est  pas  de  nos 
votes  seulement  que  nous  sommes  responsables, 
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c'est  de  l'honneur  de  notre  vie  privée,  et  je 
n'admets  pas  qu'on  puisse  se  bien  conduire 
dans  la  Chambre,  bien  parler,  bien  voter,  et 
ensuite  se  couvrir  de  honte  et  de  boue.  » 

Berryer  s'occupa  du  roulement  des  tribunaux^ 
c'est-à-dire  do  l'opération  par  laquelle,  lors- 
qu'un tribunal  comprend  plusieurs  Chambres, 
on  répartit  entre  elles  les  magistrats.  Ce  roule- 
ment avait  grande  importance  dès  que  ces  ma- 
gistrats devenaient  les  juges  des  délits  de 
presse.  Une  ordonnance  de  de  Serres  avait  dé- 
cidé qu'une  commission  composée  du  premier 
président,  des  présidents  de  Chambre,  du  plus 
ancien  conseiller  de  chaque  Chambre,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général  dans  ses 
observations,  fixerait  le  roulement  annuel:  le 
tableau  en  était  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres  assemblées.  Ce  système  équitable 
avait  été  supprimé  par  un  décret  du  16  août  1859, 
et  le  roulement  ne  fut  plus  opéré  que  par  les 
premiers  présidents  et  le  procureur  général  ou 
impérial.  Les  Chambres  assemblées  étaient  seu- 
lement admises  à  présenter  leurs  observations 
sur  le  travail  qu'ils  avaient  arrêté,  et  qui  était 
soumis  ensuite  à  l'approbation  du  garde  des 
Sceaux.  La  réclamation  de  Berryer  eût  été  irré- 
futable s'il  se  fût  contenté  de  demander  le  re- 
tour à  l'excellente  ordonnance  de  1820.  Mais  il 
proposa  que  le  roulement  fût  fait  par  tirage 
au  soi-t.  Baroche  lui  démontra  l'imperfection  de 
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ce  système  dont  le  caprice  ])Oiirrait,  à  tort  et  à 
travers,  mettre  dans  une  Chambre  tous  les 
hommes  d'une  spécialité,  dans  une  autre  tous 
ceux  qui  y  seraient  étrangers;  dans  une  les  va- 
lides, dans  une  autre  les  infirmes;  il  y  a  des 
considérations  d'âge  et  d'aptitudes  dont  le  sort 
ne  peut  pas  tenir  compte.  Baroche  fut  moins 
heureux  devant  l'accusation  d'avoir  composé 
une  Chambre  correctionnelle  d'hommes  choisis 
pour  condamner  quand  même.  «  Le  magistrat, 
avait  dit  Berr^^er,  qui  présidait  la  sixième  Cham- 
bre en  1859  a  été  nommé  conseiller  au  com- 
mencement de  1860;  celui  qui  présidait  cette 
Chambre  en  1860  a  été  nommé  conseiller  en 
1861  ;  celui  qui  la  présidait  en  1861.  conseiller 
en  1863;  celui  qui  la  présidait  en  1863,  con- 
seiller en  1864;  celui  qui  la  présidait  en  1866, 
conseiller  en  1867  ;  nous  attendons  le  sort  de 
celui  qui  la  préside  maintenant.  »  Baroche  cria 
à  l'outrage  à  la  magistrature  :  on  récompensait 
d'anciens  services  et  non  des  services  politiques. 
Personne  n'en  crut  rien,  pas  même  ceux  qui 
votèrent  contre  l'amendement  de  Berryer^  Le 
grand  orateur  eut  à  ce  propos  un  incident  avec 
Cassagnac.  Comme  il  parlait  des  magistrats  ré- 
compensés pour  leurs  services, une  voix  s'écria: 
«  Ce  n'est  pas  vrai  !  —  Qui  a  dit  cela  ?  fit  Berryer. 
—  Cassaj/nar  :  C'est  moi.  —  Berryer  :  Ce  n'est 
rien.  Je  continue.  »  Cassagnac  voulut  envoyer 
des  témoins  à  Berryer.  On  lui  ht   comprendre 
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qu'on  n'envoie  pas  de  témoins  à  un  homme  de 
quatre-vingts  ans.  On  convint  seulement  que 
l'incident  serait  supprimé  du  compte  rendu. 

Les  annonces  judiciaires  donnèrent  lieu  aussi 
à  de  vives  controverses.  Certains  actes  sont  sou- 
mis à  la  publicité  légale  dans  l'intérêt  des  tiers. 
La  loi  de  1841  avait  conféré  aux  Cours  royales 
le  soin  de  désigner  dans  chaque  département  le 
journal  ou  les  journaux  où  devraient  être  insé- 
rées les  annonces  obHgatoires.  L'Empire  déféra 
ce  droit  aux  préfets  afin  de  tirer  de  cette  dési- 
gnation un  moyen  d'action  politique  :  ils  choi- 
sissaient non  le  journal  le  plus  répandu,  mais 
celui  qui  était  à  leur  discrétion  et  ils  subven- 
tionnaient ainsi  la  presse  gouvernementale  au 
détriment  de  l'intérêt  des  justiciables.  Berryer, 
soutenu  par  Segris  et  Emile  Ollivier,  réclama  le 
retour  à  la  loi  de  1841.  Rouher  objecta  qu'en 
chargeant  les  Cours  de  la  désignation,  on  mêle- 
rait la  justice  à  la  politique.  Berryer  le  confon- 
dit d'un  mol  :  <(  Si  vous  avez  tellement  peur  de 
mêler  la  justice  à  la  politique,  pourquoi  lui 
déférez-vous  la  connaissance  des  délits  de 
presse  ?  »  L'amendement  réunit  la  minorité 
insolite  de  101  contre  126. 

ïhiers  s'étendit  longuement  sur  la  question 
des  comptes  rendus  de  nos  débats.  Avant  lEm- 
pire  ce  compte  rendu  était  illusoire  ou  déloyal, 
chaque  journal  donnant  les  discours  de  ses  par- 
tisans et  supprimant  ou  caricaturant  ceux  de  ses 
adversaires;  le  public  n'avait  aucune  idée  de  ce 
qui  se  passait  au  Parlement.  La  loi  de  1822  auto- 
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risait,  il  est  vrai,  les  Chambres  à  citer  devant 
elles  et  condamner  les  auteurs  des  comptes 
rendus  infidèles,  mais  cette  disposition  demeura 
inappliquée.  L'Empire  était  allé  à  la  racine  du 
mal  en  imposant  aux  journaux  l'obligation  de 
s'abstenir  de  tout  compte  rendu  ou  de  repro- 
duire le  compte  rendu  officiel  intégral  :  il  y 
en  avait  deux,  celui  m  e.rtenso,  donné  le  lende- 
main de  la  séance,  et  celui  analytique  distribué 
le  soir  même  à  tout  journal  qui  le  demandait'. 
Il  était  bien  entendu  (jue,  cette  reproduction 
faite,  le  journaliste  avait  toute  liberté  de  juger 
les  orateurs  et  leurs  opinions.  Mais  sous  pré- 
texte de  discussion,  les  journaux  prirent  l'habi- 
tude de  faire  un  compte  rendu  dans  lequel  le 
débat  était  présenté  tel  qu'il  convenait  à  la  pas- 
sion du  journaliste.  Le  gouvernement  vit  là  un 
abus,  un  retoui-  à  la  déloyauté  des  comptes 
rendus  libres  et  il  poursuivit  et  fit  condamner 
pour  cela  dix  journaux  de  toute  nuance.  Thiers 
attaqua  ces  jugements,  où  le  Corps  législatif 
n'avait  rien  à  voir,  par  de  pauvres  raisons; 
lîouher  les  défendit  par  d'excellentes.  Thiers 
développa  toute  une  séance  une  thèse  qui  de- 
mandait à  peine  un  quart  d'heure  ;  puis  il  se 
plaignit,  dans  cette  longue  harangue  qui,  certes, 
prouvait  la  tolérance  de  l'assemblée,  que  les 
droits  de  la  minorité  ne  fussent  pas  respectés. 
Et  de  quelle  minorité!  La  sienne,  c'est-à-dire 
celle  qui  représentait  la  majorité  dans  le  pays  ! 
Il  donna  beau  jeu  à  Rouher,   qui   lui   rappela 
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qu'en  aucun  temps  les  droits  de  la  minorité 
n'avaient  été  plus  respectés  que  dans  les  assem- 
blées de  l'Empire.  Et  cela  était  vrai,  car  même 
les  Cinq  avaient  pu  exprimer  toutes  leurs  opi- 
nions, et  un  speaker  anglais  n'eût  jamais  toléré 
le  moindre  des  propos  qui  se  tenaient,  depuis 
quelques  jours,  contre  la  Constitution  et  le 
régime  impérial. 

Cette  discussion  donna  lieu  à  un  incident 
très  vif  provoqué  encore  par  Cassagnac.  11  avait 
soutenu  la  thèse  de  Rouher  sur  les  comptes 
rendus,  et,  dans  le  cours  de  son  argumentation, 
avait  eu  un  mot  impertinent  à  propos  des  ar- 
ticles injurieux  du  Pays  qu'on  lui  reprochait  : 
<(  Le  Pat/s  proportionne  son  langage  aux  ma- 
tières et  aux  personnes.  »  Le  matin  même,  dans 
le  Pays,  toujours  injurieux,  avait  paru  une 
appréciation  de  la  séance,  où  Jules  Favre  et 
Picard  étaient  traités  avec  un  profond  mépris, 
«  d'acteurs  à  la  façon  de  Mélingue,  d'avocats 
de  police  correctionnelle,  enseignant  à  des 
avocatons  imberbes  comment  on  peut  injurier 
les  gens  impunément,  etc.  ». 

Je  montai  à  la  tribune,  ce  journal  à  la  main  : 
«  M.  de  Cassagnac  a  dit:  «  Il  faut  savoir  propor- 
tionner son  langage  aux  matières  et  aux  per- 
sonnes. »  Il  a  eu  raison.  J'applique  le  précepte 
et  je  dis  :  11  est  des  audaces  qu'on  ne  discute 
pas,  mais  dont  on  fait  justice.  »  (Yives  réclama- 
tions sur  certains  bancs.  Très  bien  !  1res  bien  à 
gauche.  )  Puis  je  donnai  lecture  de  l'article  écrit 
par  Cassagnac  tils.   «   V^oilà  donc,  conlinuai-je, 
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les  discussions  permises  :  certes,  ces  plaisante- 
ries, ces  attaques,  sont  inoffensives,  et  les  col- 
lègues auxquels  elles  s'adressent  ont  le  droit 
de  les  braver.  (Vif  as.sentiwent.  Bumeurs.) 
Seulement,  quand,  rédacteur  en  chef  du  journal 
qui  contient  de  pareils  articles,  on  vient  invo- 
quer ici  les  règles  de  la  modération,  on  donne 
à  ses  adversaires  le  droit  de  faire  ce  que  je 
vais  faire,  de  descendre  de  la  tribune  sans  ré- 
pondre. » 

Cette  apostrophe  justicière  souleva  sur  beau- 
coup de  bancs  de  chaleureux  applaudissements 
contre  lesquels  aucune  rumeur  ne  protesta. 
Cassagnac  se  leva  pâle  et  balbutia:  «  Je  siège 
dans  cette  enceinte  à  titre  de  député,  non  à 
aucun  autre  titre.  Je  n'ai  donc  aucune  explica- 
tion à  donner  sur  les  textes  de  ces  articles.  Je 
me  borne  à  revendiquer  le  droit  de  faire  ob- 
server que  cet  article  s'applique  à  des  avocats 
considérés  au  point  de  vue  de  leur  mandat 
professionnel.  —  Ce  n'est  pas  vrai  !  cria  Jules 
Favre.  —  L'article,  protesta  Chevandier ,  dit 
les  avocats-députés.  »  Cassagnac  persista  dans 
son  subterfuge  :  «  Je  maintiens  et  je  retiens 
pour  le  journal  la  liberté  d'appréciation  tout 
entière.  »  (Agitation.)  Je  fus  comblé  de  témoi- 
gnages de  sympathie,  dans  les  couloirs  et  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  oii  s'était  propagée  rapide- 
ment l'émotion  de  l'assemblée.  On  me  remer- 
ciait d'avoir  donné  satisfaction  à  la  conscience 
publique,  en  faisant  justice  du  journaliste  qui, 
l'insulte  à  la  bouche,  prêchait  le   respect   des 
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convenances.  A  peine  rentré  dans  la  salle  des 
conférences,  un  chambellan  et  un  des  Sept  Sages 
m'abordèrent,  et,  d'un  air  rogue  :  «  Nous  venons 
de  la  part  de  M.  de  Cassagnac  vous  demander 
des  explications  ou  une  réparation.  »  Je  répondis 
sur  le  même  ton  :  «  Je  ne  dois  ni  explication,  ni 
réparation.  ))Et  je  les  congédiai.  Dans  la  soirée 
le  bruit  se  répandit  que  le  lendemain  à  la  Cham- 
bre, Cassagnac  se  livrerait  sur  moi  à  des  voies 
de  fait.  Le  préfet  de  police  Piétri  envoya  même 
quelqu'un  me  demander  si  je  désirais  qu'il 
veillât  à  la  sûreté  de  ma  personne.  Je  répondis 
que  c'était  inutile,  et  qu'au  besoin  je  saurais 
me  protéger  moi-même.  Je  me  rendis  à  la  Cham- 
bre avec  une  canne  plombée  et  deux  pistolets 
dans  mes  poches,  décidé,  si  Cassagnac  se  per- 
mettait le  moindre  geste  insultant,  à  lui  brûler 
la  cervelle.  Le  hasard  fit  que  nous  arrivâmes 
ensemble  à  la  porte  du  Palais,  moi,  débouchant 
du  quai,  lui  du  pont.  J'avais  de  Tavance  sur  lui; 
je  ralentis  un  peu  le  pas  pour  l'attendre.  Comme 
il  n'avait  pas  les  intentions  qu'on  lui  prêtait,  il 
ralentit  davantage  lui-même  sa  marche,  et  nous 
entrâmes  l'un  après  l'autre  dans  la  salle  sans 
qu'il  m'eût  rien  dit. 

Le  gouvernement  avait  proposé  la  liberté  de 
la  librairie  et  de  l'imprimerie;  les  imprimeurs 
et  libraires  brevetés  représentèrent  que  cette 
suppression  engageait  une  question  de  pro- 
priété et  d'indemnités,  et  ils  obtinrent  qu'elle 
fût  renvoyée  à  un  projet  de  loi  spécial  après  une 
enquête.  Néanmoins  la  Commission,  prévoyant 
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l'hypollièse,  invraisemblable  à  Paris  mais  très 
possible  en  province,  où  un  journal  ne  trouve- 
rait pas  d'imprimeurs,  accorda  provisoirement 
aux  gérants  de  journaux  le  droit  d'établir  une 
imprimerie  exclusivement  destinée  à  l'impres- 
sion du  journal'. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  à  l'unanimité 
moins  une  voix,  celle  de  Berryer.  La  gauche  se 
divisa.  Aucun  de  ses  membres  ne  vota  contre 
cette  loi  qu'elle  avait  tant  vilipendée  ^  Le  vote 
de  Berryer  surprit.  Il  se  crut  obligé  de  l'expli- 
quer :  «  Fidèle  à  la  maxime  de  droit  :  donner 
et  retenir  ne  vaut,  je  ne  devais  pas  me  montrer 
dupe  d'une  loi  qui,  en  concédant  un  droit  par 
son  article  premier,  consacre  dans  ses  autres 
dispositions  les  moyens  de  paralyser  et  de  rendre 
impossible  l'exercice  de  ce  droit-.  » 

Je  crus  devoir  porter  mes  remercîments  à 
Pietri  de  sa  solh'citude.  11  me  dit  :  «  Vous  avez 
captivé  l'Empereur,  et  cela  n'a  pas  cessé,  car 
vous  n'avez  fait  que  grandir  à  ses  yeux.  Vous 
avez  eu  tort  de  ne  pas  accepter  un  ministère 
quelconque;  aujourd'hui,  vous  seriez  le  maître 
de  la  situation.  —  Mon  erreur,  répondis-je,  a 
été  de  croire  Bouher  capable  d'une  haute  am- 
bition. '1 

1.  14  février  et  2  mars  1868. 

2.  Séance  du  9  mars.  Les  plus  iniraitables,  Ju'es  Favre, 
Picard,  Marie,  s'al)stinrent,  en  compagnie  de  Cassapnac, 
Creuzet  et  Jérôme  David.  Votèrent  pour  :  Îilais-Bizoin,  Ha- 
vin,  Guéroult,  Garnier-Pagès,  Magnin,  Pelletan,  J.   Simon. 

■'.  Lettre  à  la  Gazette  du  Midi,  du  12  mars  1868. 


CHAPITRE  XV 


LE    DROIT    DE    RÈUNIOI 


I 


Le  droit  de  réunion  excitait  parmi  les  conser- 
vateurs encore  plus  d'alarmes  que  la  liberté  de 
la  presse.  Jusqu'au  dernier  moment  ils  firent 
leurs  efforts  pour  détourner  ce  calice.  Mais 
l'Empereur  avait  pris  son  parti,  d'autant  plus 
qu'il  n'avait  pas,  contre  les  réunions  publi- 
ques, les  préventions  que  lui  inspiraient  les 
journaux.  Comme  il  se  piquait  de  démocratie, 
il  comprenait  que  ce  droit  est  la  liberté  vraiment 
démocratique.  La  liberté  de  la  presse  est  aris- 
tocratique, fût-elle  complète,  exempte  du  timbre 
et  du  cautionnement,  car  on  ne  pourra  diriger 
un  journal  sans  être  possesseur  de  deux  capi- 
taux, que  tous  ne  peuvent  réunir:  un  matériel, 
l'argent;  un  intellectuel,  l'instruction  acquise. 
Cette  liberté  sera  donc  toujours  le  privilège 
d'une  élite.  La  liberté  de  réunion  n'exige,  au 
contraire,  aucun  capital  :  c'est  le  droit  du  peuple, 
le  moyen  par  lequel  le  plus  pauvre  peut  partiel- 
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per  à  la  discussion  publique,  comme  les  lettrés 
y  participent  par  la  presse. 

La  majorité  ne  partageait  pas  ces  idées,  et  la 
loi  en  faveur  du  droit  de  réunion  fut  faite  par 
des  gens  qui  le  détestaient.  Elle  était  pleine 
de  réticences,  de  chausse-trapes.  Les  réu- 
nions publiques  n'étaient  permises  sans  auto- 
risation préalable  que  si  elles  n'avaient  pas 
pour  objet  de  traiter  de  matières  politiques 
ou  religieuses  et  aux  conditions  suivantes:  Une 
déclaration  présentée  et  signée  par  sept  hal)itants 
domiciliés  qui,  par  leur  signature,  se  soumet- 
taient à  l'éventualité  d'une  pénalité  rigoureuse; 
la  réunion  n'aurait  lieu  que  trois  jours  francs 
après  le  dépôt  de  cette  déclaration  ;  elle  ne  pou- 
vait se  tenir  que  dans  un  local  clos  et  couvert 
et  devait  se  terminer  à  Theure  fixée  par  l'au- 
torité municipale.  Elle  aurait  un  i)ureau  com- 
posé d'un  président  et  de  deux  assesseurs,  ceux- 
ci  exposés,  comme  les  sept  signataires  de  la 
déclaration,  à  des  pénalités  rigoureuses;  la 
réunion  serait  surveillée  par  un  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  revêtu  de 
ses  insignes,  investi  du  droit  de  dissoudre  l'as- 
semblée si  le  bureau  laissait  mettre  en  discus- 
sion des  questions  étrangères  à  l'objet  de  la 
réunion  ou  si  celle-ci  devenait  tumultueuse. 
Toutes  ces  dispositions  étaient  sanctionnées 
par  des  peines  dont  le  minimum  était  de 
300  francs  d'amende  ou  quinze  jours  de  prison, 
et  le  maximum  montait  à  10000  francs  d'amende 
et  un  an  de  prison,  avec  la  privation  facultative 
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des  droits  électoraux  pour  un  ou  cinq  ans,  peines 
applicables  aux  sept  signataires,  aux  trois 
membres  du  bureau,  à  tous  les  orateurs,  et,  dans 
certains  cas,  à  tous  les  assistants.  De  plus,  le 
maire  conservait  son  droit  de  police,  le  préfet 
pouvait  ajourner  la  réunion,  et  le  ministre  l'in- 
terdire. Les  réunions  électorales  restaient  sou- 
mises à  toutes  ces  règles  avec  un  avantage  et 
une  restriction  :  l'avantage  consistait  en  ce  que 
le  délai  de  trois  jours,  entre  la  déclaration  et  la 
réunion,  était  réduit  à  un  jour,  la  restriction 
en  ce  que  les  réunions  étaient  interdites  cinq 
jours  avant  le  scrutin. 

Cette  loi  pouvait  donc  se  traduire  ainsi  :  — 
1"  L'autorisation  préalable  est  supprimée;  — 
2"  Il  n'y  aura  de  réunions  que  celles  que  nous 
permettrons,  c'est-à-dire  l'autorisation  préalable 
est  rétablie;  —  3°  La  réunion  une  fois  tolérée, 
son  sort  est  entièrement  entre  les  mains  du  com- 
missaire qui  y  assiste  :  il  peut,  de  son  cbef,  dé- 
clarer politique  ou  religieuse  toute  proposition 
qui  lui  déplaît,  juger  tumultueuses  les  agita- 
tions naturelles  à  toute  assemblée  d'hommes. 
Qu'on  l'envoyât  là  pour  constater  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre,  en  dresser  un  procès- 
verbal  et,  s'il  y  a  péril,  les  empêcher  par  une 
réquisition  de  la  force  publique,  rien  de  répré- 
hensible  à  cela,  car  la  réunion  publique  c'est  la 
rue,  et  l'autorité  a  le  devoir  d'y  veiller  au  bon 
ordre.  Mais  qu'on  donnât  à  un  ministre  la  fa- 
culté d'interdire  arbitiairement,et  à  un  homme 
de  police,   celle  de  dissoudre  à  son  gré  toute 
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réunion  qui  lui  déplairait,  c'était  détruire  le 
droit  après  l'ayoir  proclamé.  Par  là  cette  loi 
était  un  leurre.  Les  orateurs  de  l'Opposition  le 
démontrèrent  avec  la  force  de  l'évidence  '. 

Les  ministres  et  la  majorité  leur  répondirent 
en  évoquant  le  spectre  rouge,  91,  93,  et  sur- 
tout 48  :  «  Les  désordres  qui  ont  pour  vestibule 
les  clubs,  dit  Houher,  et  qui  préparent  de  san- 
glantes émeutes,  je  les  ai  vus,  ces  clubs,  j'y  ai 
parlé  comme  d'autres,  et  je  me  suis  heurté  tou- 
jours aux  passions  les  plus  ardentes,  aux  hosti- 
litésles  plus  stériles;  j'ai  vu  les  avidités,  l'amour 
du  renversement  perpétuellement  mis  en  jeu  et 
les  plus  mauvais  instincts  se  soulevant  à  gros 
bouillons  dans  la  poitrine  de  ces  hommes  qu'au- 
cun sentiment  du  respect  d'autrui  n'arrêtait 
plus  '.  »  —  «  La  liberté  des  réunions,  dit  le  rap- 
porteur Pey russe,  telle  que  vous  l'entendez,  ap- 
pliquée aux  questions  politiques  et  sociales, 
n'a  pas  pu  s'établir  parmi  nous  ;  cette  liberté  est 
jugée,  la  France  n'en  veut  plus.  (Rumeurs  à 
(jaudie.)  L'expérience  a  montré  qu'il  suftit  de 
cette  seule  liberté  mal  réglée  pour  mettre  en 
danger  toutes  les  autres,  pour  semer  la  guerre 
civile,  pour  compromettre  une  liberté  qui  ré- 
sume toutes  les  autres,  la  sécurité  privée  et  la 
sécurité  publique.  »  (Très  bien!  Irè.s  bien!  A/t- 
plaudlssements  et  féUcthi lions.) 

Je  répondis.  D'abord  je  repris  un  mot  mal- 
heureux de  Simon  qui  avait  parlé  d'un  droit  de 

1.  Séances  du  IG  et  du  18  mars  I86S. 

2.  Séance  du  13  mars. 
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réunion  iUhn'Ué  :  Pas  plus  en  fait  de  réunion 
que  de  presse,  il  ne  pouvait  y  avoir  rien  d'illi- 
mité; je  ne  réclamais  qu'un  droit  de  réunion 
réel.  J'écartai  les  évocations  révolutionnaires  : 
«  En  cas  de  révolution,  je  comprends  l'interdic- 
tion des  clubs,  des  journaux  et  de  tout  ce  qui 
menace  la  sécurité  publique.  Mais  nous  faisons 
une  loi  organique  pour  des  temps  calmes,  et 
ces  souvenirs  n'ont  rien  à  faire  dans  la  question. 
1848  a  vu  des  insurrections,  ce  qui  est  la  fata- 
lité des  révolutions  ;  il  n'a  pas  vu  d'échafauds, 
ce  qui  est  leur  déshonneur.  (Très  bien,  très  bien, 
à  gauche.)  Ne  parlez  pas  non  plus  de  clubs  ;  le 
droit  de  réunion  n'a  rien  à  faire  avec  les  clubs; 
le  droit  de  réunion,  c'est  le  meeting  anglais  des 
citoyens  qui  se  réunissent  un  jour  pour  un  but 
détei'miné,  et  qui,  l'objet  de  leur  entente  réa- 
lisé, se  séparent  sans  garder  aucun  rapport  pu- 
blic entre  eux.  Le  club,  au  contraire,  est  une 
affiliation  dont  un  des  moyens  d'action  est  de 
provoquer  les  réunions  publiques.  Si  l'histoire 
du  droit  de  réunion  dans  ce  pays  est  une  his- 
toire lamentable  qui  se  confond  avec  celle  des 
clubs,  s'il  est  impossible  de  prononcer  ce  mot 
sans  évoquer  de  longs  souvenirs  de  désordres  et 
de  ruines,  dans  ce  cas,  comment  expliquer  que 
M.  le  ministre  d'État  ait  présenté  cette  loi?  On 
ne  pactise  pas  avec  le  mal,  on  le  combat;  on  ne 
lui  fait  pas  sa  part,  on  le  supprime...  Dans  le 
monde  îtiitique,  il  était  permis  au  premier 
venu  (l'cnlrer  dans  un  cirque,  de  monter  sur 
uiK'  l)()!iic,  de  s'introduire  dans  un  théâtre  et 
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de  haranguer  la  foule;  c'est  ce  qui  facilita  les 
premières  prédications  des  apôtres.  Lorsque 
saint  Paul  arriva  à  Athènes,  la  multitude  le 
conduisit  à  l'Aréopage,  non  pour  le  traduire  en 
jugeuient,  mais  parce  que,  l'Aréopage  étant 
situé  sur  un  lieu  élevé,  il  pouvait  s'y  faire  en- 
tendre d'un  plus  grand  nombre  d'auditeurs. 
(Trrs  bien!  Très  bien!  à  _^«;^c/^e.^  Ne  serait-il  pas 
honteux  que  la  démocratie  moderne  fût  privée 
des  droits  qu'a  toujours  exercés  la  démocratie 
antique^?  » 


II 


Dans  toutes  ces  discussions,  Uouher  s'était 
toujours  arrangé  pour  prendre  le  premier  rang 
et  mettre  derrière  lui  Pinard  :  il  avait  ainsi 
rempli  la  discussion  générale.  Cependant  le 
ministre  de  Tlntérieur  brûlait  de  dire  aussi  son 
mot  :  il  le  fit  à  propos  de  la  critique  très  vive 
de  Marie  sur  l'article  autorisant  le  gouverne- 
ment à  interdire  les  réunions  qu'il  jugeait  con- 
traires à  la  sécurité  publique.  Son  discours 
élevé  se  terminait  par  l'exposé  de  son  pro- 
gramme général  :  «  Il  y  a  une  erreur  dange- 
reuse, c'est  de  donner  hâtivement  la  liberté. 
Ah  !  sans  doute  c'est  un  rôle  plus  facile,  plus 
populaire;  on  récolte  des  profits  passagers, 
mais  on  laisse  d'inextricables  difficultés  à  ses 
successeurs.  Ce  n'est  pas  là  le  devoir.  Le  devoir 

1.  Séance  du  14  mars  I8G8. 

T.  X.  25 
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est  de  fonder  la  liberté.  Elle  ne  se  fonde  que 
lentement,  sans  secousse.  Voilà  notre  règle,  et 
puisque  nous  ne  pouvons  convier  à  cette  œuvre 
les  impatiences  de  l'Opposition,  nous  saurons 
la  faire  sans  elle,  avec  ce  grand  parti  conserva- 
teur qui  ne  nous  fera  jamais  défaut.  A  ce  grand 
parti  nous  disons  :  Rassurez-vous  !  Nous  sommes 
assez  forts  pour  garantir  la  sécurité  publique  ; 
marchez  avec  nous  dans  l'avenir  comme  dans  le 
passé;  laissez-nous  aimer,  laissez-nous  fonder 
la  liberté,  ne  craignez  rien, nous  sommes  l'auto- 
rité. »  —  «  Nous  n'attaquons  pas  votre  méthode, 
lui  répliquai-je.  Procédez  comme  vous  voudrez; 
nous  n'attaquons  que  la  manière  dont  vous  ap- 
pliquez cette  méthode,  et  nous  vous  reprochons, 
non  d'avoir  été  prudents,  mais  de  n'avoir  pas 
été,  je  ne  dis  pas  sincères,  car  je  veux  croire  à 
votre  loyauté,  mais  de  n'avoir  été  ni  résolus  ni 
convaincus.  Vous  avez  beau  résister,  il  faut  que 
vous  alliez  au  bout  de  votre  programme;  quand 
on  a  mis  le  pied  dans  la  voie  libérale,  il  faut, 
bon  gré  mal  gré,  avancer.  Nous  aurons  encore 
dans  l'avenir  cette  satisfaction,  qui  dans  le  passé 
nous  a  tant  de  fois  consolés  de  voiries  principes 
que  nous  avons  affirmés,    adoptés  par  ceux-là 
mêmes  qui  les  avaient  combattus*.  »  (Vive ap- 
probation à  gauche.)  L'appel  adressé  par  Pinard 
au  parti  conservateur  ne  plut  pas  à  l'Empereur. 
Il  entendait    se    maintenir  en   dehors   et   au- 
dessus  de  tous  les  partis,  être  l'arbitre  de  tous 

1.  Séance  du  18  mars. 
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et  non  le  chef  de  l'un  d'eux,  et  certainement, 
s'il  avait  eu  à  en  choisir  un,  ce  n'eût  pas  été  celui 
des  conservateurs,  qui  combattaient  à  outrance 
sa  politique  italienne,  sa  politique  commerciale 
et  sa  politique  sociale. 

J.  Simon,  J.  Favre,  Pelletan,  Marie,  luttè- 
rent avec  une  remarquable  force  de  talent  et 
de  logique  contre  chacune  des  restrictions  qui 
supprimaient  le  droit  en  apparence  accordé  ; 
leurs  efforts  furent  vains  et  leurs  amendements 
rejetés.  Ils  se  demandèrent  alors  s'ils  vote- 
raient pour  ou  contre  la  loi.  Ils  avaient  voté 
celle  de  la  presse  malgré  ses  imperfections, 
parce  que  son  rejet  les  eût  laissés  dans  une  si- 
tuation pire  que  son  adoption.  Tel  n'était  plus 
le  cas.  Pelletan  l'expliqua  clairement  :  «  La  réu- 
nion privée  est  dès  maintenant  légalement  per- 
mise, légalement  inviolable,  quand  elle  a  lieu 
dans  un  local  privé,  sur  convocation  personnelle, 
quel  que  soit  le  nombre  des  assistants.  Ces  réu- 
nions privées  nous  suffisent  et  valent  mieux  que 
les  réunions  publiques  que  vous  nous  offrez. 
Vos  réunions  publiques  ne  sont  que  des  provo- 
cations à  la  police  correctionnelle  (Réclamations) 
pour  faire  des  victimes  de  plus  avec  des  délits 
nouveaux.  Il  n'y  a  donc  qu'à  s'en  tenir  aux  réu- 
nions privées,  fermer  la  porte  et  discuter  en 
famille,  légalement,  librement,  toutes  les  ques- 
tions politiques,  religieuses,  littéraires.  Quant 
à  votre  loi,  vous  pouvez  la  garder.  (Rumeurs.) 
Je  ne  la  voterai  pas  '.  » 

1,  Séance  du  14  mars  18(38. 
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Je  fis  comme  Pelletan  et  me  prononçai  contre 
la  loi  :  «  La  loi  sur  le  droit  de  réunion,  encore 
plus  que  les  autres,  a  été  faite  sans  bonne  hu- 
meur, sans  courage  et  sans  largeur.  (Réclama- 
tions.) Aussi,  je  crois  que  le  devoir  de  ceux  qui 
désirent  la  liberté  dans  Tordre,  la  liberté  sans 
révolution,  est  de  rejeter  avec  énergie  des  lois 
de  cette  sovXa.  (Très  bien!  Très  bien l  à  gauche.) 
L'heure  des  molles  attentes  est  passée;  nous 
sommes  arrivés  au  moment  des  combats  virils  ; 
il  faut  que  le  pays  sache  que,  s'il  n'affirme  pas 
sa  volonté  d'entrer  dans  les  voies  constitution- 
nelles, s'il  ne  pousse  pas  une  puissante  clameur 
libérale,  il  ne  sortira  pas  de  l'inquiétude  et  du 
marasme  où  il  languit.  »  La  loi  fut  adoptée  par 
212  voix  contre  22'.  Le  Corps  législatif  s'ajour- 
na au  20  avril. 


III 


Pendant  la  discussion,  j'avais  été  invité  à 
dîner  aux  Tuileries.  Depuis  la  lettre  à  Rouher, 
j'avais  cessé  avec  l'Empereur  toutes  relations. 
Je  répondis  en  priant  d'exprimer  à  Sa  Majesté  le 
vif  regret  que  j'éprouvais  de  ne  pouvoir  accepter 
son  invitation.  Ce  refus  me  fut  d'autant  plus 
pénible  que  peu  de  jours  auparavant  FEnipe- 
reur  avait  eu   pour   la  mémoire  de  mon  ami, 

1.  Parmi  ces  22,  Berryer,  Carnot,  Marie,  Emile  Ollivier, 
Juk's  Simon,  Pelletan,  Tliiers.  —  J.  Favre  et  Picard  s'abs- 
tinrent. —  Glais-Bizoin  vota  pour.  Séance  du  2o  mars. 


LE  DROIT  DE  RÉUNION.  i37 

Léon  Foucault,  un  procédé  qui  m'avait  touché. 
Je  vivais  avec  ce  grand  sa^ant  dans  une  in- 
time familiarité.  Sa  physionomie  était  fulgu- 
rante de  perspicacité  lumineuse  ;  le  visage  seul 
de  Machiavel  donne  l'idée  d'une  telle  puissance 
d'acuité  dans  l'observation  '.  De  bonne  heure 
frappé  de  sa  haute  valeur,  l'Empereur  l'avait 
protégé  ;  il  lui  avait  donné  dix  mille  francs  pour 
son  expérience  du  pendule,  exigé  de  Leverrier 
qu'il  lui  fît  une  place  à  l'Observatoire.  Il  res- 
sentit sa  perte  et,  averti  trop  tard  des  obsèques 
pour  s'y  faire  représenter,  il  envoya  le  maré- 
chal Vaillant  porter  à  la  pauvre  mère  ses  con- 
doléances. 

Le  lendemain,  je  dînais  chez  Sainte-Beuve 
avec  Prévost-Paradol  et  Girardin.  Sainte-Beuve 
était  aussi  charmant  dans  sa  conversation  que 
dans  ses  Causeries  du  lundi.  Il  savait  une  infi- 
nité d'anecdotes,  se  plaisait  à  les  conter  et  le 
faisait  à  merveille.  Je  parlai  de  mon  invitation 
et  de  mon  refus;  l'on  s'entretint  de  l'Empereur. 
Prévost-Paradol  raconta  qu'à  l'occasion  d'un 
article  violent  du  Journal  du  Dimanche,  les 
ministres  proposaient  de  le  poursuivre,  et  Ba- 
roche  répondait  «  d'une  forte  peine  »  ;  l'Empereur 
avait  répondu  :  «  Sans  doute  ces  pages  sont 
blâmables,  mais  M.  Paradol,  en  un  passage,  re- 
connaît ma  bonne  foi;  cela  me  suffit.  »  Et  il  n'y 

\ .  .le  parle  du  véritable  portrait  de  Machiavel,  de  celui  sans 
nom  d'auteur,  qui  se  trouve  dans  la  galerie  qui  unit  Pitti  aux 
'  ffizi  à  Florence,  et  non  du  buste  vuk'aire  des  Uflizi,  qui  n'a 
de  Macliiavel  que  le  nom. 
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avait  pas  eu  de  poursuites.  «  Je  voulais,  ajouta 
Paradol,  me  faire  nommer  directeur  de  l'Aca- 
démie pour  avoir  l'occasion,  en  allant  lui  an- 
noncer une  élection,  de  le  remercier  de  son 
procédé.  »  Au  cours  de  cette  conversation  il  me 
dit  encore  :  «  11  faut  que  nous  prenions  le  Rhin.  » 

La  Chambre  close,  j'allais  me  reposer  dans 
ma  petite  propriété  de  La  Moutte.  Le  prince  Na- 
poléon, de  retour  de  son  voyage  en  Allemagne, 
me  fit  une  visite  quasi  officielle,  voulant  ainsi 
marquer  par  un  acte  public  son  adhésion  à  ma 
politique. 

Pendant  cette  laborieuse  élaboration  des  lois 
nées  du  19  janvier,  notre  politique  ne  rencon- 
trait pas  de  grandes  satisfactions  dans  les  deux 
pays  que  l'Empereur  avait  rapprochés  par  l'al- 
liance de  1866.  En  Prusse,  comme  en  Italie,  se 
passaient  des  événements  peu  agréables. 


1 


CHAPITRE   XVI 

BISMARCK    ET    LE    PARTI    CONSERVATEUR 
A   PROPOS    DU    HANOVRE 


I 


Pour  un  homme  qui  n'aimait  pas  Téloquence 
et  les  Parlements,  Bismarck  était  soumis  à  de 
rudes  épreuves.  Rouher  n'avait  à  s'occuper  que 
du  Corps  législatif,  à  peine  du  Sénat;  Bismarck 
avait  à  mater,  à  convaincre  deux  assemblées 
difficiles  et  puissantes,  le  Reichstag  de  la  Confé- 
dération et  les  Chambres  prussiennes.  Il  termi- 
nait à  peine  avec  l'une  qu'il  fallait  recommen- 
cer avec  l'autre.  Le  Reichstag  s'étant  séparé 
le  20  octobre  1867,  le  Landtag  prussien  arriva 
(5  novembre  1867).  La  tâche  allait  y  être  fort 
épineuse.  Les  élections  du  7  novembre  1867 
avaient  modifié  la  situation  parlementaire  ;  le 
parti  conservateur  gardait  ses  positions  ;  le  parti 
radical  perdait  quarante  sièges,  mais  le  nombre 
des  nationaux  libéraux  triplait,  grâce  surtout  aux 
suffrages  des  pays  annexés.  Bismarck  ne  pou- 
vait s'affilier  complètement  ni  aux  conservateurs 
ni  aux  nationaux  libéraux,  car  si  sa  politique 
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exigeait  des  lois  conservatrices,  elle  réclamait 
aussi  des  lois  libérales.  Les  lois  conservatrices 
excitaient  les  défiances  des  nationaux  libéraux 
qui  criaient  à  l'absolutisme;  les  lois  libérales 
mécontentaient  les  conservateurs  qui  accusaient 
leur  ancien  leader  de  les  abandonner.  Ils  lui  re- 
prochaient aigrement  d'avoir  donné  l'office  de 
la  chancellerie  fédérale  au  libéral  Delbriick  et 
de  les  considérercommeune  valeur  négligeable. 
Roon,  resté  un  des  leurs,  s'employait  à  les 
calmer,  mais  exténué  de  fatigue,  il  avait  offert 
sa  démission  que  le  Roi  avait  refusée  en  lui 
accordant  un  congé  de  six  mois.  Du  Midi,  où 
il  s'était  rendu,  il  envoyait  ses  conseils  cal- 
mants à  ses  amis  :  «  Le  parti  devait  enfin  com- 
prendre que  sa  mission  était  essentiellement 
autre  qu'au  temps  du  conflit;  il  devait  devenir 
un  parti  de  progrès  conservateur  et  abandonner 
le  rôle  de  sabot  qui  n'était  plus  indispensable.  » 
Il  n'était  pas  écouté,  et  Bismarck  restait  en  l'air 
entre  les  exigences  de  ses  nouveaux  amis  et  les 
reproches  des  anciens,  en  butte  aux  défiances 
de  droite  et  de  gauche,  dépourvu  de  cette  majo- 
rité fidèle,  sans  laquelle  la  vie  constitutionnelle 
n'a  pas  d'équilibre,  cheminant  entre  deux  cla- 
meurs exaspérantes,  accusé  de  changer  à 
chaque  instant  de  parti,  alors  qu'il  était  en  réa- 
lité immuablement  fidèle  à  lui-même. 

Le  règlement  des  affaires  du  Hanovre  donna 
occasion  à  la  double  mauvaise  humeur  de  se 
manifester.  Les  libéraux  commencèrent.  A  la 
rigueur,   le  traité  con'ilu   avec  le   roi  Georges 
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ayant  été  négocié  pendant  l'époque  de  la  dicta- 
ture, Bismarck  eût  pu  ne  pas  le  soumettre  à  la 
sanction  législative  :  il  l'avait  fait  par  condes- 
cendance. Ce  traité  fut  attaqué  vivement.  «  L'ori- 
gine de  l'État  prussien,  dit  le  député  Ziegler 
d'une  voix  douce,  a  quelque  analogie  avec  l'ori- 
gine de  Rome,  mais  les  Romains  n'ont  jamais 
été  généreux  avec  les  souverains  vaincus;  on 
peut  voir  encore  la  prison  Mamertine  où  les 
princes  prisonniers  étaient  traînés  avec  un  croc 
et  montrés  au  peuple  quand  le  triomphe  mon- 
tait au  Gapitole.  Est-ce  que  les  Capétiens  ont 
accordé  une  indemnité  aux  Mérovingiens  et  ces 
mêmes  Hanovriens  ont-ils  fait  une  dotation  aux 
Stuarts?  >'  D'autres,  moins  tranquillement  fé- 
roces, se  plaignaient  de  ce  que  le  traité  n'ayant 
pas  été  subordonné  à  une  renonciation  for- 
melle, payer  une  indemnité  au  Roi  c'était  lui 
donner  les  moyens  de  défendre  les  droits  qu  il 
n'avait  pas  abandonnés. 

Pïu  Bismarck  railla  Ziegler  et  lui  demanda  s'il  au- 
rait voulu  qu'on  étranglât  le  roi  Georges  comme 
on  l'avait  fait  de  Jugurtha.  «  La  spoliation  des 
princes  avait  été  largement  exercée  en  Alle- 
magne, mais  toujours  tempérée  par  de  géné- 
reuses indemnités.  Les  Italiens  avaient  suivi,  à 
l'égard  de  leurs  princes  dépossédés,  la  tradition 
romaine  :  il  préférait  se  conformer  aux  précé- 
dents allemands.  L'annexion  du  Hanovre  était 
une  expropriation  commandée  par  le  bien  pu- 
blic de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne,  mais  en 
droit  toute  expropriation  exige  une  indemnité  : 
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nous  la  donnons.  Le  roi  de  Hanovre  sera  plus 
riche,  dites-vous;  il  n'en  sera  aussi  que  plus 
circonspect  :  un  prétendant  pauvre  est  plus  au- 
dacieux qu'un  prétendant  bien  nanti.  Du  reste, 
les  renonciations  n'ont  jamais  offert  aucune  ga- 
rantie ;  dès  qu'il  le  peut,  celui  qui  les  a  faites 
les  considère  comme  non  avenues  ;  nous  l'avons 
vu  dans  l'affaire  d'Augustenbourg.  »  Il  expliqua 
qu'il  visait  surtout  «  les  grands  avantages  impon- 
dérables dont  l'influence  est,  en  politique,  sou- 
vent plus  considérable  que  celle  de  l'or  ou  de 
l'argent  ».  Il  avait  voulu  concilier  autant  que 
possible  «  les  sentiments  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  a  blessés  en  Allemagne  et  en  Europe, 
en  n'allant  pas  au  delà  de  la  rigueur  strictement 
nécessaire.  D'ailleurs  il  ne  remettrait  pas  au  roi 
Georges  le  capital;  il  ne  lui  en  servirait  que  les 
revenus;  il  resterait  donc  toujours  maître  d'a- 
viser, selon  les  circonstances.  »  —  Les  votes 
des  conservateurs  entraînèrent  l'approbation  du 
traité  par  254  voix  contre  113. 

Le  projet  de  loi,  qui  attribuait  aux  Etats  pro- 
vinciaux de  Hanovre  la  libre  disposition  d'un 
fonds  domanial  de  dix-neuf  millions,  fut  ap- 
prouvé par  les  libéraux  quoiqu'en  grinchant  en- 
core un  peu,  tandis  que  les  conservateurs, 
appuyés  par  les  seuls  radicaux,  l'attaquaient. 
Les  radicaux,  par  la  parole  de  Waldeck,  dirent 
qu'il  n'y  avait  pas  d'indemnité  à  accorder  aux 
Hanovriens,  qu'il  fallait  couper  court  à  leur 
arrogance  en  dépeçant  un  royaume  dont  la  for- 
mation avait  été  tout  artificielle.  Les  conserva- 
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teiirs,  représentés  par  le  spirituel  de  Vincke,  se 
récrièrent  contre  l'humiliation  imposée  aux 
vieilles  provinces,  fidèles  de  tout  temps,  aux- 
quelles on  accordait  une  indépendance  provin- 
ciale très  limitée,  dont  elles  payaient  les  frais, 
tandis  que  les  Hanovriens  en  obtenaient  une  in- 
finiment plus  étendue  avec  une  riche  dotation. 
Bismarck  répondit  que  ce  qu'on  accordait  aux 
Hanovriens  n'était  pas  pris  à  la  Prusse,  c'étaient 
leurs  propres  biens  dont  on  leur  laissait  la  dis- 
position :  la  situation  privilégiée  du  Hanovre  ne 
serait  que  transitoire  ;  la  brèche  faite  par  là  à  la 
centralisation  bureaucratique  ne  cesserait  de 
s'élargir,  et  bientôt,  dans  toutes  les  provinces, 
comme  dans  le  Hanovre  lui-même,  on  ne  serait 
plus  obligé,  pour  couper  une  haie  ou  réparer 
la  planche  d'un  pont,  d'obtenir  la  permission  de 
Berlin.  11  conjura  les  conservateurs  de  ne  pas 
l'abandonner  :  «  Comment  gouverner  constitu- 
tionnellement,  si  on  ne  peut  compter  en  toute 
certitude  sur  l'appui  d'un  des  grands  partis? 
Il  faut  que  cette  majorité  me  soutienne  même 
quand  elle  me  désapprouve  dans  un  acte  parti- 
culier, et  qu'elle  trouve  que  je  commets  de 
temps  en  temps  quelques  sottises,  pourvu  que 
mes  bévues  soient  moins  nombreuses  que  les 
nonnes  mesures,  et  surtout  qu'elles  ne  mécon- 
naissent pas  un  des  grands  principes  sur  les- 
quels se  fonde  l'existence  du  parti.  Sans  cela 
il  faut  manœuvrer,  essayer  de  se  faire  une  ma- 
jorité artificielle,  passagère;  on  est  réduit  à  la 
faiblesse  des  ministères  de  coalition,  et  la  poli- 
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tique  tombe  dans  des  fluctuations  on  ne  peut 
plus  préjudiciables  à  l'Etat  et  au  principe  con- 
servateur*. »  {Applaudissement.)  Cette  adjura- 
tion ne  désarma  pas  les  conservateurs.  L'un 
d'eux,  Branchitsch,  dit  :  «  Nous  n'avons  pas 
été  nommés  sous  le  nom  du  ministre  pour 
que  nous  soyons  obligés  de  le  suivre  pas  à  pas. 
Si  nous  renonçons  à  la  liberté  de  résister  nous 
perdons  la  faculté  d'appuyer.  Nos  électeurs  ont 
pleine  confiance  dans  l'action  de  M.  de  Bismarck 
à  l'extérieur,  mais  à  l'intérieur  ils  ont  de  grandes 
inquiétudes  au  sujet  de  sa  politique  qui  penche 
trop  au  libéralisme.  »  A  titre  de  transaction 
Bismarck  accepta  l'amendement Hardoff  qui,  au 
capital  attribué  par  le  projet  à  la  province  de 
Hanovre,  substituait  une  allocation  annuelle  de 
500  000  thalers,  et  il  posa  la  question  de  con- 
fiance. Cependant  l'amendement  ne  fut  voté  que 
par  197  voix  contre  192.  Et  il  n'obtint  cette 
majorité  que  moyennant  le  vote  d'une  motion 
des  libéraux  qui,  prenant  acte  de  ses  paroles, 
considéraient  la  loi  comme  le  point  de  départ 
d'une  décentralisation  générale  appliquée  à 
toutes  les  provinces.  Bismarck,  dont  l'humeur 
de  plus  en  plus  dominatrice  s'exaspérait  de  la 
contradiction,  sortit  de  la  Chambre  indigné  et 
n'y  rentra  plus.  Il  prit  un  congé  indéterminé. 

Le  soir  même,  le  Roi  témoigna  aux  conserva- 
teurs, dans  une  fête  de  cour,  son  mécontente- 
ment de  leur  résistance  à  une  loi  dont  il  avait 

1.  Séance  du  o  février  1868. 
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lui-même  pris  Tinitiative.  Cela  les  fit  réfléchir; 
ils  reculèrent  devant  la  persistance  d'une  oppo- 
sition qui  forcément  eût  fait  de  Bismarck  le  chef 
du  parti  libéral,  et,  dans  la  Chambre  des  sei- 
gneurs dont  ils  étaient  les  maîtres,  ils  votèrent 
la  loi.  il8  février  1868. 

Bismarck  avait  couru  d'autant  moins  de 
risques  à  se  montrer  généreux  envers  le  Hanovre 
que  le  roi  Georges  lui  fournissait  l'occasion  en 
ce  moment  même  de  ne  pas  tenir  compte  du 
traité,  et,  après  s'être  donné  les  bénéfices  de  la 
générosité,  d'avoir  ceu\  de  la  rigueur.  A  l'occa- 
sion de  ses  noces  d'argent  un  certain  nombre 
de  Hanovriens  vinrent  lui  rendre  hommage 
dans  sa  résidence  près  de  Vienne  ;  il  leur  offrit 
un  banquet  '  et  leur  dit  dans  un  toast  :  "  Je 
vous  invite  à  boire  à  la  restauration  du 
royaume  des  Guelfes  et  à  mon  retour  au  milieu 
de  vous.  '>  Le  Cabinet  de  Berlin  pria  la  cour  de 
Vienne  de  ramener  le  Roi  à  une  manière  d'agir 
conforme  aux  engagements  moraux  sans  lesquels 
le  maintien  du  traité  du  29  septembre  cesserait 
d'être  possible.  La  cour  de  Vienne  se  prêta 
avec  empressement  à  cet  office,  mais  le  Roi  n'en 
tint  aucun  compte,  et  continua  à  racoler  des 
troupes,  à  solder  des  journaux,  à  susciter  une 
agitation  contre  la  Prusse,  en  Allemagne  et  en 
Europe.  Bismarck  se  crut  alors  délié,  et  il  lit 
rendre  par  le  Roi  une  ordonnance  qui  mettait 
sous  séquestre  tous  les  biens,  valeurs,  revenus 
•  t  intérêts  du  roi  Georges.  (2  mars  1868.) 

1.   19  février  1868. 
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Il 


Guillaume  ne  perdait  aucune  occasion  d'aider 
par  ses  faveurs  Bismarck  à  soutenir  son  fardeau. 
Il  avait  cessé  de  faire  partie  de  la  Chambre  des 
seigneurs,  où  il  siégeait  comme  représentant 
de  Tordre  des  Propriétaires  fonciers  possédant 
leurs  terres  depuis  un  siècle  ;  la  vente  du  bien 
sur  lequel  reposait  son  titre  le  lui  avait  fait 
perdre  :  le  Roi  l'y  réintégra  en  le  nommant 
membre  à  vie.  Puis  ce  fut  une  autre  grâce  plus 
intime  :  il  lui  fallait,  chaque  fois  qu'il  était 
appelé  par  le  Roi,  revêtir  un  costume  officiel; 
pour  lui  épargner  la  perte  de  temps  de  cette 
toilette.  Sa  Majesté  l'autorisa  à  venir  devant  lui 
en  quelque  costume  qu'il  fût. 

Malgré  le  congé  qu'il  avait  obtenu,  il  conti- 
nuait à  séjourner  à  Berlin  et  à  travailler  avec 
son  maître.  Cependant  il  notifia  aux  ambassa- 
deurs que  la  gérance  des  Affaires  étrangères 
serait  confiée  à  Thile  :  il  voulait  n'être  pas  dé- 
rangé dans  sa  préparation  du  Parlement  doua- 
nier. Benedetti,  dont  les  instructions  étaient 
d'être  modéré  à  outrance,  fut  mécontent  sans 
réclamer;  Loftus  prit  moins  bien  la  chose.  Il  ne 
communiqua  plus  avec  Thile  que  par  l'intermé- 
diaire du  secrétaire  de  son  ambassade  et  de- 
manda des  instructions  à  Londres.  «  Si  le  comte 
de  Bismarck  est,  par  l'état  de  sa  santé,  répondit 
Stanley,  dans  l'impossibilité  de  s'occuper  des 
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affaires,  entrez,  sans  difficulté,  en  rapport  avec 
la  personne  désignée  pour  le  remplacer,  mais 
si  vous  trou\ez  (if  i/oii  find)  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  continue  à  remplir  ses  de- 
voirs officiels,  vous  devez  au  contraire  reven- 
diquer le  droit  de  traiter  les  affaires  directe- 
ment avec  lui,  et  décliner  de  vous  en  occuper 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers.  »  Bismarck  mit 
un  terme  aux  perplexités  de  Loftus  et  de  Be- 
nedetti,  en  reprenant  officiellement  ses  fonc- 
tions (18  mars  1868),  Toutefois  il  réclama  leur 
indulgence  pour  les  exigences  de  sa  santé, 
donnant  à  entendre  qu'il  leur  saurait  gré  de  ne 
le  déranger  que  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geraient impérieusement. 

11  était  donc  présent  et  accessible  pendant  le 
séjour  que  fit  le  prince  Napoléon  à  Berlin  (du  4 
au  14  mars).  Le  Prince  ne  remplissait  aucune 
mission  officielle  ni  générale,  ni  spéciale;  il 
voyageait  pour  son  agrément  incognito  et  il 
descendit  dans  un  hôtel,  non  à  l'ambassade. 
Néanmoins  on  l'entoura  d'empressements  :  le 
prince  royal  devança  sa  visite  ;  le  Roi  le  reçut 
sans  retard  ;  il  dîna  à  la  Cour  et  chez  Bismarck 
et  vit  ainsi  plusieurs  fois  le  chancelier.  D'abord 
on  s'en  était  tenu  à  des  politesses  vagues  et  on 
ne  s'était  rien  dit.  Un  soir  cependant,  après  un 
dîner  chez  Benedetti,  Bismarck  entama  la  con- 
versation. Suivant  son  habitude,  le  Prince  se 
promenait  en  causant,  son  interlocuteur,  assis, 
lui  demanda  la  permission  de  ne  pas  le  suivre 
et  se  mit  à  parler  comme  s'il  pensait  tout  haut. 
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11  débuta  par  la  nécessité  d'établir  de  bonnes 
relations  avec  la  France.  «  Sans  doute,  reprit 
le  Prince,  mais  il  nous  faudrait  des  compensa- 
tions. —  Je  veux  l)i('n  vous  en  donner,  pour 
les  annexions  futures,  bien  entendu,  il  ne  peut 
pas  être  question  des  annexions  passées  :  on  ne 
se  bat  pas  pour  un  soufflet  reçu  il  y  a  six  mois. 
—  Quelles  compensations?  — Vous  savez  bien, 
mais  vous  voulez  me  forcer  à  prononcer  le  mot, 
eh  bien!  je  le  prononcerai  :  la  Belgique.  —  Vous 
nous  offrez  toujours  ce  qui  ne  vous  appartient 
pas.  —  Oh!  ne  me  demandez  pas  des  Allemands: 
voudrais-je  vous  en  donner,  je  ne  le  pourrais 
pas;  et  je  ne  le  veux  pas;  d'ailleurs  si  je  vous 
en  donnais,  vous  ne  pourriez  pas  les  digérer. 
Et  si  vous  insistez,  je  coupe  la  conversation.  « 
On  en  revint  donc,  à  la  Belgique.  Le  Prince 
objecta  l'opposition  de  l'Angleterre.  «  On  parle 
sans  cesse  de  l'Angleterre,  s'écria  Bismarck, 
qu'est-ce  que  TAngleterre?  Si  j'étais  la  Turquie 
ou  l'Egypte  je  m'en  préoccuperais.  Je  m'en 
inquiéterais  encore  plus,  si  j'étais  rajah  des 
Indes,  mais  que  me  fait  à  moi  l'Angleterre? 
Une  nation  n'existe  que  par  le  nombre  de 
soldats  qu'elle  peut  mettre  en  ligne.  Combien 
l'Angleterre  peut-elle  avoir  de  soldats?  50, 
100  000.  Et  vous?  500000.  Et  nous?  au  moins 
autant.  Que  nous  importe  donc  l'Angleterre,  si 
nous  sommes  d'accord.  Les  faibles  sont  faits 
pour  être  mangés  par  les  forts.  —  Mais  il  fau- 
drait, au  moins,  un  prétexte  pour  attaquer  la 
Belgique.  —  Je  n'y  ai  pas  pensé,  je  ne  suis  pas 
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prêt,  répondit  Bismarck  ;  mais,  par  exemple, 
vous  pourriez  chercher  querelle  à  propos  de 
cette  maudite  liberté  de  la  presse.  Vous  enveni- 
meriez la  discussion,  vous  lanceriez  quelques 
troupes;  nous  crierions  un  peu,  puis  nous  dé- 
clarerions que  vous  avez  raison.  Remarquez, 
ajouta-t-il  aussitôt,  que  ce  n'est  pas  le  Chance- 
lier de  la  Confédération  qui  vous  parle,  c'est 
Bismarck  :  je  ne  sais  pas  ce  que  pense  mon  roi. 
Mais  s'il  consentait  ainsi  que  l'Empereur,  je  me 
rendrais  à  Biarritz,  quoique  ces  voyages  ne  me 
réussissent  pas,  et  je  traiterais  l'affaire  directe- 
ment avec  Sa  Majesté.  N'en  dites  rien  à  Goltz 
qui  est  l'homme  du  Boi  et  non  le  mien.  En  ce 
qui  me  concerne  je  ne  veux  pas  traiter  avec 
Benedetti  :  il  est  intelligent,  mais  il  se  rappelle 
trop  qu'il  a  été  consul  et  il  veut  faire  le  pro- 
consul :  ces  manières  ne  réussissent  pas  ici.  Ces 
sujets  d'ailleurs  ne  doivent  pas  être  traités  par 
les  voies  régulières;  si  on  ne  les  débat  pas  di- 
rectement, on  n'y  doit  employer  que  des  per- 
sonnes qu'on  puisse  désavouer;  les  ambassa- 
deurs n'y  doivent  être  mêlés  que  lorsque  tout 
est  terminé.  » 

Sur  l'ensemble  de  la  situation  européenne 
ses  contidences  ne  furent  pas  compliquées. 
Toutes  les  questions  lui  étaient  indifférentes  : 
Que  la  Russie  allât  à  Constantinople,  que  l'Italie 
s'ari-angeàt  d'une  manière  ou  de  l'autre,  il  serait 
pour  ou  contre  selon  que  cela  le  rapprocherait 
ou  l'éloigneraitdu  seul  but  qu'il  poursuit:  l'unité 
allemande.  Il  s'étendit  longuement  sur  l'affaire 
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du  Luxembourg;  il  l'expliqua  comme  il  l'avait 
fait  au  général  de  Failly,  à  peu   près   comme 
Benedetti  la  racontait.  De  la  politique  intérieure 
de  l'Empereur  il  dit  :  «  Je  comprendrais  qu'on 
enfermât  Jules  Favre  et  Thiers  dans  une  Bas- 
tille; plus  jeune  j'aurais  pensé  ainsi  ;  je  pense 
moins  de  la  sorte.  Ce  qui  m'est  incompréhen- 
sible c'est  qu'en  les  laissant  parler,  on  ne  se 
décide  pas  à  inaugurer  un  système  libéral.  » 
Enfin,   il  fit  si  bien   dans    cette  conversation, 
qui  dura  de  onze  heures  du  soir  à  deux  heures 
du  matin,  que  le  prince  Napoléon  partit  charmé, 
convaincu  qu'il  était  l'ami  de  la  France,  peut- 
être  le  seul  en  Prusse,  et  que  très  sérieusement 
il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  nous  aider  à 
conquérir   la    Belgique.    Malgré    sa    finesse  le 
Prince  ne  devina  pas  que  tout  cela  n'était  qu'un 
hameçon  jeté  à  l'avidité   de  notre    convoitise. 
Bismarck  avait  déjà  le  petit  papier  de  Bene- 
detti :  il  n'eût   pas  été  fâché    d'y   joindre   un 
autre,  soit  de  l'Empereur,  soit  du  Prince ^ 

L'Empereur,  moins  crédule  que  son  cousin, 
ne  mordit  pas  à  l'hameçon;  il  écouta  le  récit  du 
Prince  et  n'y  donna  aucune  suite.  Les  événements 
de  186()  ne  l'avaient  que  désappointé,  malgré 
toutes  les  explications,  l'affaire  du  Luxembourg 
l'avait  irrité  et  il  se  considérait  comme  dupé  :  il 


I.  Je  reproduis  la  substance  de  cet  entretien  d'après  le 
récit  que  m'a  fait,  le  27  mars  1868,  à  son  retour  de  Berlin, 
le  prince  Napoléon,  et  tel  que  je  l'ai  noté  le  jour  même. 
Je  le  lui  ai  entendu  répéter  plusieurs  fois  dans  les  mêmes 
termes. 
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se  tenait  donc  sur  ses  gardes.  Quelque  temps 
après  le  Prince  eut  la  malice,  rencontrant  le  roi 
Léopold,  de  lui  dire  :  «  Il  n'a  tenu  qu'à  l'Em- 
pereur d'avaler  votre  couronne.  » 


CHAPITRE   XVII 


LE    PARLEMENT    DOUANIER 


I 


Les  députés  du  Reichstag  étant  de  plein  droit 
en  Prusse  membres  du  Parlement  douanier,  les 
États  du  Sud  seuls  avaient  à  faire  des  élections 
pour  ce  Parlement.  Elles  furent  très  disputées. 
A  Bade  le  suffrage  universel  déjoua  les  prévi- 
sions du  gouvernement  :  il  s'attendait  à  un  suc- 
cès complet  ;  sur  quatorze  circonscriptions,  il 
fut  battu  dans  six  et  les  huit  autres  ne  lui  don- 
nèrent qu'une  faible  majorité.  La  surprise  avait 
été  en  sens  inverse  dans  la  Hesse-Darmstadt  : 
malgré  l'anti-prussianisme  de  Dahvigk,  le  parti 
national  avait  obtenu  six  sièges  avec  une  majo- 
rité écrasante.  La  Bavière  avait  quarante-huit 
députés  à  élire  :  les  conservateurs,  les  plus  fa- 
vorisés, en  emportèrent  vingt-six;  les  Prus- 
siens, dits  progressistes,  n'en  eurent  que  douze; 
le  parti  intermédiaire,  en  majorité  dans  la 
Chambre,  qui  voulait  à  la  fois  la  Bavière  indé- 
pendante et  une  association  étroite  avec  la 
Confédération  du  Nord,  c'est-à-dire,  le  miel  de 
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l'abeille  prussienne  en  se  préservant  du  dard, 
n  eut  que  neuf  représentants.  L'unique  démo- 
crate nommé  ne  le  fut  que  parce  qu'il  était  anti- 
prussien.  Le  président  du  Conseil  Hohenlohe 
fut  [le  seul  ministre  élu.  En  Wurtemberg  le 
parti  prussien  sefTondra  sous  l'union  des  dé- 
mocrates, des  ministériels,  des  cléricaux  ;  pas 
un  seul  de  ses  membres  ne  fut  nommé  dans 
aucun  bailliage;  sur  200  000  votants,  les  candi- 
dats prussiens  ne  réunirent  que  45  000  voix. 
((  L'entrée  dansla  Confédération,  disait  le  peuple, 
se  résume  en  trois  termes  :  payer,  être  soldat, 
se  taire.  »  Cependant  on  remarqua  que  presque 
tous  les  officiers  votèrent  en  faveur  des  candi- 
dats prussiens.  Deux  des  ministres,  Varnblihler 
et  Mittnacht  ministre  de  la  Justice,  avaient  été 
élus  à  des  majorités  considérables.  En  résumé, 
le  Sud  envoyait  au  Parlement  douanier  trente- 
cinq  progressistes  prussiens,  dont  quelques-uns 
tièdes  ou  circonspects,  et  cinquante  particula- 
ristes  énergiques  décidés  à  maintenir  leur  auto- 
nomie. 

Quoique  ces  résultats  n'eussent  point  été 
aussi  satisfaisants  qu'on  l'avait  espéré  à  Berlin, 
cependant  l'union  de  la  minorité  du  Sud  et  des 
voix  du  Nord  eût  fourni  une  majorité  suffisante 
pour  réaliser  immédiatement  l'Unité  allemande 
par  l'extension  de  la  compétence  du  Parlement 
douanier.  Mais,  même  opéré  par  un  parlement, 
c'eût  été  là  un  acte  révolutionnaire  qui  eût 
soulevé  les  réclamations,  peut-être  armées,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  France.  Il  eût 
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été  parfaitement  égal  à  Bismarck  de  poser  la 
Prusse  en  forban  avéré,  mais  il  n'oubliait  pas  que 
la  condition  de  toute  scélératesse  politique  est 
le  succès,  et  il  ne  croyait  pas  le  tenir  encore  suf- 
fisamment dans  la  main.  Ne  voulant  pas  con- 
vertir le  Parlement  douanier  en  Parlement  na- 
tional unitaire,  il  crut  habile  de  le  maintenir 
dans  sa  compétence  restreinte  et  de  rester 
dans  la  correction  des  traités.  C'était  également 
l'avis  du  Roi. 

A  Paris,  on  supposait  Bismarck  et  le  Roi  plus 
impatients  et  moins  prudents  qu'ils  ne  l'étaient 
en  réalité,  et  on  doutait  qu'ils  eussent  la  volonté 
d'arrêter  les  usurpations  du  nouveau  Parle- 
ment, ou,  s'ils  avaient  cette  volonté,  qu'ils  en 
eussent  le  pouvoir;  on  se  trouverait  alors  en 
présence  d'une  violation  du  traité  de  Prague 
tellement  flagrante  qu'on  ne  saurait  la  suppor- 
ter. Les  informations  pessimistes  mal  contrôlées 
de  notre  consul  général  à  Francfort  entretenaient 
ces  soupçons.  A  l'en  croire,  le  gouvernement 
badois  était  en  train  de  s'entendre  avec  la  Prusse 
en  vue  d'une  occupation,  par  les  troupes  de  la 
Confédération  du  Nord,  de  Rastadt,  lune  des 
anciennes  forteresses  de  la  Diète,  ce  à  quoi 
Moustier  avait  prévenu  qu'il  s'opposerait.  Le 
bruit  en  était  démenti,  il  est  vrai,  par  des  agents 
plus  sûrs  ;  l'inquiétude  subsistait  néanmoins^  On 

I.Cadore,  Munich,  2  mars  1868.  «  Les  informations 
(jue  j'ai  été  à  même  de  recueillir  ici  sur  les  négociations 
relatives  à  la  forleresse  de  Rastadt,  ne  concordent  pas  avec 
les  renseignements  transmis  à  V.  Ear.  p  M.  le  Consul  fjéné- 
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se  prépara  donc  activement  à  cette  éventualité. 
Niel  accéléra  ses  armements  et  l'Empereur  enta- 
ma confidentiellement  une  négociation  d'alliance 
avec  l'Autriche.  Il  fit  venir  Metternich  et  lui  ex- 
posa qu'il  lui  paraissait  de  plus  en  plus  à  craindre 
que  Bismarck  ne  voulût  obtenir  par  la  con- 
trainte ce  que  le  libre  assentiment  du  Sud  lui 
refusait;  c'était  à  l'Autriche  qu'il  appartiendrait 
dans  ce  cas,  en  sa  qualité  de  signataire  du  traité 
de  Prague,  de  prendre  l'initiative  de  la  résis- 
tance, soit  diplomatique,  soit  militaire.  Si  elle  le 
faisait,  elle  pourrait  absolument  compter  sur 
son  concours.  Et  il  pria  Metternich  de  deman- 
der en  quelques  interrogations  précises  à  Beust 
les  intentions  véritables  de  l'Autriche.  On  ne 
put  obtenir  aucun  engagement  précis  de  Beust; 
il  ne  prévoyait  pas,  lui  non  plus,  une  réunion 

rai  de  France  à  Francfort.  D'après  ce  qui  m'a  été  dit  par 
mon  collègue  de  Bade  et  par  le  ministre  des  AfTaires  étran- 
gères de  Bavière,  le  Cabinet  de  Carlsruhe  n'aurait  fait  jus- 
qu'à présent,  aux  autres  gouvernements  du  Midi,  au  sujet 
de  l'ancienne  place  fédérale,  située  sur  le  territoire  badois, 
aucune  commnnication  de  nature  à  faire  supposer  qu'il  ait 
modifié  les  intentions  formulées  à  i-et  égard  par  son  pléni- 
potentiaire à  la  Conférence  militaire  qui  s'est  tenue  à  Miinicli 
dans  le  courant  de  décembre  dernier.  Ces  assurances  m'ont 
été  confirmées  d'autre  part,  par  des  personnes  en  mesure  et 
en  position  d'être  bien  informées.  Le  prince  de  Hohenlohe 
m'a  répété  à  ce  propos  ce  qu'il  avait  dit  à  M.  Le  Sourd,  en 
accentuant  seulement  un  peu  plus  le  langage  que  lui  aurait 
tenu  M.  de  Bismarck,  à  Berlin.  Non  content  de  repousser, 
au  nom  de  son  gouvernement,  toute  pensée  d'occupation 
de  Rastadt  par  les  troupes  prussiennes,  de  peur  d'exciter  les 
susceptibilités  rie  la  France,  le  Chancelier  lui  aurait,  en 
outre,  déclaré  que  la  possession  de  cette  forteresse  n'avait 
aucune  importance  stratégique   pour  la  Prusse. 
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volontaire  des  États  du  Sud  à  la  Confédération 
du  Nord  ;  mais  il  lui  était  également  impossible 
d'admettre  la  probabilité  d'un  acte  de  violence 
de  la  part  de  la  Prusse;  cette  puissance  n'était 
pas  assez  aux  abois  pour  songer  à  sortir  de  ses 
embarras  par  une  infraction  spontanée  au  traité 
de  Prague,  et  en  mettant  tous  les  torts  de  son 
côté.  «  Les  choses  étant  ainsi,  la  prudence,  qu'on 
ne  cesse  de  nous  recommander,  ne  nous  im- 
pose-t-elle  pas  le  devoir  de  nous  réserver  une 
certaine  liberté  d'action  et  d'éviter  les  malen- 
tendus qu'engendrent  souvent  des  engagements 
éventuels'?  »  Finalement  Napoléon  III  ne  re- 
cueillit de  son  ouverture  que  «  l'assurance  de 
la  satisfaction  qu'éprouvait  François-Joseph  en 
voyant  se  resserrer  et  se  consolider  une  en- 
tente (qui  consistait  à  ne  pas  s'entendre)  qui 
afîermit  la  paix  du  monde  et  sauvegarde  les  in- 
térêts communs  des  deux  Empires'  ».  Et  il  resta 
mélancoliquement  sur  cet  observatoire  de  la 
neutralité  attentive  où  l'avait  juché  sa  diplo- 
matie. 

Bismarck  ignorait  ces  négociations  confiden- 
tielles et  leur  échec.  Mais  il  connaissait  par  ses 
agents  les  armements  de  Niel  et  il  eut  à  ce  sujet 
une  conversation  avec  Benedetti.  <'  Je  consi- 
dère, dit-il,  comme  parfaitement  légitime  tout 
ce  que  vous  jugez  opportun  de  faire  pour  recon- 
stituer votre  armement  permanent.  Mais  n'avez- 

1.  14  avril   1868. 

2.  Voir  ces  deux  lettres  confidentielles  ;uix  Eclaircis- 
sements. 
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VOUS  pas  atteint  déjà  ce  résultat  et  pris  des 
mesures  qui  conduiront  à  le  dépasser?  Je  ne  le 
crois  pas,  mais  cependant,  cette  conviction 
s'ébranle  autour  de  moi.  sous  l'influence  des  in- 
formations qui  parviennent  à  Berlin.  Le  gou- 
vernement français  ne  saurait  craindre  que  l'Al- 
lemagne prenne  l'initiative  d'une  agression;  il 
ne  peut,  d'un  autre  côté,  adopter  des  mesures 
coûteuses,  sur  lesquelles  il  lui  faudrait  revenir 
avant  peu,  et  s'exposer  ainsi  au  reproche  de 
gaspiller  les  ressources  de  l'État  ;  c'est  donc 
qu'il  médite  une  entreprise  pour  le  succès  de 
laquelle  il  devra  recourir  à  l'emploi  de  la 
force.  Ainsi  vos  achats  non  interrompus  de  che- 
vaux de  selle,  de  trait,  vos  approvisionnements  de 
tout  genre;  vos  dépenses  militaires  s'élèveraient 
à  près  de  800  millions!  M.  de  Goltz  partage 
avec  moi  l'opinion  de  la  minorité  qui  a  con- 
fiance dans  le  maintien  de  la  paix;  mais  je  ne 
parviens  pas  à  dissuader  ceux  qui  sont  enclins  à 
prêter  foi  à  vos  projets  belliqueux.  Ils  ont  un 
sentiment  exagéré  de  leur  responsabilité  et  ils 
tiennent  à  la  mettre  à  couvert;  j'ai  été  interpellé 
par  les  députations  de  plusieurs  industries  qui 
sont  en  soufi'rance  et  se  trouvent  dans  la  néces- 
sité de  renvoyer  un  grand  nombre  de  leurs  ou- 
vriers et  je  n'ai  pu  leur  offrir  d'autres  garanties 
que  mes  propres  convictions'.  » 

1.  Ile  Benedetli,  26  avril  18t)8. 
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Le  Parlement  douanier  ne  justifia  ni  les 
craintes  ni  les  attentes  qu'il  avait  suscitées. 

Il  n'y  eut  dans  le  discours  d'ouverture  aucun 
mot  provocant ,  il  ne  contint  rien  qu'il  ne  dût 
contenir;  ce  ne  fut  que  le  programme  des  tra- 
vaux auxquels  devait  se  livrer  l'assemblée,  sans 
aucune  allusion  inquiétante  :  il  comptait  «  pour 
la  conservation  de  la  paix,  sur  l'aide  de  Dieu  et 
la  force  du  peuple  allemand  ».  On  nomma  pré- 
sident Simson,  qui  avait  présidé  la  Constituante 
allemande  de  1848.  Le  premier  vice-président 
fut  le  prince  Hohenlohe;  pour  le  deuxième 
les  particularistes  wurtembergeois  et  bavarois 
préférèrent  un  conservateur  prussien  originaire 
du  Midi,  le  duc  d'Ujest,  à  Bosenbach,  natio- 
naliste badois  qu'ils  considéraient  comme  un 
traître. 

Le  parti  libéral  national,  qu'aucune  responsa- 
bilité ne  gênait,  était  décidé  à  saisir  toutes  les 
occasions  de  donner  au  Parlement  douanier  une 
couleur  politique  unitaire.  Il  essaya  ses  forces 
en  attaquant  les  élections  bavaroises  et  vvur- 
tembergeoises  ;  il  ne  put  les  faire  annuler,  mais 
il  obtint  que  le  président  de  la  Confédération 
fût  chargé  d'aviser  à  ce  qu'il  n'y  etit  plus  aucune 
difTérence  entre  la  loi  bavaroise  et  wurlember- 
geoise  et  la  loi  générale. 
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Les  nationaux  se  crurent  alors  les  maîtres  et 
voulurent  poursuivre  leurs  avantages.  Ils  pro- 
posèrent une  adresse  au  Roi,  exprimant  l'espé- 
rance que  la  force  de  la  pensée  nationale  conti- 
nuerait à  agir  efficacement,  sans  interruption, 
et  que,  dépassant  les  limites  du  Zollverein,  elle 
réaliserait  le  droit  inaliénable  de  toute  la  nation 
allemande  à  une  représentation  complète  de  ses 
intérêts.  On  demanda  l'ordre  du  jour.  D'après 
les  règlements,  quand  l'ordre  du  jour  est  ré- 
clamé, quatre  orateurs  peuvent  seuls  prendre 
la  parole,  deux  désignés  par  le  président,  deux 
[)ar  le  tirage  au  sort. 

Bennigsen  le  premier  des  quatre  dit  :  «  La 
Confédération  du  Xord  n'est  pas  encore  suffi- 
samment consolidée  pour  qu'on  puisse  avoir 
intérêt  à  y  faire  entrer  des  éléments  négatifs, 
sinon  hostiles.  Personne  ne  songe  à  violenter  le 
Midi  ;  personne  ne  veut  porter  le  Parlement  à 
étendre  d'autorité  ses  attributions.  Vu  les  traités 
conclus  avec  les  États  du  Sud,  la  chose  est, 
d'ailleurs,  tout  bonnement  hnpossïble...  Après 
avoir  défendu  les  armes  à  la  main  sa  posi- 
tion, lAutriche  a  pris  son  parti  d'un  sacrifice 
avantageux  pour  elle  en  dernière  analyse.  Les 
autres  puissances  ont  compris  que  la  nation  alle- 
mande ne  plaisantait  plus  en  matière  (T unité  (sic) 
et  qu'elle  est  fermement  résolue  à  repousser 
toute  intervention  du  dehors.  [Bravos.)  —  Il  faut 
maintenir  le  mouvement  unitaire  en  fusion  [sic), 
ne  pas  s'exposer  à  ce  qu'il  se  fige  en  se  refroi- 
dissant. »  ThUngen,  chef  du  parti  fédéraliste  du 
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Sud,  deuxième  orateur  désigné  par  le  président, 
combattit  le  projet  :  «  Si  quelque  chose  dans 
mon  langage  vous  blesse,  ne  l'attribuez  pas  à 
une  mauvaise  intention.  Je  ne  puis  pas  vous  dis- 
simuler que  la  masse  du  peuple  sud-allemand 
est  opposée  à  toute  communauté  plus  intime 
avec  la  Prusse.  Elle  craint  pour  son  indépen- 
dance. Nous  tiendrons  les  traités  conclus  avec 
vous,  nous  combattrons,  nous  verserons  notre 
sang  à  vos  côtés.  {Bravos.)...  Nous  vous  tendrons 
une  main  fraternelle,  mais  il  est  un  terrain  sur 
lequel  nous  ne  pouvons  vous  suivre,  c'est  celui 
d'une  infraction  à  la  compétence  de  cette  assem- 
blée. »  Ce  discours,  prononcé  d'un  ton  extrê- 
mement modéré,  presque  humble,  réduisant 
la  grave  question  de  l'Unité  à  un  déclinatoire 
d'incompétence,  causa  une  vive  satisfaction  aux 
nationaux  libéraux.  Le  troisième  orateur,  Blanc- 
kenburg,  un  chef  de  la  droite  prussienne,  réclama 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  :  «  Le  pavillon 
uniforme,  que  la  marine  marchande  de  l'Alle- 
magne promène  sur  les  mers,  fait  plus  pour 
notre  considération  dans  le  monde  que  les  phrases 
des  assemblées.  J'aime  mieux  ne  pas  voter 
l'Adresse  que  de  soulever  la  poussière  des  pas- 
sions de  partis  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Laissez 
tomber  ces  vœux  et  ces  rêves  de  jeunesse;  fai- 
sons de  la  pratique,  allons  à  nos  travaux.  Ouand 
nos  frères  de  l'Allemagne  du  Sud  le  voudront, 
personne  ne  nous  empêchera  de  faire  l'Unité.  Au 
premier  chassepot  qui  brillerait  à  l'horizon,  le 
peuple  allemand  n'aurait  plus  qu'une  seule  âme, 
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mais  il  lui  paraît  inutile  qu'on  le  dise  dans 
une  Adresse.  »  Et  il  donna  à  entendre  qu'il  ver- 
rait avec  regret  un  encouragement  à  l'ambition 
nationale  en  ce  qui  concerne  l'Alsace.  Blunts- 
chli,  professeur  à  Heidelberg,  le  quatrième  ora- 
teur désigné,  répéta  les  lieux  communs  sur 
l'Unité  et  insista  sur  la  nécessité  de  prouver  à 
l'étranger  que  les  mêmes  sentiments  de  patrio- 
tisme animaient  l'Allemagne  entière.  L'Adresse 
fut  rejetée  par  186  voix  contre  loO. 

Le  Roi,  quelques  jours  auparavant,  en  pre- 
nant le  thé,  avait  dit  à  Hohenlohe,  Katibor,  Ro- 
denbach  :  «  Je  ne  considérerai  pas  une  Adresse 
comme  désirable  parce  qu'elle  aurait  pour  effet 
d'amener  une  discussion  sur  les  rapports  du 
Nord  et  du  Sud,  et  que,  dans  l'état  actuel  du 
développement  de  l'Allemagne,  on  doit  désirer 
l'éviter.  »  En  conséquence  Bismarck,  présent  à 
la  discussion,  n'y  avait  pris  part  en  aucune  ma- 
nière. Il  est  présumable  que  s'il  avait  appuyé  le 
projet  d'Adresse,  il  aurait  changé  la  majorité. 
Une  gaucherie  des  députés  du  Sud  permit 
aux  nationaux  libéraux  de  reprendre  une  re- 
\  anche  partielle.  Bamberger  proposa  d'inviter  le 
Conseil  fédéral  à  satisfaire  aux  réclamations 
que  soulevait  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse  la 
coïncidence  de  la  diminution  des  droits  sur  le 
vin  et  du  maintien  des  impôts  indirects,  qui  ne 
se  pouvaient  supporter  sans  ces  droits  dimi- 
nués. Le  conseiller  Hoffmann,  représentant  le 
Darmstadt,  soutint  avec  Mohl  l'incompétence 
du  Parlement  dans  cette  question  qui  ne  touche 
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qu'à  la  législation  intérieure.  Bismarck,  ne 
croyant  pas  devoir  toujours  tout  refuser  à  ses 
nouveaux  amis,  intervint  en  leur  faveur  :  «  Le 
député  Hoffmann  n'avait  exprimé  que  son  opi- 
nion personnelle,  non  celle  du  Conseil  fédéral; 
il  ne  visait  pas  à  étendre  la  compétence  du  Par- 
lement douanier,  mais  il  ne  consentait  pas  à 
ce  qu'on  la  restreignît.  Or  on  la  restreindrait  si 
on  ne  permettait  pas  au  Conseil  de  la  Confédé- 
ration de  réclamer  contre  un  impôt  d'État  en 
contradiction  avec  les  principes  généraux  du 
Zollverein.  » 

Le  député  du  Sud,  Probst,  malgré  la  décision 
prise  de  ne  soulever  aucun  débat  politique,  en 
provoqua  un  violent  :  «  Il  y  a  un  certain  parti 
qui  espère  faciliter  l'entrée  du  Sud  dans  la 
Confédération  du  Nord  par  l'élargissement  de 
notre  compétence;  notre  fraction  ne  le  veut 
pas  ;  elle  tient  rigoureusement  à  son  programme 
conforme  aux  traités  ;  elle  s'oppose  à  toute  dis- 
cussion de  la  question  allemande  afin  que  nos 
divisions  ne  deviennent  pas  publiques.  Il  y  a 
quelqu'un  qui  écouterait  avec  la  satisfaction  de 
qui  est  aux  aguets,  et  qui  entendrait  dire  avec 
plaisir  pourquoi  l'opposition  entre  le  Sud  et  le 
Nord  doit  être  maintenue,  pourquoi  nos  élec- 
tions ont  été  anti-prussiennes,  pourquoi  nous 
refusons  d'entrer  dans  la  Confédération  du  Nord  : 
une  avalanche  est  suspendue  sur  nos  têtes  ; 
ne  la  faisons  pas  crouler.  » 

La  réponse  de  Bismarck  fut  impertinente  : 
«    Tenc/.-vous-en    à    votre    programme    aussi 
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longtemps  que  vous  le  voudrez.  Nous  ne  ferons 
auprès  de  vous  aucune  tentative  de  persuasion; 
nous  ne  formulerons  aucun  vœu  pour  que  vous 
l'abandonniez  ;  cela  ne  dépend  que  de  votre  libre 
volonté.  Si  même  vous  deviez  exprimer  le  vœu 
de  renoncer  à  votre  autonomie  (vous  dites  ainsi, 
moi  non  ;  j'aime  mieux  dire  :  le  vœu  de  vous  rap- 
procher de  la  Confédération  allemande  du  Nord), 
vous  devriez  motiver  ce  vœu  de  telle  sorte  qu'il 
pût  trouver  de  deux  côtés  le  même  jugement 
favorable.  Vous  nous  tenez,  sur  ce  point,  pour 
beaucoup  plus  empressés  que  nous  ne  sommes 
réellement.  (Hilarité.)  Je  ferai  remarquer  à 
M.  l'orateur  et  à  tous  ceux  qui  soutiennent  la 
même  thèse,  qu'un  appel  à  la  peur  ne  trou- 
vera jamais  de  l'écho  dans  les  cœurs  alle- 
mands'. »  (Vifs  applaudissements.)  ÇaG  fut  alors 
un  déchaînement  de  toutes  les  voix  d'ordinaire 
divisées  du  Nord  contre  le  Sud.  Elles  dirent 
à  l'unisson  :  «  Oui  !  nous  voulons  l'unité  natio- 
nale ;  nous  voulons  l'amener  ici  et  partout;  nous 
déclarerons  à  l'étranger  que  déjà  nous  sommes 
assez  unis  pour  lui  défendre  toute  immixtion 
dans  l'œuvre  d'achèvement  de  l'Allemagne  !  »  Un 
député  bavarois,  Wôlk,  soulevâtes  transportsen 
combattant  ses  frères  du  Sud  :  «  Malgré  les  ré- 
sultats des  élections,  la  majorité  des  électeurs 
était  pour  le  parti  national.  11  y  a  encore  quel- 
ques personnes  qui  s'amusent  à  jeter  des  boules 
de  neige,  mais  la  chaleur  croissante  du  soleil 

1.  IS  mai  I8G8. 
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les  fera  vite  fondre  ;  nous  avons  maintenant  le 
printemps  en  Allemagne  !  »  La  motion  Bam- 
berger  fut  votée  à  une  importante  majorité.  Ce 
fut  le  dernier  conflit. 

Il  n'y  avait  eu  sur  la  question  politique  ni 
vainqueurs  ni  vaincus.  L'échec  du  Conseil  fédé- 
ral douanier  fut,  au  contraire,  complet.  Il  avait 
présenté  comme  projets  principaux  un  traité 
avec  l'Autriche,  la  création  d'un  impôt  sur  le  ta- 
bac indigène,  l'augmentation  du  droit  sur  le 
tabac  étranger,  la  revision  du  tarif  général  com- 
binée avec  une  taxe  sur  l'huile  de  pétrole,  des- 
tinée à  combler  le  déficit  causé  par  le  dégrève- 
ment postal  et  la  diminution  de  certains  autres 
droits  stipulée  dans  le  traité  autrichien.  Le  Par- 
lement douanier  ne  les  ratifia  pas.  Quoique 
ayant  contesté  l'utilité  de  certaines  clauses  du 
traité  autrichien,  il  vota  l'ensemble  des  dégrè- 
vements qu'il  accordait  sur  57  articles;  mais  il 
rejeta  le  chapitre  sur  le  tabac  étranger,  et 
n'admit  l'impôt  sur  le  tabac  indigène,  taxe  in- 
connue jusque-là,  qu'en  réduisant  de  moitié  le 
chitîre  proposé  par  le  Conseil  fédéral.  11  vota  le 
remaniement  des  tarifs  et  la  diminution  des 
droits  qui  en  résuKait,  mais  refusa  la  création 
de  l'impôt  sur  le  pétrole,  qui  devait  compenser 
la  diminution  annuelle  des  recettes.  Cette  dimi- 
nution accidentelle,  disait-on,  serait  bientôt 
comblée  par  des  accroissements  de  recettes. 
Delbriick  annonça,  au  nom  du  Conseil  fédéral, 
que,  sans  le  vote  du  droit  sur  le  pétrole,  la  loi 
sur  les  remaniements  des  tarifs  devenait  inac- 
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ceptable.  Néanmoins  ce  droit  fut  rejeté  par 
140  voix  contre  86.  Bismarck  déclara  aussitôt 
que  le  Conseil  fédéral  retirait  l'ensemble  de  la 
loi.  L'équilibre  qu'il  avait  péniblement  établi 
était  détruit  :  le  budget  de  la  Confédération 
resta  en  déficit,  et  chaque  Etat  eut  la  perspec- 
tive dVMre  appelé  à  combler  ce  déficit  au  pro- 
rala  de  sa  population  par  de  nouveaux  impots. 


in 


Les  députés  et  les  ministres  du  Sud,  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  travaux,  avaient  été  fort 
cajolés.  Le  commerce  de  Berlin  leur  ofîrit,  le 
21  mai,  un  banquet  dans  une  salle  de  la  Bourse. 
Beaucoup  de  notabilités  artistiques  et  littéraires, 
ainsi  que  les  représentants  de  la  presse,  avaient 
reçu  des  invitations.  Pendant  que  l'orchestre 
jouait  la  marche  du  Taimhaiher,  les  convives, 
au  nombre  d'environ  cinq  cents  prirent  place  à 
de  petites  tables  de  dix  personnes  disposées  en 
étoile  autour  d'une  table  centrale,  réservée  au 
Chancelier  fédéral,  au  prince  de  Hohenlolie  et 
aux  ministres  des  principaux  États  du  Zollve- 
rein  ;  tous  les  partis,  toutes  les  opinions  étaient 
représentés;  seuls,  les  particularistes  extrêmes, 
comme  Mohl,  avaient  refusé  de  prendre  part  à 
la  fête.  Après  le  toast  au  Roi,  porté  par  le  ba- 
ron de  Magnus,  elle  toast  duprésident  duParle- 
ment  douanier  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  Berlin,  Bismarclvdit:  «  Je  sens  le  besoin  d'ex- 
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primer  de  cordiales  paroles  d'adieu  aux  frères 
du  Midi.  Le  temps  si  court  de  notre  réunion  a 
passé  comme  un  jour  de  printemps;  puisse-t-il 
avoir  les  mêmes  effets  que  le  printemps  sur  les 
jours  à  venir,  »  Interrompu  par  de  chaleureux 
bravos,  il  poursuivit  :  «  J'espère  qu'après  vos 
trîivaux  communs  pour  les  intérêts  allemands, 
vous  emporterez  la  conviction,  dans  vos  foyers, 
que  vous  trouverez  toujours,  ici,  des  cœurs  et 
des  mains  de  frères,  pour  toutes  les  circon- 
stances de  la  vie.  (Nouvelle  salve  d' applaudisse- 
ments.) Chaque  réunion  ultérieure  fortifiera 
encore  cette  conviction.  Restons  unis.  Cultivons 
nos  rapports  de  famille.  Dans  cette  pensée,  je 
dis  de  tout  mon  cœur  aux  frères  du  Midi  :  au 
revoir  !  » 

Hohenlohe  répondit  :  «  L'enthousiasme  que  les 
paroles  du  chancelier  fédéral  ont  excité  dans 
les  cœurs  des  Allemands  du  Sud  nous  prouve 
qu'un  rapprochement  s'est  fait  entre  le  Sud  et 
le  Nord,  rapprochement  qui  n'est  point  diminué 
mais  au  contraire  augmenté  par  les  traA  aux  du 
Parlement  douanier  ;  je  crois  que  vous  vous  ac- 
corderez tous  avec  moi  quand  je  dirai  que  le 
travail  de  l'esprit  allemand  a  resserré  plus 
étroitement  le  lien  des  races.  A  cet  accord  de 
l'esprit  allemand  est  échu  une  tache  plus  noble, 
jilus  haute  que  d'autres  inissions  prétendues  civili- 
satrices. Tenons-nous  unis  dans  cet  esprit,  unis 
dans  son  accomplissement.  Et  c'est  en  ce  sens 
que  je  salue  ici  l'union  des  races  allemandes.  » 
Les  prétendues  missions  civilisât rices  furent  vio- 
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lemment  applaudies  comme  un  trait  direct  dé- 
coché à  l'empereur  des  Français,  ce  qui  était 
piquant  de  la  part  d'un  de  ses  protégés  du  Sud. 

La  clôture  du  Parlement  douanier  fut  faite 
par  le  Roi  :  «  J'espère,  dit-il,  que  cette  première 
session  aura  servi  à  fortifier  la  confiance  mu- 
tuelle des  races  allemandes  et  de  leurs  gouver- 
nements et  à  affaiblir  certains  préjugés  qui  ont 
pu  empêcher  1  amour  de  la  patrie  commune  de 
s'affirmer  unanimement.  Vous  remporterez  tous 
chez  vous  la  conviction  que  la  totalité  du  peuple 
allemand  est  animée  d'un  sentiment  fraternel 
d'homogénéité  dont  la  force  ira  toujours  en 
augmentant  si  nous  nous  appliquons  encore  de 
part  et  d'autre  à  mettre  en  première  ligne  ce 
qui  nous  unit  et  à  refouler  ce  qui  nous  divise. 
Dans  la  situation  éminente  où  m'ont  placé  les 
pouvoirs  législatifs  de  notre  Patrie,  je  consi- 
dère comme  mon  devoir  de  déclarer  que  ce  n'est 
point  la  puissance  que  Dieu  a  mise  entre  mes 
mains,  mais  bien  les  droits  conférés  par  mes 
traités  avec  mes  confédérés  et  les  représentants 
constitutionnels  de  leurs  sujets,  qui  serviront, 
présentement  comme  dans  l'avenir,  de  guide  et 
de  règle  à  ma  politique.  »  '23  mai.) 

Avant  de  renvoyer  les  députés  du  Sud  chez 
eux,  on  les  conduisit  à  Kiel  pour  leur  montrer  la 
flotte  allemande.  Parmi  eux  se  trouvait  un 
nommé  Sepp,  particulariste  non  suspect,  puis- 
qu'il disait  à  Bismarck  :  «  On  peut  nous  tuer, 
maison  ne  nous  rendra  pas  Prussiens.  »  Cepen- 
dant Sepp  porta  le  toast  suivant  à  la  marine 
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allemande  :  «  Puisse  la  jeune  flotte  qui  vogue 
maintenant  eous  nos  yeux  se  fortifier  et  accom- 
plir des  exploits  semblables  à  ceux  que  la  flotte- 
sœur  vient  d'accomplir  dans  la  mer  adriatique 
près  de  Lissa.  Nous  autres  hommes  du  Sud  alle- 
mand nous  ne  sommes  que  des  cadets,  mais 
nous  avons  confiance  en  ceci,  c'est  que  s'il  pre- 
nait fantaisie  aux  Français  de  vouloir  y  revenir, 
nous  engagerions  la  lutte  avec  vous,  la  main 
dans  la  main.  »  Ainsi  Bismarck  constata  une  fois 
de  plus  qu'il  triompherait  quand  il  le  voudrait 
des  antipathies  du  Sud  contre  la  Prusse  en  évo- 
quant sa  haine  contre  la  France. 

Rentrés  chez  eux,  les  ministres  du  Sud  affir- 
mèrent les  intentions  pacifiques  de  la  Prusse  : 
elle  ferait  pour  cela  tout  ce  que  permettait 
l'honneur,  n'exercerait  aucune  pression  et 
n'avait  aucun  désir  de  changer  les  relations 
existantes  entre  les  contrées  allemandes  sépa- 
rées par  le  Moin.  «  Dans  tous  les  cas,  disait 
Hohenlohe  aux  diplomates,  si  la  guerre  doit 
éclater,  Bismarck  fera  tous  ses  efforts  pour  que 
F  attaque  paraisse  venir  de  la  France,  car,  dans 
ce  cas  seulement,  il  pourra  compter  sur  le  con- 
cours de  la  Russie.  » 

Les  députés  ne  tenaient  pas  le  même  langage. 
Ils  n'ajoutaient  aucune  foi  aux  protestations 
pacifiques  de  la  Prusse.  «  Tout  Prussien,  dé- 
claraient-ils ,  à  quelque  parti  politique  qu'il 
appartienne,  considère  l'absorption  du  Midi 
comme  un  fait  certain,  devant  se  produire  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  La  Prusse  ne 
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reculera  devant  aucun  moyen  pour  achever  et 
compléter  l'œuvre  entreprise  en  1866,  sans  se 
soucier  plus  qu'elle  n'a  fait  alors  des  vœux  et 
des  sentiments  des  populations.  »  Outre  la  per- 
ception accrue  des  dangers  qui  menaçaient  leur 
indépendance ,  ils  étaient  frappés  par  ce  fait 
qu'à  Berlin  on  croyait  à  la  guerre  avec  la  France 
dans  tous  les  cercles  politiques,  qu'on  la  jugeait 
inévitable  et  que  beaucoup  y  voyaient  le  moyen 
rapide  et  sûr  d'arriver  à  l'Unité  ^ 

Dans  une  adresse  collective,  que  Mohl  et  quel- 
ques autres  ne  signèrent  point,  parce  qu'ils  la 
trouvaient  trop  pleine  de  ménagements,  ils 
dirent  :  «  Nous  nous  sommes  convaincus  que 
l'entrée  de  nos  États  dans  la  Confédération  du 
Nord  allemand  ne  favoriserait  ni  l'union  de 
la  nation,  ni  l'essor  de  la  liberté  constitution- 
nelle, ni  les  intérêts  particuliers  du  Sud.  Bien 
au  contraire,  sous  ces  divers  rapports  et  en 
face  de  la  constitution  de  l'Allemagne  septen- 
trionale, nous  devons  veiller  au  maintien  de 
notre  indépendance.  Presque  tous  les  partis, 
au  Nord  de  la  ligne  du  Mein,  envisagent  la  sou- 
mission des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud ,  commt 
une  simple  question  de  temps,  et  comme  le  but 
de  la  mission  de  la  Prusse...  »  Le  roi  de  Bavière 
partageait  les  appréhensions  des  députés  plus 
que  la  confiance  des  ministres.  11  gémissait  entre 
deux  représentations  de  Wagner:  «  La  situation 
des  souverains  du  Sud  est  bien  triste.  On  veut 

1.  Châteaui'enard,  à  Moustier,  27  mai  1868.  —  Cadorc  à 
Moustier,  2  juin. 

T.  .X.  27 


410  L'EMPIRE  LIBERAL. 

à  Berlin  que  la  Bavière  devienne  province  prus- 
sienne; les  choses  marchent  vers  ce  résultat 
sans  qu'il  soit  possible  de  s'y  opposer  K  » 


Quoique  le  Parlement  douanier  n'eiitpas  pro- 
clamé l'unité  politique  de  l'Allemagne  comme 
on  l'avait  craint,  il  n'avait  pas  dissipé  les 
alarmes  que  sa  réunion  avait  suscitées  en  France. 
On  avait  été  frappé  moins  des  divergences  entre 
le  Sud  et  le  Nord,  que  de  l'unanimité  dans  la- 
quelle les  députés  des  deux  régions  séparées 
par  le  Mein  s'étaient  rencontrés  pour  nous  dé- 
lier. Le  toast  du  ministre  soi-disant  particula- 
riste  Hohenlohe  avait  été  plus  agressif  que  celui 
de  Bismarck.  Sans  doute  le  Bavarois,  de  retour  à 
Munich,  avait  spontanément  offert  des  explica- 
tions à  Cadore  et  s'était  défendu  d'avoir  voulu 
être  désagréable  à  l'Empereur  :  «  11  avait  parlé 
comme  simple  particulier,  non  comme  mi- 
nistre, et  finalement,  avouait-il,  eût  mieux  fait 
de  ne  point  parler  du  tout".  —  Ce  désaveu 
diplomatique  d'un  homme  circonspect  qui  ne 
veut  pas  se  créer  des  embarras  n'avait  aucune 
valeur,  et,  qu'il  eût  parlé  ou  non,  il  n'était 
pas  permis  de  douter  de  ses  sentiments  anti- 
français. Nos  journaux,  ayant  eu  la  naïveté 
de  considérer  comme  une  garantie  de  paix  les 
paroles  du  roi  de  Prusse  sur  «  le  respect  des 
traités  existants  »,   les  journaux  prussiens,  et 

1.  Cadore  à  Mouslier,  a  mai  1808. 

2.  De  Cadore,  28  mai  1868. 
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notamment  le  journal  officieux,  la  Nordckutsche 
Zeitimfj ,  se  chargèrent  de  les  détromper  :  «  11 
y  a  traités  et  traités,  il  en  est  qu'on  respecte, 
d'autres  qu'on  viole  :  dans  quelle  catégorie  fau- 
dra-t-il  placer  le  traité  de  Prague,  c'est  une 
affaire  que  la  nation  allemande  a  seule  à  ré- 
soudre. » 

Niel  alors  entra  en  scène  pour  publier  un 
rapport  qui  signifiait  :  iMessieurs  les  Allemands, 
vous  oubliez  trop  que  nous  avons  une  arme 
qui  a  déjà  fait  et  qui,  à  l'occasion,  ferait  encore 
merveille.  «  Notre  armement  est  complet.  Toutes 
notre  infanterie  est  aujourd'hui  pourvue  du 
chasssepot.  Or,  ce  fusil  porte  à  1  000  mètres, 
plus  sûrement  que  Tancien  fusil  rayé  à  400  ;  sa 
précision  est  telle  que  sur  cent  balles,  les  sol- 
dats en  mettent  plus  de  vingt-quatre  dans  la 
cible,  même  à  cette  énorme  distance;  par  sa 
simplicité  et  la  promptitude  du  chargement  que 
l'homme  peut  exécuter  dans  toutes  les  positions, 
à  genoux,  assis,  debout,  couché,  on  peut  tirer 
jusqu'à  sept,  huit,  dix  coups  par  minute  en  vi- 
sant '  ;  il  est  d'un  maniement  aisé,  son  méca- 
nisme est  simple,  son  entretien  facile;  en  peu 
de  temps,  le  soldat  le  moins  adroit  peut  être 
initié  à  la  manœuvre  de  tout  le  système.  On  en 
fabrique  en  moyenne  seize  cents  par  jour  -.  » 
Les  journaux  prussiens  se  gardèrent  de  dis- 

1.  Avec  l'ancien  fusil  le  soldat  ne  pouvait  tirer  plus  de 
doux  coups  par  minute,  le  chargement  de  l'arme  par  la 
bouche  ne  pouvait  s'exécuter  que  par  Ihomme  debout. 

2.  Moniteur  Officiel,  26  mai  1868. 
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cuter  ce  document,  mais  ils  ne  se  montrèrent 
que  plus  hargneux,  plus  agressifs,  plus  épan- 
chés en  rodomontades  :  «  Les  fanfaronnades  de 
la  Prusse,  disait  le  maréchal  Vaillant  dans  son 
carnet^  me  rendent  bien  triste.  Avoir  vu  1866, 
1867  et  voir  1868,  c'est  à  mourir  de  chagrin.  » 


CHAPITRE    XVIII 


LES    DÉBOIRES    ITALIENS 


I 


.  En  Italie,  il  ne  s'agissait  de  guerre  d'aucun 
côté.  Mais  les  négociations  entamées  avec  Pie  IX, 
pour  le  chapeau  de  Mgr  Darboy,  ne  donnaient 
aucune  satisfaction  à  l'Empereur.  L'annonce 
d'un  consistoire  prochain,  dans  lequel  devaient 
être  promus  des  cardinaux,  motivait  de  nou- 
velles instances  du  gouvernement  français  en 
faveur  de  l'archevêque  de  Paris.  Cette  fois  on 
ne  prie  plus,  on  se  fâche,  on  exige  :  L'Empe- 
reur, en  désignant  Mgr  Darboy,  ne  fait  pas  une 
proposition  ;  il  exerce  le  privilegio  délia  nomma, 
droit  des  couronnes,  alternant  avec  les  promo- 
tions de  faveur.  L'exercice  de  ce  droit  à'allernat 
avait  été  jalousement  maintenu  par  nos  rois, 
afin  que  le  Sacré  Collège  se  recrutât  également 
dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté  '  ;  il  y 
a  même  des  exemples,  dans   l'ancien  régime, 

1.  C'est  pourquoi  le  droit  de  chaque  couronne  ne  pouvait 
être  accru  sans  le  consentement  des  autres  puissances. 
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de  cardinaux  auxquels  le  Roi  expédiait  le  brevet 
de  nomination  en  forme  avant  de  l'adresser  au 
Souverain  Pontife.  Ce  droit  avait  été  expres- 
sément transféré  au  Premier  Consul  parmi  les 
privilèges  des  rois ,  et  il  n'avait  jamais  été 
contesté  '  :  <(  Il  ne  s'agissait  donc  pas  d'une  fa- 
culté de  recommandation,  mais  d'un  droit  de 
nomination  que  le  gouvernement  réclame  d'au- 
tant plus  qu'il  ne  saurait  comprendre  qu'un 
prélat  jugé  digne  par  le  Souverain  Pontife 
d'occuper  le  siège  archiépiscopal  de  Paris  soit 
incapable  de  remplir  les  fonctions  de  cardinal 
non  résidant;  si  d'ailleurs  le  Saint-Père  a  des 
explications    d'ordre    canonique    à    demander, 

i.  I,e  cardinal  Caprara,  légat  du  Saint-Siège,  écrivait,  le 
25  juillet  1802,  au  ministère  des  Relations  extérieures,  que, 
par  la  dépêche  de  S.  Em.  le  cardinal  Consalvi,  en  date  du 
8  juillet,  il  était  informé  de  la  vacance  de  six  chapeaux, 
dont  la  disposition  appartient  aux  Cours,  et  de  la  détermi- 
nation de  Sa  Sainteté  de  procéder  à  leur  promotion,  aussitôt 
qu'elle  connaîtrait  le  choix  des  sujets  fait  par  chaque  Cour. 

Le  6  août  1805,  le  cardinal  Consalvi  annonçait  au  cardinal 
Caprara  que  l'Empereur  ne  pouvait  obtenir  les  deux  chapeaux 
qu'il  désirait,  attendu  que  la  promotion  qui  allait  suivre 
ivétait  pas  celle  dite  des  Couronnes.  Le  principe  de  l'alterna- 
tive ne  saurait  donc  soulever  de  contestation  sérieuse. 
J'ajouterai  que  ce  droit  ne  consiste  pas  dans  une  simple 
faculté  de  recommandation  et  de  présentation.  Là,  se  bornait 
la  prérogative  du  roi  de  Sardaigne,  mais  l'empereur  des 
Français,  comme  l'empereur  d'Autriche,  ont  le  privilège  de 
nomination. 

11  y  a  même  quelques  exemples  de  cardinaux  auxquels 
le  roi  de  France  expédiait  un  brevet  de  nomination  en 
forme,  avant  de  l'adresser  au  Souverain  Pontife.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  le  Privilégia  délia  nomina  a  été 
expressément  reconnu  parle  cardinal  Caprara  et  le  cardinal 
Consalvi,  agissant,  l'un  et  l'autre,  au  nom  du  Saint-Siège. 
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Mgr  Darboy  en  a  offert  roccasion  lorsqu'il 
s'est  rendu  à  Home  l'été  dernier;  il  n'avait  point 
eu  l'intention  de  fuir  devant  ces  explications; 
il  était  toujours  prêt  à  donner  toutes  celles  que 
pouvait  comporter  sa  dignité  archiépiscopale.  » 
Malgré  ces  insistances,  le  Saint-Père  répondit 
u  qu'il  se  voyait  dans  la  nécessité  de  décliner  la 
requête   de  l'Empereur  ». 

Une  indisposition  de  Pie  IX  fit  craindre  un 
moment  que  le  consistoire  n'eût  pas  lieu;  on  en 
fut  quitte  pour  le  retarder  d'une  heure.  Le  car- 
dinal Bonaparte  proclamé  le  premier,  quoique 
moins  élevé  dans  la  hiérarchie  que  quelques 
élus  depuis  longtemps  évêques,  reçut  aussi  le 
premier  la  barrette'.  Mais  il  ne  fut  point  ques- 
tion de  Mgr  Darboy.  Antonelli  essaya  de  justi- 
fier l'exclusion  et  de  calmer  le  mécontentement 
des  Tuileries.  Il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  ques- 
tion de  principe  du  droit  des  couronnes,  au 
sujet  de  laquelle  le  Souverain  Pontife  aurait  à 
faire  des  réserves:  le  litige  ne  portait  que  sur  la 
question  de  personne  et  de  conscience.  «  Le 
Saint-Père  avait  déclaré,  lors  qu'il  avait  préco- 
nisé l'archevêque  de  Paris,  que  jamais  il  ne  lui 
conférerait  la  pourpre  :  c'était  une  condition 
tacite  acceptée  par  le  gouvernement  français. 
Depuis  sa  préconisation,  au  lieu  de  chercher  à 
effacer  dans  l'esprit  du  Saint-Père  l'impression 
première  qu'il  savait  y  exister,  il  avait  paru 
prendre  à  tâche  de  heurter  les  sentiments  per- 

1.  Moustier  à  Sarliges,  6  mars  1868. 
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sonnels  et  religieux  de  Sa  Sainteté.  »  Depuis 
son  retour  à  Paris,  pendant  que  le  gouverne- 
ment poursuivait  ses  démarches  en  sa  faveur, 
Mgr  Darboy  avait  continué  à  tenir  un  langage 
qui  avait  affligé  le  Saint-Père.  «  Les  explications 
qu'il  offre,  si  elles  eussent  été  données  à  temps, 
eussent  pu  modifier  les  intentions,  mais  à  un 
moment  où  elles  pourraient  être  considérées 
comme  la  condition  exigée  du  succès,  ne  serait- 
il  pas  à  craindre  que  l'archevêque  ne  les  tînt 
pour  peu  dignes  de  sa  haute  valeur?  »  Le  car- 
dinal alléguait  en  outre  que  de  l'épiscopat  fran- 
çais étaient  venues  de  nombreuses  oppositions 
contre  l'élévation  de  Mgr  Darboy  qui  n'avaient 
pas  été  sans  fortifier  les  répugnances  person- 
nelles du  Saint-Père.  Pie  IX  ordonna  alors  à  son 
Nonce  une  démarche  qui  prouve  combien  à 
Rome  on  se  méprend  parfois  sur  l'état  d'esprit 
des  gouvernements  étrangers  et  il  le  chargea 
de  remettre  au  ministre  des  Cultes,  en  insistant 
pour  qu'il  en  prît  copie,  la  lettre  doctrinale  de 
Pie  IX  à  l'archevêque,  rédigée  en  octobre  1865 
par  le  Père  Tarquini'  :  il  ne  doutait  point 
qu'après  en  avoir  pris  connaissance  le  ministre 
ne  trouvât  fondées  les  inquiétudes  du  Saint- 
Père  et  n'encourageât  Mgr  Darboy  à  répondre 
aux  questions  posées  par  la  lettre. 

Cette  communication  produisit  un  effet  tout 
opposé  ;  elle  surprit  et  indigna  le  gallican  Ba- 
roche   qui  écrivit  à  Moustier  :  «  La  plupart  des 

1.  14  mars. 
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accusations  contre  l'archevêque  sont  des  ques- 
tions de  fait  de  l'ordre  le  moins  relevé,  sans 
aucun  rapport  avec  la  doctrine.  Sur  la  doctrine 
elle-même  le  prélat  n'a  fait  que  reproduire  les 
décisions  du  concile  de  Trente  et  du  Saint- 
Siège  ou  la  doctrine  des  canonistes  les  plus 
accrédités  à  Rome.  11  est  donc  impossible  d'en- 
trer dans  les  vues  du  cardinal  Antonelli  et  de 
trouver  fondées  les  inquiétudes  de  conscience 
du  Saint-Père.  On  ne  saurait  non  plus  encou- 
rager Tarchevêque  à  répondre  autrement  qu'il 
ne  l'a  fait.  Lui  donner  ce  conseil,  serait  lui  de- 
mander de  violer  son  serment  de  sénateur,  de 
rompre  avec  les  lois  de  son  pays,  de  mécon- 
naître les  droits  de  la  couronne  et  d'abdiquer 
son  autorité  d'évêque  en  adhérant  aux  préten- 
tions les  plus  exagérées  qui  se  soient  encore  pro- 
duites dans  un  acte  du  Saint-Siège.  Le  silence 
gardé  sur  ces  questions  par  le  Souverain  Pontife, 
dans  son  entrevue  avec  le  prélat,  prouve  qu'il 
désire  bien  moins  obtenir  une  réponse  qu'op- 
poser une  fin  de  non  recevoir  à  la  demande  de 
l'Empereur  ^  » 

A  cette  lettre  était  joint  un  long  mémoire  très 
savant.  Moustier  l'envoya  à  Sartiges  pour  sa 
gouverne  en  lui  recommandant  de  ne  pas  le 
communiquer,  même  confidentiellement,  à  An- 
tonelli, car  <(  c'eût  été  permettre  à  la  cour  de 
Home  de  changer  la  nature  de  la  question  en 
nous   attirant   dans  l'ordre   religieux  où  nous 

1.  Moustier  à  Sartiges,  31  mars  1868,  —  Baroche  à  Mous- 
11  r,  20  avril  1868. 
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nous  heurterions  aux  scrupules  de  conscience 
du  Pontife  ».  Il  ne  s'agissait  que  d'une  question 
de  droit,  celui  de  la  promotion  des  couronnes; 
notre  ambassadeur  ne  devait  la  discuter  qu'avec 
le  cardinal  sans  en  entretenir  le  Pape  ';  il  de- 
vait répondre  à  l'argument  de  l'opposition  des 
évêques  français  :  «  Cela  nous  fait  craindre  que 
les  membres  du  clergé  français  fidèles  aux  de- 
voirs que  leur  conscience  et  leur  serment  leur 
imposentenvers  l'Empereur  soient  moins  appré- 
ciés et  écoutés  à  Rome  que  ne  le  sont  les  enne- 
mis de  Sa  Majesté;  il  y  a  là  pour  l'Empereur 
une  préoccupation  douloureuse,  après  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  l'Église,  services  qui,  on 
peut  le  dire  hautement,  ne  sont  pas  inférieurs 
à  ceux  qu'elle  a  obtenus  des  gouvernements  les 
plus    regrettés   et    certainement   supérieurs   à 
ceux  qu'elle  peut  se  flatter  de  recevoir  d'aucun 
gouvernement  à  venir-.   »  Tout  cela  était  fort 
sensé,  cependant  reconnaissons  que  demander 
au  Pape  de  ne  pas  s'opposer  aux  doctrines  gal- 
licanes professées  avec  tant  de  persistance  par 
Mgr  Darboy  à  la  veille   d'un   concile   préparé 
pour  donner  le  coup  de  mort  au  gallicanisme, 
c'était  lui  imposer  un  témoignage  de  reconnais- 
sance que  sa  conviction  de  pontife  et  de  doc- 
teur lui  interdisait.  Et  il  était  aussi  peu  pra- 
tique d'espérer  de  Pie  IX  un  oubli  de  la  tradition 
de  ses  prédécesseurs,  qu'il  l'avait  été  d'attendre 


1.  Ue  Mouslier,   19  mars  1808. 

2.  ])o  Mouslicr  à  Sartiges,  lil  mars  18()8. 
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de  Bismarck,  protestant  et  allié  de  Tltalie,  une 
garantie  du  pouvoir  temporel. 


II 


A  Florence  les  négociations  en  vue  du  retour  à 
la  Convention  du  15  septembre  n'avançaient  pas 
non  plus.  Menabrea  indiqua,  dans  une  dépêche  à 
Nigra,  de  quelle  manière  le  gouvernement  ita- 
lien pensait  rétablir  une  entente  avec  le  gouver- 
nement impérial  et  un  modus  vivendi  avec  la 
Cour  romaine  :  1°  Rétablissement  pur  et  simple 
du  slatu  quij  antc,  c'est-à-dire,  remise  en  vigueur 
de  la  Convention  de  septembre  1864;  2"  Obli- 
gation pour  l'Italie  de  donner  pleine  et  entière 
exécution  à  la  Convention  relative  au  paiement 
de  la  Dette  pontificale  afTérente  aux  provinces 
annexées;  3°  Évacuation  du  territoire  romain 
par  les  troupes  françaises,  dans  un  bref  délai, 
deux  mois  par  exemple;  4°  Promesse  de  la  part 
du  gouvernement  impérial  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  que  le  Saint-Père  con- 
sente :  à  établir,  avec  le  Royaume  d'Italie,  une 
convention  douanière,  une  convention  postale 
et  télégraphique,  un  accord  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs;  qu'il  sanctionne 
l'abolition  des  passeports  entre  les  deux  pays; 
qu'il  permette  le  passage  libre,  par  les  cliemins 
de  fer,  des  détachements  de  troupes  royales 
obligées  de  traverser  le  territoire  pontifical,  pour 
se  rendre  d'une  province  du  royaume  à  l'autre; 
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qu'il  consente  à  ce  que  les  autorités  limitrophes 
des  deux  pays  prennent  entre  elles  des  arran- 
gements pour  la  poursuite  des  brigands,  en  tolé- 
rant que  les  troupes  royales  puissent  les  pour- 
suivre sur  le  territoire  pontifical,  dans  les 
limites  qui  seront  désignées  ;  enfin  qu'il  libère 
les  prisonniers  politiques  appartenant  aux  pro- 
vinces du  Royaume  '. 

Moustier  écarta  la  clause  relative  au  paie- 
ment des  intérêts  afférantà  la  Dette  pontificale: 
la  Convention  du  7  décembre  1866,  qui  avait 
réglé  le  paiement  de  cette  dette,  avait  une  valeur 
obligatoire  et  ne  comportait  ni  ajournement  ni 
discussion;  il  ne  pensait  pas  que  le  gouvernement 
du  Roi  eût  besoin  d'être  rappelé  à  l'observa- 
tion de  ces  engagements";  il  applaudissait  à 
l'idée  de  remettre  la  Convention  de  septembre 
en  vigueur,  mais  avant  de  la  reprendre  il  de- 
mandait quelles  mesures  adopterait  le  gouver- 
nement du  Roi  pour  empêcher  dorénavant  la 
formation  de  nouveaux  dépôts  d'armes,  d'enrô- 
lements clandestins  et  d'attaques  contre  le  ter- 
ritoire pontifical.  «  Quant  aux  bons  offices 
pour  régler  les  rapports  de  voisinage  avec  la 
Cour  de  Rome,  ce  vœu  n'a  rien  que  de  conforme 
aux  idées  que  nous  avons  toujours  professées; 
mais  le  point  principal  était  la  Convention  doua- 
nière ;  comment  le  gouvernement  italien  enten- 
dait-il cette  Convention?  Ce  point  réglé,  on  s'oc- 
cuperait des  autres.  » 

•1.  24  janvier  1868. 
2.  La  dette  transférée  à  1867  fut  de  16o04o74  francs. 
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Le  gouvernement  italien  ne  contesta  pas  son 
engagement  relatif  à  la  Dette  pontificale  :  il  se 
montra  même  choqué  qu'on  eût  pu  supposer 
qu'il  y  manquerait.  La  Villestreux  lui  ayant  fait 
remarquer  que  la  forme  négative  donnée  à  cette 
supposition  lui  imprimait  le  caractère  d'un  com- 
pliment, Menabrea  répliqua  qu'il  eût  préféré  que 
ce  compliment  ait  été  adressé  sous  une  autre 
forme,  et  sans  mentionner,  même  pour  l'écarter, 
aucun  rappel  aux  engagements  pris.  Il  ne  répon- 
dit pas  à  l'interrogation  sur  les  traites  doua- 
nières et  encore  moins  à  celles  sur  les  garanties 
pour  la  sérieuse  exécution  de  la  Convention  de 
septembre.  Menabrea  promettait  d'user  de  tous 
les  moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition 
pour  déjouer  toute  tentative  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  Convention,  mais  il  n'arrivait 
pas  à  comprendre  quelles  autres  sûretés  il  de- 
vrait donner  en  dehors  de  sa  promesse  «  d'exé- 
cuter avec  une  loyauté  scrupuleuse  les  engage- 
ments déjà  pris  ». 

La  nouvelle  garantie  à  fournir  était  bien 
simple  et  il  est  surprenant  que  Moustier  ne 
l'ait  pas  exigée  comme  une  condition  formelle 
du  retour  à  la  Convention  de  septembre  :  c'était 
de  faire  une  nouvelle  loi  qui  permît  de  préve- 
nir des  tentatives  que  la  loi  actuelle  réprimait 
seulement.  On  resta  dans  le  vague  de  part  et 
d'autre  et  les  troupes  françaises  continuèrent  à 
occuper  Civita-Vecchia. 
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Le  peuple  italien  marqua  son  déplaisir  de 
celte  occupation  en  se  montrant  peu  aimable  à 
Turin  envers  le  prince  Napoléon,  venu  au  ma- 
riage de  son  beau-frère  le  prince  Humbert  avec 
la  princesse  Marguerite,  fille  de  Ferdinand  de 
Savoie,  frère  du  Roi  (20  avril).  Le  Kronprinz, 
arrivé  en  même  temps  que  lui,  fut  partout 
acclamé  par  la  foule  :  «  Yiva  la  Prussia  !  viva 
Sado^\a  !  »  Dans  les  salons  les  dames  n'avaient 
d'yeux  que  pour  lui.  Le  prince  Napoléon,  au 
contraire,  passait  comme  ignoré.  Malgré  son 
dévouement  à  l'Italie,  on  le  saluait  tout  juste. 
il  est  vrai  que  le  Prussien  se  donnait  pour 
plaire  autant  de  peine  que  le  Français  s'en  don- 
nait peu.  L'ambassadeur  de  Russie  lui  témoigna 
même  que  l'on  n'avait  pas  oublié  dans  son  pays 
certaines  vivacités  de  langage  au  sujet  de  la  Po- 
logne. Il  s'abstint  de  se  joindre  au  corps  diplo- 
matique, lorsque  celui-ci,  après  avoir  assisté 
au  mariage  et  rendu  visite  au  prince  de  Prusse, 
alla  saluer  le  prince  Napoléon.  La  princesse 
Clotilde,  qui  devait  recevoir  dans  la  journée 
les  dames  du  corps  diplomatique,  pria  Malaret 
de  s'assurer  si  cette  abstention  de  M.  de  Kisselew 
avait  été  un  acte  volontaire  et,  dans  ce  cas,  de 
l'avertir  qu'elle  ne  recevrait  pas  M™^  de  Kisselew. 
Le  ministre  russe  répondit,  en  protestant  de  ses 
sentiments  de  respect  pour  l'Empereur  et  pour 
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sa  famille,  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  sollici- 
ter une  audience  du  prince  Napoléon.  En  con- 
séquence M"'"  de  Kisselew  ne  se  rendit  pas  avec 
les  autres  dames  du  corps  diplomatique  auprès 
de  la  princesse  Clotilde. 

Le  Kronprinz  fut  reçu  à  Florence  aussi  cha- 
leureusement qu'à  Turin,  et  il  emporta  la  meil- 
leure impression  de  l'Italie.  Quelques  Prussiens 
furent  cependant  un  peu  étonnés  de  la  manière 
dont  Victor-Emmanuel  donnait  ses  dîners  offi- 
ciels :  devant  lui  aucun  couvert;  ses  deux  mains, 
d'un  brun  sombre,  reposaient  puissamment  sur 
la  table  comme  les  grilfes  d'un  lion  ;  il  regardait 
avec  mécontentement  les  convives  qui  ne  man- 
geaient pas  assez  vite,  les  laquais  servant  avec 
une  hâte  qui  exigeait  une  hâte  pareille  de  la 
part  des  hôtes,  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
suivre  le  mouvement  devant  se  contenter  du 
spectacle'. 

Une  difficulté  du  prince  prussien  était  la  ren- 
contre avec  La  Marmora,  que  Bismarck  tenait 
pour  son  ennemi  personnel,  et  qui  était  en  hos- 
tilité ouverte  avec  la  légation  prussienne.  On 
lui  avait  recommandé  de  le  traiter  avec  froi- 
deur. Le  Prince  ne  resta  pas  absolument  fidèle 
à  la  consigne;  il  prit  parti  pour  le  général 
contre  Usedom.  Le  roi  Guillaume  le  raconte  à 
Bismarck  :  «  Conformément  à  votre  instruction, 
mon  fils  a  traité  La  Marmora  froidement  bien 
que  courtoisement.  Mais  vous  verrez  que  le  rap- 

1.  Bern hardi. 
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port  de  mon  fils  contient  une  apologie  de  cet 
homme,  tandis  qu'il  condamne  toute  la  légation 
prussienne,  Bernhardi  inclusivement.  Qui  a 
fourni  à  mon  fils  ces  éléments  d'appréciation, 
je  ne  m'en  rends  pas   compte.  » 


CHAPITRE    XIX 

VICTOR   COUSIN    ET    JULES    FAVRE   A    L'ACADÉMIE 
I 

La  reprise  des  travaux  législatifs  fut  précédée 
d'un  intermède  politique  à  l'Académie:  la  ré- 
ception par  Rémusat  de  Jules  Favre  appelé  à  la 
succession  de  Victor  Cousin  '.  Cette  élection  avait 
été  l'œuvre  de  la  coalition  ennemie  de  l'Empire  ; 
Berryer,  dont  Jules  Favre  entourait  la  vieillesse 
d'une  admiration  qu'il  n'avait  pas  toujours 
professée  avec  le  même  enthousiasme,  en  avait 
été,  avec  Thiers,  le  principal  promoteur. 

Cousin  ^  était  mort  à  Cannes  où  il  venait  cha- 
que hiver  se  réchauffer  au  soleil  et  retrouver 
Mérimée,  l'hôte  habituel  du  pays.  Cette  année- 
là,  Barthélémy  Saint-Hilaire  l'accompagnait. 
Le  13  janvier  1867,  après  une  mauvaise  nuit,  il 
se  leva,  accablé  des  fatigues  de  l'insomnie,  et 
se  mit  néanmoins  à  corriger  des  épreuves.  Au 
déjeuner  une  invincible  envie  de  dormir  le  ter- 
rasse; on  le  transporte  sur  une  chaise  longue 

d.  23  avril  1868. 

2.  Né  à  Paris,  dans  la  Cité,  le  28  novembre  1792. 
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et  il  tombe  dans  une  léthargie  dont  il  ne  se  ré- 
veille plus.  On  parla  d'appeler  Dupanloup  qui 
était  à  Nice.  Mérimée  s'y  opposa,  «  parce  que 
l'évoque  d'Orléans  aurait  fait  une  relation  à  sa 
manière  ».  Le  moribond  était  déjà  hors  d'état 
de  participer  à  un  acte  quelconque  et  il  n'avait 
auparavant  fait  connaître  à  personne  ses  inten- 
tions pour  le  moment  suprême.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  le  dit,  en  reconduisant,  à  l'abbé 
Blampignon,  ami  de  Cousin,  qui  voulait  procé- 
der aux  cérémonies  de  son  ministère.  Le  clergé 
cependant  accompagna  le  corps  à  la  gare  et  il 
eut  des  obsèques  religieuses  à  Paris. 

La  disparition  d'un  des  maîtres  de  la  philoso- 
phie du  xix''  siècle  ne  fut  pas  même  soupçonnée 
par  la  foule,  elle  fut  un  deuil  pour  l'élite  intel- 
lectuelle. Doudan  écrivit  :  «  M""  de  Sévigné  dit 
quelque  part  de  la  mort  de  son  jardinier  :  «  Le 
<(  jardin  en  est  tout  triste.  »  Cette  vie  si  puissante 
de  M.  Cousin,  en  s'éteignant,  rend  le  jardin  tout 
triste.  Il  avait,  sans  doute,  l'esprit  bien  mobile, 
mais  il  n'a  jamais  souffert  qu'on  lui  offrît  le  prix 
de  ses  changements  d'opinions  ou  de  sentiments. 
Il  avait  porté  dans  l'esprit  de  la  philosophie, 
dans  l'enchaînement  des  vérités  morales,  quel- 
que chose  du  génie  de  Corneille.  Il  avait  donné 
comme  une  âme  romaine  aux  abstractions.  Il 
avait  réuni  rémotion  à  la  rigueur  des  démons- 
trations. Avant  lui,  et  depuis  Platon,  la  philo- 
sophie avait  toujours  eu  l'air  d'un  glacier  dans 
l'ombre.  M.  Cousin  avait  éclairé  tous  les  som- 
mets de  la  métaphysique  de  cette  lumière  que 
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VOUS  avez  vue  de  Divonne  vers  l'heure  du  cou- 
cher du  soleil,  sur  les  hauteurs  des  Alpes.  » 


II 


Cousin  était,  en  effet,  un  être  de  feu,  toujours 
en  élaboration  intellectuelle  ;  même  au  repos  on 
sentait  dans  toute  sa  personne  le  frémissement 
d'une  vibration  prête  à  résonner.  Ses  yeux,  bra- 
siers ardents,  allumés  par  la  combustion  inté- 
rieure, vous  réchauffaient  quand  ils  se  posaient 
sur  vous.  Je  les  vois,  je  les  sens  encore  ces  yeux 
si  particuliers,  qui  auraient  pu,  tant  ils  étaient 
parlants,  dispenser  de  s'ouvrir  des  lèvres  ce- 
pendant bien  préparées  pour  l'épanouissement 
du  verbe.  Tout  foyer  doit  être  pourvu  :  il  alimen- 
tait le  sien,  non  seulement  par  les  méditations 
dont  on  lisait  l'intensité  sur  le  front  puissant  de 
sa  petite  tête  ronde,  mais  il  allait  partout  à  la 
réquisition,  et  son  nez  relevé  à  l'extrémité,  le 
nez  de  l'investigation,  semblait  humer  toutes 
les  pensées  qui  traversaient  l'air.  11  n'était  pas 
seulement  éloquent,  il  était  suprêmement  doué 
de  cette  éloquence  que  Cicéron  a  définie  :  con- 
tinuus  (uÏDni  motus.  \]\\  auditoire  ne  lui  était  pas 
nécessaire;  il  était  éloquent  pour  lui-même  :  la 
source  intarissable  débordait  sans  répit.  Vous 
rencontrait-il  dans  la  rue,  il  vous  prenait  par  le 
bras,  et  revenant  de  sa  porte  à  la  vôtre,  de  la  vôtre 
à  la  sienne,  il  entamait  un  entretien  tel  qu'il  l'eût 
tenu  au  cap  Sunium.  Que  de  trésors  j'ai  recueillis 
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dans  ces  rencontres  heureuses  !  Son  esprit  était 
largement  généralisateur  sans  qu'il  tombât  dans 
les  déclamations  vagues,  parce  que  ces  généra- 
lisations s'appuyaient  à  des  faits  bien  observés. 
Quelque  Mont-Blanc  qu'il  eût  gravi,  son  regard 
perçant  discernait  les  arbres  de  la  vallée. 

Sa  vie  morale  n'était  pas  moins  relevée  que 
sa  vie  intellectuelle.  Il  n'a  jamais  connu  aucune 
des  formes  de  la  vanité,  ni  celle  qui  se  com- 
plaît aux  vulgarités  du  luxe  matériel,  ni  celle 
qui  recherche  les  adulations.  Un  compliment 
l'importunait.  Devenu  possesseur  d'une  certaine 
fortune  par  son  économie  et  ses  profits  littérai- 
res, il  continuâtes  habitudes  d'anachorète  de  ses 
années  de  pauvreté,  par  détachement,  non  par 
avarice.  Qui  niera,  après  la  lecture  de  son  émou- 
vante étude  sur  Santa-Hosa,  que  son  cœur  fût 
capable  de  tendresse?  11  pleurait  en  annonçant 
à  ses  élèves  de  l'École  normale  la  mort  d'Armand 
Carre],  qu'il  ne  connaissait  pas  et  qui  militait 
dans  un  camp  opposé  au  sien.  Mais  il  ne  croyait 
pas  que  la  bonté  consistât  à  larmoyer  et  ne 
mettait  pas  sa  sensibilité  en  devanture,  comme 
tel  de  ses  disciples  qui  l'a  accusé  de  dureté.  On 
ne  compte  pas  ses  traits  de  serviabilité,  d'obli- 
geance, envers  ses  élèves  et  ses  amis.  Adolphe 
Franck  m'a  conté  que,  jeune  professeur  à 
Nancy,  il  se  trouva  tout  à  coup  obligé  par  sa 
santé  de  quitter  son  cours  et  de  se  rendre  à 
Pise.  Il  alla  prendre  congé  de  Cousin.  «  Et  que 
deviendront  en  votre  absence,  lui  dit  le  Maître, 
votre  jeune  femme  et  vos  petits  enfants?  Et  que 
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deviendrez-yous  vous-même  privé  des  res- 
sources de  votre  traitement?  Il  est  des  circon- 
stances où  il  faut  se  souvenir  qu'on  a  des  amis. 
On  me  croit  pauvre,  mais  je  suis  riche;  je  puis 
vous  aider;  ne  l'oubliez  pas!  »  11  a  comblé  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  etMignet,  qu'il  a  fini  par 
instituer  ses  légataires  universels.  Jules  Simon 
fut  un  de  ses  élèves  auxquels  il  a  accordé  le 
plus  constamment  sa  protection.  Il  lui  apprit 
à  travailler  en  l'associant  à  ses  travaux*;  il  l'in- 
troduisit dans  la  renommée  en  lui  confiant 
la  suppléance  de  son  cours';  il  seconda  ses  pre- 
mières vues  ambitieuses  dans  une  candidature 

1.  /w/e.s  Simon  à  Cousin  :  ».  Je  puis  dire  avec  vérité  que 
mon  seul  désir  est  de  bien  remplir  mes  devoirs,  et  je  saurai 
que  je  les  remplis  bien  tant  que  vous  approuverez  ma  con- 
duite; Saisset  et  moi,  nous  sommes  loin  sans  doute  d'avoir 
tiré  de  vos  leçons  tout  le  profit  que  de  meilleurs  esprits  en 
auraient  pu  tirer;  mais  nous  y  avons  puisé  un  amour  sin- 
cère et  désintéressé  de  la  science.  Je  ne  vous  fais  donc 
qu'une  prière,  c'est  que  le  sujet  que  vous  me  désignerez,  si 
vous  avez  encore  cette  bonté  pour  moi,  me  fournisse  l'occa- 
sion de  vousprouver  que  je  ne  redoute  pas  le  travail.  (17  jan- 
vier 18.37.)  —  Je  me  suis  rappelé  bien  souvent  le  temps  oîi 
je  traduisais  le  \u^  livre  de  la  Métaphysique.  Je  pouvais 
alors  vous  consulter  sur  ce  que  je  faisais,  vous  demander 
des  directions,  des  conseils.  La  traduction  que  vous  me 
dictiez  du  xu*'  livre  ne  reclifiait  pas  seulement  l'ébauche 
que  je  faisais  chaque  semaine;  elle  m'éclairait  sur  tout  le 
res'.e.  Je  suis.  Monsieur,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  le  plus  respectueux  attachement,  Votre  élève.  (10  dé- 
cembre 1837.) 

2.  Simon  se  plaint  qu'il  ne  lui  ait  délégué  sur  ses  appoin- 
tements que  1  200  francs.  Cousin  n'en  avait  pas  autant  à  l'âge 
df  Simon.  Vivant  de  tout  temps  en  anachorète  il  trouvait 
naturel  qu'un  jeune  homme  fît  de  même.  Du  reste,  celte 
suppléance  ouvrait  tous  les  accès  des  profits  littéraires. 
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en  Bretagne  en  1847  ';  il  contribua  à  son  élec- 
tion à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques-. 

En  1830,  Cousin  abandonna  renseignement, 

1.  Dans  son  volume  Premières  années,  il  écrit  à  ce  sujet  : 
«  On  me  demanda  des  patrons  pris  dans  le  monde  politique. 
Il  ne  fallait  pas  penser  à  Cousin  et  à  Saint-Marc  Girardin,  qui, 
pour  mes  nouveaux  alliés  et  pour  moi-même,  étaient  des 
réactionnaires.  »  Et  il  accuse  ensuite  Cousin  de  l'avoir 
combattu  au  profit  de  Cormenin.  Cousin  n'avait  point  de 
motifs  de  combattre  un  de  ses  élèves  au  profit  de  Cormenin 
avec  lequel  il  n'avait  point  de  relations  et  qui  était  dans  le 
camp  opposé.  Les  lettres  de  J.  Simon  de  cette  époque 
montrent  que  non  seulement  J.  Simon  pensa  ù  Cousin,  mais 
qu'il  le  tint  au  courant  de  toutes  les  péripéties  de  la  lutte 
comme  un  patron  dont  on  est  sûr  et  qu'on  remercie  :  «  J'ai 
reçu  hier  une  lettre  de  M.  de  Rémusat.  Je  suis  désormais 
autorisé  à  invoquer  son  nom,  comme  j'invoquais  déjà  le 
vôtre.  A  bientôt  donc,  mou  cher  maître.  Croyez  à  mon 
profond  respect  et  à  ma  vive  affection.  »  —  «  Merci 
encore  une  fois,  mon  cher  Maître,  de  votre  appui,  de  votre 
amitié.  J'espère  que  vous  savez  à  quel  point  j'en  suis  pé- 
nétré, car  je  n'ai  aucun  espoir  de  vous  le  dire  comme  je 
le  voudrais.  »  (Paris,  13  octobre.)  —  «  Mon  cher  Maître, 
Me  voilà  arrivé  de  ce  matin  :  je  vous  écris  sur-le-champ, 
non  pour  vous  apprendre  ma  défaite,  qui  vous  est  con- 
nue,mais  pour  vous  dire  encore  une  fois  combien  je  vous 
remercie  de  l'intérêt  que  vous  avez  pris  à  cette  atl'aire.  Je 
donne  cette  journée  à  la  paresse  et  à  l'extrême  fatigue; 
dès  demain  j'irai  vous  voir.  Les  partis  néocatholique  et 
légitimiste,  voyant  mon  succès  assuré,  allaient  offrir  à  mon 
concurrent  leurs  129  voix,  aimant  mieux  renoncer  à  leur 
candidat,  disaient-ils,  que  de  voir  passer  un  de  vos  amis.  » 
(26  février  1847.) 

2.  «  xMon  cher  Maître,  J'ai  su  par  M.  Mignet  et  par  Barthé- 
lémy l'intérêt  que  vous  aviez  pris  à  ma  candidature.  Je  dé- 
sire vous  en  remercier,  et  être  le  premier  à, vous  annoncer 
mon  élection,  qui  s'est  faite  hier  dans  de  très  bonnes  condi- 
tions. M.  Troplong  a  voté  pour  moi,  de  sorte  que  je  n'entre 
j)as  ù  l'Académie  comme  une  machine  de  guerre.  Je  viui.s 
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devint  un  des  huit  membres  permanents  du  Con- 
seil de  l'Université  et,  un  instant  en  1840,  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique.  Il  fut  le  vrai 
directeur  de  l'enseignement  philosophique  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis-Philippe.  Il  ne  faisait 
rien  froidement  :  il  apporta  donc  de  la  passion 
dans  ce  rôle,  passion  surtout  de  justice.  Aucune 
recommandation,  d'où  qu'elle  vint,  n'obtenait 
accès  auprès  de  lui,  et  il  n'accordait  ou  ne  re- 
fusait qu'en  tenant  compte  du  mérite,  du  tra- 
vail, de  Tinlérèt  de  la  science.  Cette  haine  du 
favoritisme  lui  créa  plus  d'ennemis  qu'une  pra- 
tique éhontée  du  népotisme.  Après  1832  il  prit 
sa  retraite.  On  le  laissa  dans  son  logement  de 
la  Sorbonne,  occupé  jadis  par  Turgot,  dont  le 
seul  luxe  était  sa  riche  bibliothèque.  Ne  voulant 
pas  que  ce  trésor  amoureusement  amassé  se 
dispersât,  il  en  fit  don  à  l'Université.  L'Empe- 
reur, en  retour,  fit  placer  son  nom  sur  une  des 
rues  du  quartier  Latin,  et  lui  proposa,  par  son 
confrère  Lebrun,  de  le  nommer  membre  de  la 
commission  de  la  Correspondance  de  Napo- 
léon I-'".  11  refusa,  mais  en  se  défendant  de  tout 
sentiment  hostile  à  l'Empire.  En  effet,  au  grand 
déplaisir  de  ses  amis,  il  se  montra  constamment 
sympathique  à  l'Empereur.  Il  était,  avec  Duchâ- 
tel,  presque  le  seul  des  hommes  des  anciens 
partis,  ayant  éprouvé  les  terreurs  d'attente  des 

prie  de  me  croiie,  mon  clier  Maître,  votre  dévoué  et  fidèle 
élève.  "  Les  orif^inaux  de  toutes  ces  lettres  sont  conservés 
dans  les  Archives  de  la  Bihliottièque  de  Cousin  à  la  Sor- 
bonne. 
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années  1850-185i,  qui  se  souvînt.  Il  sentait 
gronder  encore  au  fond  de  la  société  les  passions 
de  haine  ou  d'ignorance  dont  Napoléon  III  avait 
étouffé  l'explosion  menaçante  :  il  ne  voulait 
pas  contribuer  à  leur  ouvrir  de  nouveau  le 
champ.  Aussi  fut-il  un  de  ceux  qui,  au  milieu 
des  attaques  sectaires,  soutinrent  mon  courage 
par  ses  approbations  affectueuses. 

Dans  sa  retraite  il  abandonna  à  peu  près  la 
philosophie,  se  contentant  de  réimprimer  et  de 
corriger,  pas  toujours  avec  bonheur,  ses  an- 
ciennes œuvres.  Il  porta  surtout  son  inextin- 
guible passion  dans  l'histoire  et  la  critique.  Là 
comme  partout,  il  fut  génial,  créateur;  les  ma- 
nuscrits lui  dirent  des  choses  que  personne 
n'avait  entendues  ;  il  retrouva  le  véritable  Pascal 
sous  le  badigeonnage  que  les  jansénistes 
avaient  étendu  sur  les  Pensées  ;  avec  une  intui- 
tion divinatoire  il  découvrit  l'origine  et  le  fon- 
dement de  la  foi  de  ce  sublime  désespéré, 
croyant  par  scepticisme.  Là  aussi  il  a  fait  école 
et  il  a  suscité  les  Régnier,  les  Boislisle,  qui, 
grâce  à  la  noble  ambition  des  Hachette,  ont 
commencé  des  éditions  critiques  de  nos  clas- 
siques, uniques  dans  toutes  les  littératures.  Ses 
biographies  attachantes  des  grandes  dames  du 
XVII'  siècle  reposent  sur  un  fond  de  forte  éru- 
dition et  il  a  déployé  dans  quelques  pages 
historiques  sur  la  jeunesse  de  Mazarin  l'am- 
pleur simple  des  meilleurs  maîtres.  Beau 
génie  dans  tous  les  sens,  vaste  autant  que  so- 
lide, donnant  à  tout  ce  qu'il  a  touché  la  sûreté 
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de  la  science,    l'entraînement  de   la  vie  et   la 
poésie  de  l'imagination. 


m 


Il  ne  peut  entrer  dans  mon  plan  d'exposer  en 
détail  sa  doctrine  philosophique  ;  je  n'en  indi- 
querai que  les  sommets.  Chaque  philosophe 
supérieur,  dans  le  vaste  domaine  de  sa  pensée, 
a  son  Centre,  sa  Droite,  sa  Gauche,  et,  en 
allant  de  l'un  à  l'autre,  il  reste  encore  chez  lui. 
Cousin  était  à  sa  Gauche  dans  ses  leçons  enflam- 
mées de  1828;  il  était  passé  à  sa  Droite  quand 
il  négociait  avec  Rome  les  tolérances  de  l'Index'; 
c'est  à  son  Centre  qu'il  faut  le  prendre,  après 
les  exagérations  et  avant  les  repentirs. 

Là  on  trouve  une  première  idée  maîtresse  : 
la  philosophie  doit  être  laïque,  séculière,  indé- 
pendante, ne  relevant  que  de  la  raison.  La  rai- 
son est  cette  faculté  de  connaître,  révélation  in- 
time et  permanente  de  Dieu  dont  est  illuminé 
tout  homme  venant  en  ce  monde.  Elle  est  imper- 
sonnelle, parce  qu'elle  n'est  dans  chaque  individu 
qu'un  fragment  de  la  raison  universelle,  cons- 
tante, éternelle,  la  nnMue  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  temps.  Chez  tous  les  êtres  qui  ne 
se  sont  pas  dépouillés  de  la  nature  humaine  et 
qui  no  l'ont  pas  abolie  en  eux  par  la  dégradation 
du  vice,  elle  se  manifeste  avec  une  égale  auto- 

1.  Voir  Empire  libral.  t.  IV,  p.  337. 

T.  X.  28 
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rite,  soit  par  voie  d'intuition  spontanée,  soit 
par  Yoie  de  réflexion  appliquée,  sans  interprètes 
ni  commentateurs'.  Fait-on  de  la  philosophie 
la  servante  d'un  dogme,  elle  n'a  aucun  caractère 
d'universalité,  car  différents  dogmes  se  partagent 
la  créance  des  hommes  ;  ne  relevant  que  de  la 
raison  universelle,  elle  peut  aspirer  à  formuler 
les  grandes  vérités  naturelles  indépendantes  de 
tous  les  cultes  qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  nuit 
de  nos  disputes  et  brillent  dans  une  région  plus 
haute,  comme  le  phare  toujours  allumé  de 
l'esprit  humain.  Elle  n'a  besoin  d'aucun  dogme 
pour  constituer  une  morale  et  une  société. 
Spontanée  ou  réfléchie  elle  contient  en  elle  les 
principes  nécessaires  qui  ont  l'évidence  fatale 
des  axiomes.  De  ces  lois  nécessaires  elle  tire  la 
notion  et  les  règles  de  la  justice,  la  distinction 
du  bien  et  du  mal,  du  devoir,  de  la  liberté  et  de 
la  responsabilité  pénale  qui  sanctionne  la  viola- 
tion du  devoir  et  le  mauvais  usage  de  la  liberté  : 
elle  suffit  à  l'édification  d'un  État. 

Quand  un  personnage  illustre  était  appelé  au 
Forum  devant  la  justice  du  peuple,  il  se  présen- 
tait suivi  de  ses  clients  et  il  disait  au  juge  en  les 


l.  Cette  théorie  de  la  raison  impersonnelle  et  universelle 
remonte  au  Stoïciens  et  à  Cicéron.  Elle  diffère  essentielle- 
ment de  celle  de  Lamennais  malgré  l'identité  de  termino- 
logie. La  raison  de  Cousin  n'est  universelle  que  parce  qu'elle 
est  en  chacun  la  participation  à  la  raison  divine.  La  raison 
universelle  de  Lamennais  n'est  que  l'addition  des  raisons 
individuelles  drponrviu's  isolément  de  toute  valeur  et  à 
laquelle  celte  addition  en  donne  une  décisive  en  créant  la 
certitude. 
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montrant  :  h  Qu'ils  témoignent  du  bien  que  j'ai 
fait!  ')  Chaque  fois  que  ses  détracteurs  l'ap- 
pellent au  forum  du  genre  humain,  la  raison 
peut,  elle  aussi,  se  présenter  avec  ses  clients  et 
dire  à  ses  juges  par  la  voix  des  Anaxagore,  des 
Socrate,  des  Platon,  des  Aristote,  des  Cicéron, 
des  Épictète,  des  Marc-Aurèle  :  <(  Qui  donc,  avant 
la  venue  de  Jésus-Christ  a  enseigné  aux  hommes 
qu'ils  possèdent  une  âme,  une  âme  libre,  capable 
de  faire  le  mal  et  capable  aussi  de  faire  le  bien, 
à  laquelle  est  préparée  une  destinée  immor- 
telle? De  qui  ont-ils  reçu  ces  nobles  principes 
qu'il  est  plus  beau  de  garder  la  foi  donnée  que 
de  la  trahir?  qu'il  y  a  de  la  dignité  à  maîtriser 
ses  passions,  à  demeurer  tempérant,  même  au 
sein  des  plaisirs  permis?  Qui  leur  a  prêché 
l'oubli  des  injures  et  «  cette  tolérance  généreuse 
qui  nous  engage  à  pardonner  aux  autres  ce  que 
nous  voulons  qu'on  nous  pardonne  à  nous-mêmes  ? 
Qui  leur  a  appris  ces  grandes  paroles  :  Un  ami 
est  un  autre  soi-même  ;  il  faut  aimer  ses  amis 
plus  que  soi  ;  il  faut  aimer  sa  patrie  plus  que 
ses  amis,  l'humanité  plus  que  sa  patrie?  Qui 
leur  a  révélé  les  vérités  certaines  et  nécessaires 
sur  lesquelles  reposent  la  vie  et  la  société, 
toutes  les  vertus  privées  et  publiques?  Qui?  si 
ce  n'est  moi  !  »  Par  la  voix  de  Bossuet  elle  dit  : 
«  J'ai  fondé  le  grand  empire  qui  a  englouti  tous 
les  empires  et  mis  l'Univers  sous  le  joug.  J'ai 
suscité  le  peuple  le  plus  hardi  et,  en  même 
temps,  le  plus  réglé  dans  ses  conseils,  qui  a 
porté  au  plus  haut  degré  l'art  de  vaincre  et  celui 
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plus  difficile  d'affermir  un  Etat,  créé  le  Droit 
éternel,  édicté  ces  lois  qui  ont  paru  si  saintes 
que  leur  majesté  subsiste  encore  malgré  la  ruine 
de  l'Empire  parce  que  le  bon  sens,  qui  est  le 
maître  de  la  vie  humaine,  y  règne  partout,  qu'on 
ne  voit  nulle  part  une  plus  belle  application 
des  règles  de  l'équité  naturelle  '?  » 

Ce  magnifique  spectacle  des  œuvres  de  la 
raison  humaine  a  inspiré  à  Thomas  d'Aquin  sa 
célèbre  définition  de  la  loi  :  Ordinatio  rationis; 
à  Suarez  cette  maxime  :  «  Les  hommes  se  con- 
duisent dans  les  matières  civiles  par  la  raison 
naturelle,  non  par  les  révélations  »  ;  à  Bossuet, 
cette  pensée  :  <  11  est  beaucoup  plus  important 
de  conserver  la  religion  que  les  royaumes  pour 
maintenir  les  bonnes  mœurs  et  faire  arriver  les 
âmes  au  salut,  non  pour  maintenir  la  société 
civile  et  ce  qui  est  l'essence  de  cette  société,  car 
la  société  civile  pourrait  subsister  et  se  soutenir, 
même  dans  un  état  de  perfection,  en  supposant 
la  vraie  religion  anéantie  ^  » 

Cousin  n'a  jamais  été  infidèle  à  ce  culte  de  la 

1.  Bossuet,  grand  toujours  et  partout,  ne  l'est  jamais  autant 
que  dans  Ja  partie  de  son  Discours  sur  l'Histoire  Universelle 
consacrée  à  l'empire  romain. 

2.  "Voir  ces  textes  dans  Emile  Ollivier,  La  dévolution, 
page  279.  —  L'Église  a  constamment  maintenu  la  dignité  de 
la  raison  contre  Luther,  contre  Baïus,  contre  Jausénius;  le 
Concile  du  Vatican  en  a  déterminé  les  limites.  Les  Ihéolo- 
giens  ont  établi  autant  que  les  philosophes  qu'elle  atteint 
avec  sécurité  les  premiers  principes,  Dieu,  l'immortalité,  la 
distinction  du  bien  et  du  mal,  les  récompenses  et  les  peines 
après  la  mort,  la  pratique  des  vertus  morales,  la  sagesse. 
Lamennais,  qui  n'était  pas  théologien,  a  voulu  dans  le  second 
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raison.  Il  en  a  fait  la  règle  de  sa  conduite  autant 
que  celle  de  ses  pensées.  Dans  son  long  gou- 
vernement de  l'Université,  il  n'a  jamais  tenu 
compte  des  croyances  confessionnelles  de  ses 
professeurs.  Il  y  avait  alors  comme  un  ostracisme 
qui  écartait  les  juifs  des  chaires  de  philosophie. 
11  distingua  l'un  d'eux,  Adolphe  Franck,  digne 
de  cette  faveur  par  sa  science,  son  esprit  élevé, 
son  talent;  il  s'attacha  à  lui,  l'aida  de  ses  con- 
seils, et  le  jour  où  il  fut  reçu  agrégé  de  philo- 
sophie lui  fut  un  jour  de  joie  personnelle.  II 
s'écria  :  «  Voilà  la  philosophie  sécularisée  !  » 
Toutefois  il  dit  au  jeune  professeur  :  «  Quand 
vous  rencontrerez  cette  grande  dame  qu'on 
appelle  l'Eglise,  saluez-la  bien  bas.  »  Par  mal- 
heur il  compromit  sa  belle  thèse  en  l'exagérant. 
Les  philosophes  positivistes  s'arrêtaient  trop 
tôt  :  lui  ne  le  fit  pas  assez  vite.  Les  positivistes 
ne  tenaient  compte  que  des  phénomènes  de  la 
vie  terrestre,  des  effets  :  contre  eux  il  soutint  que 
la  raison  toute  seule  découvre  «  par  delà  les 
limites  et  sous  le  voile  de  l'Univers,  une  cause 
cachée,  Dieu,  et  conçoit  la  touchante  et  solide 
espérance  qu'après  cette  vie  l'àme  immatérielle, 
intelligente  et  libre  sera  recueillie  [tar  son 
Auteur   ».  Mais  quelle  est  la  nature  et  quels 

volume  de  VEssai  sur  l'Indifférence,  inaugurer  une  nouvelle 
apologélique  dont  le  point  de  départ  était  le  néant  de  la 
raison  réduite  à  vivre  de  foi  ou  à  expirer  dans  le  vide  :  il  a 
été  condamné.  L'abbé  Boufard,  dans  sa  remarquable 
é!,ude  sur  Lamennais,  apprécie  avec  une  égale  supériorité 
l'homme  et  l'œuvre,  expose,  réfute  fortement  celle  entre- 
prise anti-théologique  contre  la  raison. 

28. 
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sont  les  attributs  de  ce  Dieu?  pourquoi  a-t-il 
créé  la  vie  et  la  mort?  quelle  sera  la  forme  de 
cette  vie  future  dont  nous  avons  l'invincible 
pressentiment?  quels  rapports  avons-nous  avec 
les  mondes  qui  nous  enveloppent?  La  raison  ne 
le  sait  pas,  ne  peut  pas  le  savoir,  ne  le  saura 
jamais,  malgré  tous  les  progrès.  La  science 
domptera  l'Univers  ;  elle  n'escaladera  pas  le  ciel, 
et  ne  percera  pas  le  mystère  de  l'Infini. 

Il  est  des  esprits  qui  se  résignent  à  s'arrêter  à 
la  limite  infranchissable  et  qui,  stoïques  devant 
les  épreuves  de  la  vie  comme  devant  l'inconnu 
de  la  mort,  s'en  tiennent  à  ces  pensées  de  Cicé- 
ron  et  de  Marc-Aurèle  qui  se  complètent  l'une 
par  l'autre.  Ils  disent  avec  Cicéron  :  «  La  mort, 
il  n'en  faut  tenir  nul  compte  si  elle  éteint  notre 
âme  ;  il  faut  la  souhaiter  si  elle  lui  ouvre  un  sé- 
jour d'immortalité.  Si  je  me  trompe  en  croyant 
les  âmes  immortelles,  je  me  trompe  avec  plaisir 
et  je  ne  veux  pas  qu'on  m'arrache  une  erreur 
:jui  fait  le  charme  de  ma  vie.  Que  si,  au  con- 
traire, comme  le  disent  quelques  demi-philo- 
sophes, je  n'ai  plus  de  sentiment  après  ma  mort, 
je  ne  crains  pas  qu'ensevelis  comme  moi  dans 
le  néant,  ils  se  moquent  de  ma  crédulité'.  » 
Ils  disent  encore  avec  Marc  -Aurèle  :  «  Il  faut 
toujours  avoir  devant  les  yeux  le  peu  de  durée, 
le  peu  de  prix  des  choses  humaines  :  liier,  ce 
n'était  qu'un  germe,  demain  ce  sera  de  la 
cf^ndre;  il  faut  donc  se  conformer  à  la  nature 
durant  cet  instant  imperceptible  que  nous  vi- 

i .   De  !>i.neclu1c. 
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vous;  il  faut  partir  de  la  vie  avec  résignation 
comme  l'olive  mûre  qui  tombe  en  bénissant  la 
terre  qui  l'a  nourrie  et  en  rendant  grâces  à 
l'arbre  qui  l'a  produite'.  »  Mais  d'autres,  plus 
tourmentés  des  besoins  de  certitude,  veulent 
absolument  savoir  ce  que  la  raison  est  impuis- 
sante à  apprendre.  Alors  commence  le  rôle  de 
la  religion.  Elle  dit  :  A  côté  de  la  révélation  in- 
time et  permanente  qui  est  en  toi,  il  en  est  une 
autre  accidentelle,  extérieure,  bien  plus  divine, 
celle  que  m'a  apportée  un  messager  d'en  haut, 
qui  pour  les  uns  s'appellent  Moïse,  pour  les 
autres  Çakya-Mouni,  pour  les  autres  Mahomet, 
pour  les  autres  Jésus-Christ.  Dante  avait  pu, 
sous  la  conduite  de  Virgile,  traverser  les  de- 
meures dolentes  de  l'Enfer  et  celles  qu'éclaire 
le  demi-jour  voilé  du  Purgatoire,  mais  il  ne 
serait  pas  allé  plus  loin ,  si  Béatrice  n'était 
venue  et,  aux  sons  des  idéales  mélodies,  ne 
l'avait  introduit  dans  les  splendeurs  de  l'éter- 
nelle lumière  :  la  Religion  est  la  Béatrice  de 
l'humanité.  Cousin  n'a  pas  ^u  que  Virgile  et 
Béatrice  ne  conduisent  pas  dans  les  mêmes  de- 
meures et  que  la  philosophie  et  la  religiou  n'ont 
ni  le  même  objet  ni  le  même  guide  :  selon  lui 
«  ce  que  la  religion  exprime  sous  forme  de  sym- 
boles, la  philosophie  l'éclairant,  le  traduit  en 
pensées,  en  vérités  pures  et  rationnelles.  Elle 
ne  détruit  pas  la  foi,  elle  l'éclairé,  la  féconde 
et  l'élève  du  demi-jour  du  symbole  à  la-  pleine 

1.  Pensée'i. 
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lumière  de  la  pensée  pure  :  elle  lui  tend  douce- 
ment la  main  et  l'aide  à  s'élever  plus  haut 
encore.  » 

Non,  la  philosophie  n'est  pas  un  perfection- 
nement de  la  religion  ;  elle  ne  la  féconde  ni  ne 
l'éclairé.  Elle  est  à  côté  d'elle  et  en  dehors  d'elle, 
ayant  son  objet  propre,  distinct  de  celui  de  la 
religion,  ni  supérieure  ni  subordonnée  mais  in- 
dépendante ;  l'une  se  tient  dans  l'ordre  naturel, 
l'autre  dévoile  le  monde  surnaturel  :  entre  les 
deux  il  y  a  donc  différence  et  non  hostilité.  Ce- 
pendant la  religion  n'empiète  pas,  lorsque, 
désireuse  de  posséder  l'homme  tout  entier,  elle 
ne  laisse  pas  à  la  philosophie  seule  le  soin  de 
lui  enseigner  les  vérités  naturelles,  qu'elle  les 
fortifie  par  son  dogme  en  ajoutant  des  sanctions 
divines  aux  sanctions  humaines,  en  donnant  l'en- 
fer comme  supplément  à  la  prison.  Elle  ne 
sortirait  de  ses  limites  que  si,  méconnaissant 
qu'une  philosophie,  même  faite  par  des  théolo- 
giens, reste  une  œuvre  de  la  raison,  elle  impi-i- 
maità  la  science  rationnelle,  telle  qu'elle  la  con- 
çoit, le  caractère  d'infaillibilité  réservé  à  ce  qui 
relève  de  la  foi.  Mais  la  philosophie  empiète 
certainement  quand,  non  contente  d'affirmer 
Dieu,  elle  veut  encore  l'expliquer,  le  définir, 
décrire  ses  attributs  et  le  mode  de  son  action. 
Cousin  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  émet- 
tant les  propositions  suivantes  :  «  La  création 
est  un  acte  nécessaire  qui  ajoute  à  la  perfection 
divine;  Dieu  est  dans  la  nature  aussi  bien  que 
dans  l'homme,  il  n'est  pas  un  Dieu  abstrait,  un 
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roi  solitaire,  relégué  par  delà  la  création  sur  le 
trône  d'une  éternité  silencieuse  et  d'une  exis- 
tence absolue  qui  ressemble  au,  néant  snème 
de  l'existence.  C'est  un  Dieu  à  la  fois  vrai  et 
réel,  à  la  fois  substance  et  cause,  toujours  sub- 
stance et  toujours  cause,  il  n'est  substance 
qu'en  tant  que  cause  et  cause  qu'en  tant  que 
substance,  c'est-à-dire  étant  cause  absolue  ;  un  et 
plusieurs,  éternité  et  temps;  espace  et  nombre, 
essence  et  vie,  individualité  et  totalité,  principe, 
fin,  milieu;  au  sommet  de  l'être  et  à  son  plus 
humble  degré;  infini  et  fini  tout  ensemble; 
triple  enfin,  c'est-à-dire  à  la  fois  Dieu,  nature, 
humanité.  » 

Qu'en  sait-il?  la  raison  ne  lui  a  rien  appris 
de  tout  cela.  Une  définition  quelconque  de  Dieu 
est  anti  philosophique.  «  Platon  estime  qu'il  y 
a  quelque  vice  d'impiété  à  trop  s'enqnérir  de 
Dieu  et  du  monde  et  des  causes  premières  des 
choses  ' .  »  La  raison  trouve  au  plus  intime  d'elle- 
même  la  vision  de  Dieu  comme  notre  œil  perçoit, 
dans  les  profondeurs  du  firmament,  les  scintil- 
lements des  soleils  :  mais  pas  plus  notre  raison 
que  notre  œil  ne  peuvent  définir  les  immensités 
qu'ils  ont  perçues.  La  philosophie  a  une  psycho- 
logie, une  métaphysique,  une  logique,  une  mo- 
rale ;  elle  ne  peut  pas  avoir  de  théodicée  ;  la  théo- 
dicée  est  du  domaine  exclusif  de  la  religion.  Par 
ces  empiétements  Cousin  a  compromis  cette 
raison  qu'il  avait   si  bien  servie,  et  encouragé 

1.  Montaigne. 
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Fatlaque  de  ceux  qui  lui  ont  refusé  tout  parce 
qu'il  lui  accordait  trop.  Au  lieu  d'assurer,  entre 
la  philosophie  et  la  religion,  la  concorde  qui  fût 
résultée  du  cantonnement  dans  leurs  sphères  pro- 
pres, il  a  allumé  une  guerre  inévitable  en  leur 
donnant  le  môme  objet  à  se  disputer.  En  effet  deux 
polémistes  catholiques,  Gioberti  et  l'abbé  Maret, 
incriminèrent  sa  définition  de  Dieu,  homme  et 
monde,  de  panthéisme.  Cousin  expliqua,  atténua, 
rectifia,  puiscapitulaet  accordaque  :  «  Dieu  n'est 
pas  le  monde,  bien  qu'il  y  soit  partout  présent 
en  esprit  et  en  vérité.  »  N'eût-il  pas  mieux  valu 
ne  pas  s'engager  dans  ces  spéculations  extra- 
philosophiques? 

Dans  cette  philosophie  oii  il  s'est  établi  en 
docteur  indépendant  de  toute  théologie,  Cousin 
préconise  une  autre  théorie  :  «  Tous  les  sys- 
tèmes que  la  raison  conçoit  se  classent  en  quatre 
irréductibles  :  l'idéalisme,  le  sensualisme,  le 
scepticisme  et  le  mysticisme.  »  La  lutte  de  ces 
systèmesetles  alternatives  sans  cesse  renouvelées 
de  leurs  succès  et  de  leurs  revers  constituent 
toute  l'histoire  de  la  philosophie,  lutte  sans 
issue  car  chacun  d'entre  eux,  à  côté  de  l'erreur, 
contient  une  portion  de  vérité  par  quoi  il  se 
soutient  et  se  relève  des  défaites.  Ne  serait-il 
pas  possible  de  conclure  un  traité  de  paix  entre 
ces  formes  de  la  pensée,  qui  ne  sont  fausses  en 
partie  que  parce  qu'elles  sont  incomplètes  et 
que  chacune  ne  saisit  qu'un  des  aspects  de  la 
vérité  totale  difficile  à  embrasser  à  la  fois  dans 
son  ensemble?  Ne  serait-il  pas  possible  d'ex- 


VICTOR  COUSIN  ET  JULES  FAVRE  A  L'ACADÉMIE.  503 

traire  de  ces  diversités  une  philosophie  unique 
où  chaque  système  retrouverait  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  en  lui  et  qui,  en  tenant  quelque  chose  de 
chacun  d'eux,  ne  serait  cependant  pas  un  syncré- 
tisme d'éléments  disparates,  mais  un  système 
original  supérieur  à  tous  ceux  qu'il  a  conciliés  ? 
Cousin  le  crut,  et  cette  idée,  qu'il  tira  de  son 
propre  fonds  et  que  l'optimisme  d'Hegel  ne  fit 
que  confirmer,  le  place,  dans  la  pléiade  bienfai- 
sante des  prédicateurs  de  la  tolérance,  au-dessus 
même  de  Voltaire,  car  celui-ci  a  combattu  les 
oppressions  doctrinales  en  raillant  indistinc- 
tement tous  les  systèmes;  Cousin  les  a  écartés 
en  prouvant  qu'ils  étaient  tous  indistinctement 
dignes  de  respect  comme  dépositaires  d'une 
portion  de  la  vérité. 

Sa  classification  des  systèmes  philosophiques 
est  vraie  '  :  chacun  met  un  long  temps  à  prendre 
pleine  conscience  de  lui-même,  à  se  formuler  et 

1.  «  N'a-t-on  pas  vu  en  effet,  après  la  chute  de  l'éclectisme, 
reparaître  les  quatie  systèmes  types  signalés  par  Cousin, 
avec  leur  caractère  d'intolérance  exclusive  et  se  donnant 
chacun  comme  la  suprême  vérité?  .N'avons-nous  pas  vu,  par 
exemple,  renaître  le  sensualisme  et  l'empirisme  avec  leurs 
négations  absolues;  l'idéalisme  et  ses  abstractions  creuses, 
ramenant  tout  à  la  pensée  vide  et  non  définie;  le  scepti- 
cisme et  le  relativisme,  la  fallacieuse  et  séduisante  doctrine 
du  devenir  universel  avec  son  mirage  de  nuances  et  de 
demi-teintes  ?  et  même  quelques  timides  essais  de  mysti- 
cisme? Ainsi  les  quaU'e  systèmes  revenaient,  avec  une 
obéissance  naïve  et  inconsciente,  exécuter  les  révolutions 
prescrites  par  l'éclectisme.  Il  n'a  pas  souvent  été  donné  à 
un  philosophe  de  voir  se  vérifier  après  lui  une  loi  posée  par 
lui.  Cousin  a  eu  cette  bonne  fortune;  et  sa  chute  même  a 
été  encore  pour  lui  un  succès.  >'  (Paul  Janet.) 
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à  dégager  ses  dernières  conséquences  ;  il  y  faut 
souvent  une  succession  d'hommes  distingués  ou 
môme  de  génies.  Mais  arrive  un  moment  où  il 
est  terminé,  et  alors  il  ne  varie  plus,  si  ce  n'est 
dans  des  nuances  de  terminologie  adaptées  au 
temps,  qui  cachent  quelquefois  son  véritable 
caractère  sans  le  détruire.  Ne  croyez  pas  cepen- 
dant que  quand  ces  grands  systèmes  se  sont 
constitués,  la  philosophie  soit  finie.  Elle  le 
serait,  en  effet,  si  l'œuvre  de  la  Synthèse  ne 
restait  à  accomplir  et  si  à  d'autres  hommes  dis- 
tingués ou  de  génie  n'était  encore  réseryé  le  dur 
labeur  de  planer  au-dessus  des  systèmes  exclu- 
sifs et  d'établir,  par  leurs  conciliations,  une  phi- 
losophie une  comme  il  y  a  une  science  une. 
Cette  tâche  est  sans  fin,  car  cette  synthèse  se 
fait  et  se  défait  sans  cesse,  et  la  poursuivre  sans 
découragement,  quoique  sans  certitude  de  l'at- 
teindre, c'est  désormais  la  seule  mission  qui 
reste  à  la  philosophie. 

L'originalité  de  Cousin  est  de  l'avoir  compris 
et  d'avoir  «  donné  pour  muse  à  la  philosophie 
l'amour  et  non  la  haine  >».  Il  eut  tort  seulement 
de  caractériser  sa  théorie  d'un  mot  :  Éclectisme  ^ 
qui  paraît  impliquer  l'acte  d'un  collectionneur 
d'idées,  qui  les  place  les  unes  à  côté  des  autres 
et  les  coud  par  une  aiguille  logique  purement 
empirique.  Il  eût  mieux  valu  dire  :  Synthèse,  ce 
(jui  suppose  qu'on  sait   déjà  la  vérité   pour  la 

1.  On  a  défini  l'Éclectisme  par  cette  maxime  :  Les  sys- 
tèmes soni-  faux  par  ce  qu'ils  nient  et  vrais  par  ce  qu'ils 
ariirini'iii.  Celle  d(;fiuition  est  de  LeilmK/',  non  de  Cousin. 


VICTOR  COUSIN  ET  JULES  FAVRE  A  L'ACADEMIE.  505 

reconnaître  partout  et  la  distinguer  de  Terreur 
qui  est  mêlée  à  chaque  système. 

Il  ne  s'est  pas  tenu  au  précepte.  H  a  essayé 
d'instituer  un  système  qui,  sans  être  aucun  de 
ceux  jugés  par  lui,  se  rapproche  de  chacun  au- 
tant qu'il  en  difFère,  original  quoique  empruntant 
ses  idées  fondamentales  :  c'est  lidéalisme  pla- 
tonicien ou  le  spiritualisme.  Il  l'avait  d'abord 
enveloppé  des  nuages  métaphysiques  de  la  ter- 
minologie allemande;  il  le  ramena  à  la  clarté 
précise  et  logique  du  cartésianisme,  sans  le 
rendre  cependant  exclusif.  Du  sensualisme  qu'il 
rejette  il  garde  cette  loi  fondamentale  que  si  la 
raison  est  supérieure  aux  sens  et  à  l'expé- 
rience ,  elle  ne  peut  se  développer  sans  leur 
secours,  que  si  la  sensation  n'est  pas  le  fonde- 
ment de  la  connaissance,  elle  en  est  la  condi- 
tion indispensable;  si  elle  ne  crée  pas  les  idées, 
elle  les  suscite,  elle  les  réveille  du  sommeil  d'at- 
tente dont  elles  ne  sortiraient  pas  sans  cet 
appel  extérieur.  Il  n'admet  pas  le  mysticisme, 
mais  il  reconnaît  que  le  sentiment,  dont  il  est 
l'exagération,  est  nécessaire  au  gouvernement 
de  l'homme.  11  pense  avec  Quintilien,  avec 
Vauvenargues,  «  que  la  noblesse  des  sentiments 
fait  la  hauteur  des  pensées  :  la  voix  du  cœur 
c'est  la  voix  de  Dieu  »  !  A  l'aide  de  cette  mé- 
thode il  édifie  autour  des  trois  notions, du  Vrai, 
du  Beau  et  du  Bien,  une  doctrine  qui  enseigne 
la  spiritualité  de  l'ame,  la  liberté  et  la  respon- 
sabilité des  actions  humaines,  l'obligation  mo- 
rale, la  dignité  de  la  justice,  la  beauté  de  la 

T.  X.  29 
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charité  et,  par  delà  les  limites  de  ce  monde, 
montre  un  Dieu  auteur  et  type  de  l'humanité, 
qui,  après  l'avoir  faite  évidemment  pour  une  fin 
excellente,  ne  l'abandonnera  pas  dans  le  déve- 
loppement mystérieux  de  sa  destinée.  Cette 
philosophie  n'est  que  la  forme  laïque  de  la 
philosophie  chrétienne.  Mais  cette  philosophie 
chrétienne  n'est  elle-même  que  le  perfectionne- 
ment de  la  philosophie  antique,  c'est-à-dire  de 
la  philosophie  humaine  permanente,  néces- 
saire, indestructible  ^  Depuis  qu'elle  a  reçu  cette 
forme  supérieure  la  philosophie  a  cependant 
continué  à  croître.  C'est  ainsi  qu'elle  crée  depuis 
le  xviii'  siècle  une  notion  nouvelle  à  ajouter 
aux  devoirs  de  la  morale,  la  tolérance,  c'est-à- 
dire  le  respect  de  sa  propre  liberté  dans  la 
liberté  d'autrui. 


IV 


La  philosophie  de  Cousin  a  subi  bien  des  at- 
taques. Je  ne  place  pas  au  nombre  des  sérieuses 
l'étude  mesquine  de  Jules  Simon,  dénigrement 
ingrat,  très  superficiel  sur  la  doctrine  elle- 
même.  Pierre  Leroux  est  plus  sincère,  mais 
pas  plus  concluant,  car  toute  sa  critique  part  de 
cette  supposition  que  Cousin  a  méconnu  le  sen- 
timent dans   la  pensée.  Or  personne  n'a   écrit 


1.  Sur  la  moralr  chrétienne,  voir  la  belle  élude  de  rénii- 
nent  professeur  Brochard. 
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des  pages  plus  belles  que  celles  de  Cousin  sur  le 
sentiment'.  Il  reproche  encore  à  Cousin  d'avoir 
méconnu  que  virtuellement  la  philosophie  est 
toujours  une  religion,  tantôt  une  religion  qui 
se  continue,  tantôt  une  religion  qui  se  fait.  Le 
tort  de  Cousin  est  tout  autre  :  il  n'a  pas  assez 
séparé  la  philosophie  de  la  religion  puisqu'il 
leur  a  donné  le  même  objet. 

La  négation  la  plus  vigoureuse,  la  plus  impi- 
toyable a  été  celle  de  Taine-.  Dans  des  pages 
d'une  beauté  littéraire  admirable,  il  lui  reproche 
de  manquer  de  précision,  de  cohérence,  et  il  n'a 
pas  absolument  tort,  car  même  les  admirateurs 
de  Cousin  ont  regretté  qu'il  ait  délaissé  la  philo- 
sophie pour  M'"'  de  Longueville  et  qu'il  n'ait  pas 
résumé,  dans  une  étude  plus  complète  que  le 
Vrai,  le  Beau  et  le  Bien,  ses  vues  disséminées 
dans  des  leçons,  dans  des  fragments,  qui,  faits 
à  des  époques  diverses,  manquent  de  véritable 
unité  doctrinale.  Le  vice  principal  que  Taine 
dénonce  dans  l'esprit  de  Cousin,  c'est  qu'il 
n'est  qu'un  orateur;  un  orateur  ne  peut  pas  être 
un  philosophe.  A  ce  propos  Taine  nous  définit 
l'art  de  l'orateur  :  disposer  parfaitement  les  di- 
verses parties  de  son  sujet,  en  être  toujours  le 
maître,  s'y  mouvoir  comme  dans  son  domaine, 
le  présenter  avec  agrément.  Cousin  possède  ces 
dons  précieux,  un  art  de  composition  exquis,  la 
largeur  et  l'aisance  des  phrases,  un  ton  familier, 
un  style  pur,  une  imagination  riche  et  mesurée, 

1.  Le  Vrai,  le  Beau,  le  Bien,  p.  471. 

2.  Les  Philosophes  classiques  du  XIX"  siècle. 
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et,  à  cause  de  tout  cela,  il  ne  peut  être  un  phi- 
sophe.  D'où  il  résulte  que  pour  mériter  ce 
titre,  il  faut  n'être  pas  orateur,  c'est-à-dire,  mal 
composer,  présenter  ses  idées  sans  agrément, 
avoir  un  style  plat,  manquer  d'imagination.  De 
la  sorte  ni  Platon,  ni  Bossuet,  ni  Taine  lui- 
même  ne  seraient  des  philosophes.  Taine  éprouve 
pour  l'éloquence  une  telle  antipathie  qu'il  y  voit 
partout,  même  en  dehors  de  la  philosophie,  une 
marque  d'infériorité.  Ainsi  Racine  et  Corneille 
n'ont  pas  créé  un  seul  personnage  tout  à  fait 
vivant  parce  qu'ils  ont  fait  des  discours  admi- 
rahles;  et  c'est  parce  que  «  Shakespeare  n'en  a 
pas  fait  un  seul  éloquent  et  concluant  que  toutes 
ses  figures  ont  le  relief,  la  vérité,  l'animation, 
l'originalité  et  l'expression  des  physionomies 
réelles  ».  11  me  semble  cependant  que  c'est  un 
discours  des  plus  concluants  et  des  plus  élo- 
quents qui  aient  jamais  été  prononcés,  que  celui 
que  Shakespeare,  dans  Jules  Césai\  met  sur  les 
lèvres  d'Antoine,  et  je  ne  comprends  pas  qu'on 
nie  la  vérité,  l'originalité,  la  vie  dans  le  Cid, 
dans  Rodogune,  dans  Polyeucte,  dans  Andro- 
maque,  dans  Phèdre. 

En  réalité  on  peut  bien  composer,  avoir  un 
style  pur,  de  l'imagination  et  n'être  pas  éloquent, 
tandis  que  maints  orateurs  ont  remué  les 
auditoires  bien  qu'ils  composassent  mal,  eussent 
un  mauvais  style  et  peu  d'imagination.  L'élo- 
quence est,  comme  la  poésie,  une  certaine  dis- 
position de  l'âme,  qui  donne  aux  idées  et  aux 
sentiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  le 
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mouvement,  la  vie,  la  chaleur,  l'émotion.  On 
peut  aussi  bien  être  éloquent  en  expliquant  un 
problème  scientifique  qu'en  soutenant  une  thèse 
philosophique  et  politique.  J.-B.  Dumas  l'était 
en  enseignant  la  chimie  et  François  Arago  l'as- 
tronomie. Du  reste,  le  véritable  grief  du  cri- 
tique, ce  n'est  pas  que  Cousin  soit  orateur, 
c'est  qu'il  ait  mal  employé  son  éloquence,  qu'il 
ait  renversé  le  sensualisme,  méconnu  la  mé- 
thode de  Condillac,  «  un  des  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain  »,  et  n'ait  pas  compris  que  la 
philosophie  unique  est  celle  qui  supprime  Dieu 
et,  à  la  suite  d'une  série  d'analyses,  place  la 
Nature  au  sommet  d'un  panthéisme  matéria- 
liste. Enhn,  il  ne  lui  pardonne  pas  cette  aber- 
ration impardonnable,  «  que,  contre  les  pé- 
chés métaphysiques  de  sa  jeunesse,  il  fasse 
mine  d'aller  chercher  un  refuge  dans  le  béni- 
tier »  ! 

Le  panthéisme  matérialiste  l'a  emporté  sur 
l'idéalisme  platonicien.  Le  nom  de  Cousin  n'est 
plus  prononcé  qu'avec  dédain  ou  ignoré.  Mais 
ce  qu'il  avait  prédit  se  réalise  :  la  vigueur  droite 
des  âmes  s'affaiblit,  la  notion  de  la  liberté  est 
en  train  de  s'évanouir  avec  celle  du  devoir  et 
de  la  responsabilité  ;  les  scélérats  ne  sont  plus 
que  des  philosophes  ayant  des  idées  particulières 
sur  la  société  humaine;  le  scepticisme  et  le 
trouble  qui  le  suit  gagnent  de  tous  côtés  et,  à  la 
place  des  générations  équilibrées,  établies  dans 
une  assiette  solide,  faisant  leur  part  à  la  raison 
et  à  la  foi,  il  n'existe  presque  plus  que  des  effa- 
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rés  ne  sachant  être  rationalistes  qu'en  outra- 
geant la  foi,  et  croyants  qu'en  blasphémant  la 
raison.  Taine,  épouvanté  des  conséquences  de 
cet  état  d'esprit  dont  il  avait  été  un  des  promo- 
teurs les  plus  efficaces,  a,  tout  en  restant  irré- 
ductible pour  son  propre  compte,  fait  comme 
Cousin  :  il  a  conseillé  aux  autres  de  chercher 
leur  refuge  dans  le  bénitier. 

Jules  Favre  manquait  d'esprit  philosophique 
autant  que  d'esprit  juridique  et  il  n'avait  pas 
eu  le  temps  d'approfondir  la  philosophie  dont  il 
devait  présenter  l'exposé.  Il  s'en  tint  à  de 
vagues  banalités,  à  des  allusions  contre  l'Em- 
pire, à  des  déclamations  sur  le  Droit,  la  Force, 
le  stoïcisme  de  ceux  qui  résistent  aux  despotes, 
le  tout  orrié  des  métaphores  fanées  et  des  épi- 
thètes  parasites  de  l'élégance  rhétoricienne. 
Aucun  philosophe  ne  reconnut  Cousin  dans  le 
portrait  qu'il  en  fit  et  l'orateur  n'acquit  pas  le 
renom  d'écrivain.  Le  discours  excellemment 
écrit  de  Rémusat  l'en  consola  malicieusement  : 
«  Un  grand  maître  dans  l'art  d'écrire  et  dans 
celui  de  parler  (Cicéron)  mettait  non  sans  rai- 
son l'éloquence  au-dessus  de  l'art  d'écrire.  Le 
talent  de  l'écrivain,  en  effet,  si  difficile  et  si  pré- 
cieux n'est  que  l'effort  tranquille  de  l'intelli- 
gence solitaire.  Le  talent  oratoire,  qui  vit  au 
milieu  de  la  foule  et  s'y  déploie,  réclame  en- 
semble toutes  les  forces  de  l'âme.  »  Il  glissa  sur 
sa  carrirre  politique  et  célébra  la  facilité  incom- 
parable de    son    improvisation,    la    correction 
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infaillible  de  son  langage,  les  richesses  de  son 
argumentation,  et  la  faculté  de  choisir  entre 
les  raisons  les  plus  fortes.  Ses  auditeurs  con- 
naissaient sans  doute  un  Jules  Favre  fort 
éloquent,  mais  qui  ne  ressemblait  pas  tout  à  fait 
à  celui-là. 

L'Empereur  accueillit  le  récipiendaire  avec 
courtoisie.  Il  venait  de  lui  donner  de  sa  géné- 
rosité une  preuve  que  Jules  Favre  ignorait. 
L'orateur  vivait  maritalement  depuis  des  années 
avec  une  femme  dont  le  mari  existait  encore.  Il 
en  avait  eu  plusieurs  enfants  et,  pour  mettre 
une  apparence  de  régularité  dans  leur  situation 
irrégulière,  il  avait  commis  des  inexactitudes  ré- 
pétées dans  les  actes  de  leur  état  civil.  Un  ami, 
qui  vivait  dans  sa  plus  grande  intimité,  s'élant 
brouillé  avec  lui,  avait  divulgué  ce  fait  qu'on  se 
racontait  à  l'oreille.  Le  bruit  en  arriva  à  la  po- 
lice ;  elle  en  instruisit  l'Empereur  en  le  sollicitant 
de  lui  laisser  faire  une  enquête  pour  éclaircir  ce 
mystère  et,  si  ce  qu'on  répandait  était  vrai, 
pour  en  écraser  un  de  ses  adversaires  les  plus 
acharnés.  Napoléon  111  refusa  d'avoir  recours  à 
de  tels  moyens;  il  ne  voulut  pas  que  sa  police 
se  mêlât  de  l'affaire  '. 

1.  Je  ne  parlerais  pas  moi-même  de  ce  fait,  s'il  n'avait  été 
rendu  public  par  un  procès  jugé  le  6  septembre  1871  par  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Laluyé,  avoué  à  la  Cour  de  Paris,  avait  pour  Jules  Favre  plus 
que  de  l'amitié,  une  véritable  adoration.  Il  assistait  à  toutes 
ses  plaidoiries,  même  en  province  s'occupait  de  ses  affaires 
comme  des  siennes  propres.  Ce  fut  de  18M2  à  1854,  selon  les 
expressions  de  Jules  Favre,  «  le  plus  tendre,  le  plus  dévoué 


312  L'EiMPIRE  LIBERAL. 

plus  compatissant  des  amis  ».  Et  cependant,  des  difficultés 
s'étant  élevées  entre  Laluyé  et  le  successeur  auquel  il  avait 
vendu  son  étude,  Jules  Favre  accepta  de  plaider  pour  cet 
avoué  contre  son  ami  intime.  Laluyé  exaspéré  rompit  les 
relations  et  se  vengea  en  ébruitant  les  secrets  que  son  an- 
cienne intimité  lui  avait  révélés.  Après  1870,  ayant  été 
arrêté  dans  les  troubles  de  la  Commune,  il  accusa  Jules 
Favre  d'être  l'auteur  de  cette  arrestation  pour  se  débarras- 
ser de  lui,  et  il  publia  dansles  journaux  la  preuve  des  irrégu- 
larités commises  par  celui-ci  dans  les  états  civils  de  ses  en- 
fants :  —  1°  Des  actes  prouvant  qu'il  vivait  maritalement 
avec  une  dame  Jeanne  Gharmont,  mariée  à  un  nommé 
Vernier,  domicilié  à  Alger;  —  2°  Un  acte  de  naissance  di es- 
se sur  sa  déclaration,  du  8  août  1849,  d'un  enfant  mâle  né 
de  lui  et  de  Mademoiselle  Jeanne  Gharmont,  qui  n'était  plus 
demoiselle  puisqu'elle  était  mariée  à  M.  Vernier.  -^  3°  Un 
acte  de  naissance  du  G  novembre  -1855,  toujours  sur  sa  dé- 
claration de  Marie-Geneviève,  fille  de  Jules  Favre  proprié- 
taire et  de  Jeanne  Gharmont  son  épouse.  Et  cependant  Ver- 
nier, le  mari,  vivait  encore;  —  4°  Un  acte  de  baptême  du 
27  avril  1856  du  même  enfant,  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'acte  de  naissance;  —  o°  Un  acte  de  mariage  du  17  juil- 
let 1807  de  Gabrieile-Marie-Gécile  Favre,  fille  de  Jules  Favre, 
membre  de  l'Académie  française  présent  et  consentant,  et 
de  Jeanne  Ghai^mont  dont  l'existence  est  ignorée.  Et  elle  vi- 
vait publiquement  avec  lui!  —  Il  n'y  avait  rien  à  répondre 
à  de  tels  actes.  Jules  Favre  n'intenta  de  procès  en  diffama- 
tion que  sur  l'accusation  d'arrestation  arbitraire  et  sur  ce 
point  il  obtint  gain  de  cause.  Il  avoua,  dans  des  explica- 
tions qui  firent  grande  sensation,  les  faits  de  sa  vie  pri- 
vée révélés  par  Laluyé,  et  qui,  désormais,  entrent  nécessai- 
rement dans  sa  biographie.  «  G'est  vrai,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  j'étais  jeune;  j'ai  connu  une  femme  qui  était  sé- 
parée de  son  mari.  Je  l'ai  aimée  passionnément.  Nous  avons 
passé  quinze  ans  dans  une  retraite  absolue,  bien  que  je  fusse 
déjà  un  avocat  commençantà  être  connu,  et  que  j'eusse  con- 
quis au  Palais  quelques  amitiés  dont  je  m'honore!  Ma  mai- 
son était  fermée,  et  je  savais  que  si  j'obéissais  au  courant 
de  mon  cœur,  il  y  avait  dans  ma  situation  quelque  chose 
d'irrégulier.  J'en  ai  cruellement  souffert.  Un  enfant  me 
naquit;  ma  pauvre  amie,  lorsque  je  la  connus,  en  avait 
un  déjà,  une  fille,  tpii  était  élevée  chez  son  grand-père.  Je 
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n'ai  pas  cru  qu'elle  dût  être  séparée  de  sa  mère;  je  l'ai  éle- 
vée, et  quand  elle  s'est  mariée,  M.  Laluyé  a  eu  raison  de  le 
dire,  je  l'ai  appelée  ma  fille,  c'est  vrai.  Je  n'ai  pas  voulu 
reconnaître  d'abord  mon  premier  enfant  pour  que  je  pusse 
arriver  à  une  adoption.  Un  second  enfant  arriva,  que  je  re- 
connus, puis  un  troisième.  Je  commençais  à  être  connu. 
Les  événements  politiques  arrivèrent  et  ma  retraite  fut 
forcée  bien  contre  mon  gré.  Je  m'étais  caché  pour  me  sous- 
traire aux  poursuites  dirigées  contre  moi  parce  que  j'avais 
voulu  résistera  l'illégalité!  Mes  amis  vinrent  me  trouver 
dans  ma  retraite,  ma  situation  devenait  difficile.  Ma  pauvre 
amie  me  dit  :  «  Pour  nos  enfants  surtout,  pour  leur  avenir, 
il  faut  nous  quitter  ou  vivre  tout  à  fait  ensemble.  »  Nous 
vivions  à  Rueil,  aimés  et  honorés,  surtout  celle  que  j'aimais 
et  qui  répandait  partout  ses  bienfaits;  il  fallut  prendre  une 
décision  et  je  reconnais  que  j'ai  été  coupable.  J'ai  présenté 
mon  enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  avec  l'indication  de 
ma  paternité.  J'avais  perdu  la  tète;  et  quand  cette  enfant  fut 
liaptisée,  ses  père  et  mère  furent  désignés  comme  mariés.  » 


29. 


CHAPITRE   XX 

LES  LOIS  SUR  LA  PRESSE  ET  SUR  LE  DROIT  DE  RÉU- 
NION AU  SÉNAT  -  PÉTITION  CONTRE  L'ENSEIGNE- 
MENT MATÉRIALISTE  DE  L'ÉCOLE  DE  MÉDECINE 
-  SAINTE-BEUVE  ET  DURUY 


I 


L'immense  majorité  du  Sénat  était  contraire 
à  la  loi  sur  la  presse,  mais  comme  elle  n'avait 
pas  à  la  discuter  en  détail,  elle  ne  pouvait  que 
la  rejeter  en  bloc  comme  contraire  à  la  Consti- 
tution ou  la  renvoyer  de  même  au  Corps  légis- 
latif pour  une  seconde  délibération.  Le  rapport 
favorable  de  Devienne,  dégagé  des  circonlocu- 
tions et  des  sous-entendus,  se  résumait  ainsi  : 
((  Nous  trouvons  cette  loi  détestable,  et  cepen- 
dant nous  la  voterons  parce  que  cela  plaît  à 
l'Empereur,  dont  la  parole  est  engagée.  »  Mau- 
pas,  plus  libre,  proposa  carrément  le  renvoi  à 
une  seconde  délibération  de  la  Chambre  :  La 
loi  était  inopportune;  elle  fausserait  la  Consti- 
tution, déchaînerait  les  passions  subversives,  et 
l'on  se  confierait  vainement  à  une  répression  ju- 
diciaire dont  l'impuissance  élait  démontrée;  ce 
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n'est  pas  à  la  presse,  c'est  au  Parlement  qu'il 
importait  de  donner  plus  de  liberté;  le  pays 
demandait  le  contrôle  des  assemblées  et  non 
l'agitation  des  journaux;  ce  n'est  qu'après  avoir 
fortifié  le  pouvoir  dans  les  Chambres  et  couvert 
la  Couronne  (il  n'osa  prononcer  le  mot  de  res- 
ponsabilité ministérielle)  que  l'on  pourrait  sans 
témérité  affranchir  la  presse  :  on  commençait 
par  où  l'on  aurait  du  finir. 

La  loi  ne  fut  approuvée  qu'en  partie  par  Bon- 
jean  savamment,  par  Sainte-Beuve  malicieuse- 
ment. Tous  deux  lui  reprochèrent  de  n'avoir 
pas  établi  la  juridiction  du  jury  et  d'être  pleine 
de  réticences  anti-libérales.  «  La  loi,  dit  Sainte- 
Beuve,  a  été  défendue  avec  éloquence,  mais,  le 
dirai-je?  il  a  manqué  à  cette  défense  je  ne  sais 
quoi  :  on  n'y  a  point  senti  cette  vigilance  de 
tous  les  instants,  cet  ardent  amour  qui  révèle 
les  vrais  pères  ;  on  s'apercevait  trop  que  cette  loi 
n'était  qu'une  fille  adoptive;  ses  meilleurs  avo- 
cats n'avaient  point  pour  elle  des  entrailles  de 
mère.  •>  Il  était  surtout  inquiet  de  l'article 
contre  la  divulgation  de  la  vie  privée  :  il  le  gros- 
sissait démesurément  jusqu'à  prétendre  que 
cette  loi  de  salubrité  publique  portait  atteinte  à 
notre  tempérament  national,  menaçait  de  nous 
priver  d'une  Satire  Ménippée,  des  Provinciales, 
d'un  Paul-Louis  Courier,  d'un  Beaumarchais, 
d'un  Camille  Desmoulins.  Sa  conclusion  était  : 
«  Tant  d'adversaires  cependant  disent  du  mal 
de  cette  loi,  qu'il  faut  qu'elle  ait  du  bon.  » 

Une  attaque  virulente,  s'adressant  à  Rouher 
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autant  qu'à  la  loi  même,  vint  du  frère  du  maré- 
chal de  Saint-Arnaud.  Rappelant  les  résistances 
récentes  des  ministres  à  toute  revendication 
libérale,  il  disait  :  «  J'admets  que  leur  convic- 
tion ait  changé,  que  la  lettre  du  19  janvier  ait 
répandu  sur  eux  sa  lumière;  mais  je  trouve  la 
conversion  bien  prompte,  et  j'aurais  préféré  que 
cette  conviction,  ne  succédant  pas  à  une  convic- 
tion contraire,  permît  au  ministre  de  dire  à 
l'Empereur  :  Je  ne  puis  servir  Votre  Majesté 
dans  la  situation  que  m'ont  faite  mes  services 
antérieurs.  Ce  que  Votre  Majesté  attend  de  mon 
dévouement  est  au-dessus  de  mes  forces.  » 
Rouher,  ainsi  visé,  écarta  Pinard,  qui  devait 
répondre,  et  dit  tranquillement  :  «  Jusqu'à  la 
dernière  heure,  j'ai  défendu  devant  les  pou- 
voirs publics  le  décret  de  1852,  tant  que  le  chef 
de  l'État  a  jugé  nécessaire  de  le  maintenir  et 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  décidé  qu'il  dis- 
paraîtrait. »  Puis  il  opposa  très  éloquemment 
à  Maupas  les  réfutations  qu'on  lui  avait  adres- 
sées à  lui-même  dans  le  Conseil  privé,  quand 
il  avait  proposé  le  retrait  de  la  loi  :  «  Croyez- 
vous  qu'en  demandant  au  chef  de  l'État  de  re- 
venir sur  une  proposition  solennelle,  vous  lui 
demanderez  une  chose  qui  le  grandisse  et  le 
fortifie  ou  une  chose  qui  l'amoindrisse  ou  le 
gêne?  »  A  la  peinture  des  dangers  de  la  liberté 
par  Saint-Arnaud,  il  répliqua  ce  que  nous  lui 
avions  dit  à  lui-même  lorsqu'il  nous  présentait 
le  même  tableau  :  «  Les  orages  ne  nous  effraient 
point:   nous  avons  le  courage  de  les    braver; 
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nous  tenons  pour  des  fantômes  les  dangers 
qu'on  dresse  devant  nous  avec  tant  de  hardiesse; 
la  confiance,  ce  n'est  pas  la  témérité,  c'est  la 
volonté,  c'est  le  courage,  c'est  la  foi,  c'est  le 
succès  !  »  (Bravos  et  applaudissements prohnfjésK  ) 
Que  n'étais-je  sénateur!  Personne  n'eût  ap- 
plaudi plus  vigoureusement.  Vingt-deux  voix 
s'opposèrent  :  c'était  beaucoup  pour  le  Sénat. 

La  loi  sur  les  réunions  passa  un  mauvais  mo- 
ment :  la  Commission  ayant  été  nommée  en 
l'absence  de  Troplong,  la  majorité  appartint  à 
ceux  qui  étaient  contraires,  et  Maupas  fut 
nommé  rapporteur  pour  conclure  au  renvoi  à 
une  seconde  délibération  du  Corps  législatif. 
Troplong  averti  accourut  aussitôt,  déplaça  la 
majorité;  Maupas  donna  sa  démission  de  rap- 
porteur et  fut  remplacé  par  Hubert  Delisle. 
Maupas  exposa  dans  la  discussion  ce  qu'il  eût 
dit  comme  rapporteur;  Leroy  de  Saint-Arnaud 
le  soutint.  Béhic  et  Pinard  défendirent  la  loi  :  la 
principale  considération  de  Pinard,  pour  con- 
vaincre les  sénateurs,  fut  précisément  celle  qui 
avait  déterminé  les  libéraux  à  un  vote  contraire 
au  Corps  législatif  ;  c'est  qu'en  réalité  l'essence 
même  de  la  loi,  c'était  l'arbitraire  et  que,  dès 
lors,  on  n'avait  pas  à  s'en  effrayer.  «  Dans  la  loi 
sur  les  réunions,  dit-il,  nous  maintenons  à 
l'administration  un  pouvoir  discrétionnaire  en- 
tièrement sacrifié  dans  la  loi  de  la  presse  -.  » 

1.  Séances  des  :j,  6  et  7  mai  1868. 

2.  Séance  du  29  mai. 
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II 


Des  pétitions  très  violentes,  indiquant  un 
plan  concerté  d'action  commune,  avaient  été 
adressées  au  Sénat  pour  dénoncer  les  tendances 
matérialistes  de  l'enseignement  général  de 
l'État  et  de  l'École  de  médecine  de  Paris.  A 
l'appui,  les  pétitionnaires  citaient  des  passages 
de  livres,  des  discours,  des  faits.  Un  médecin  à 
l'hôpital  avait  raillé  une  pauvre  vieille  femme 
qui  avait  au  cou  une  médaille  de  la  Vierge  ;  un 
jeune  docteur  avait  présenté  une  thèse  qui  niait 
la  liberté  humaine,  la  vie  future,  la  moralité 
des  actes,  la  conscience  et  le  droit  à  la  société 
de  juger  et  de  punir;  cette  thèse,  acceptée  et 
signée  par  un  professeur,  avait  été  soutenue  pu- 
bliquement au  sein  de  la  Faculté  ;  l'épreuve  avait 
été  déclarée  passable  et  l'élève  reçu.  Les  péti- 
tionnaires demandaient  la  liberté  de  l'Ensei- 
gnement supérieur  comme  protection  et  remède 
contre  l'envahissement  de  ces  doctrines  fu- 
nestes. Duruy  avait  ordonné  immédiatement 
une  enquête  sur  les  faits  dénoncés;  tous  avaient 
été  trouvés  faux  ou  au  moins  très  grossis;  un 
seul  était  incontestable,  celui  de  la  thèse.  Il 
avait  immédiatement  sévi,  annulé  la  thèse, 
prescrit  que  l'épreuve  fût  recommencée  et  pro- 
noncé, contre  le  professeur  qui  avait  signé,  la 
peine  de  la  réprimande  devant  le  Conseil  acadé- 
mique.   En    conséquence    la    commission    du 
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Sénat  concluait   à    l'ordre   du    jour  ^    Sainte- 
Beuve  appuya  ces  conclusions. 

Son  discours  est  une  revendication  auda- 
cieuse de  la  tolérance  illimitée  et  des  droits  de 
la  recherche  scientifique.  Sa  définition  du  grand 
diocèse  fit  rumeur  :  «  D'éminents  prélats  ont 
désiré  qu'on  remît  la  discussion  à  un  temps  où 
eux-mêmes  pourraient  venir  après  Pâques  dé- 
fendre la  foi  de  leurs  diocésains.  Il  est  aussi  un 
grand  diocèse,  celui-là  sans  circonscription  fixe, 
qui  s'étend  par  toute  la  France,  par  tout  le  monde, 
qui  a  ses  ramifications  et  ses  enclaves  jusque 
dans  les  diocèses  de  Messeigneurs  les  prélats, 
qui  gagne  et  s'augmente  sans  cesse,  insensible- 
ment et  peu  à  peu,  plutôt  que  par  violence  et 
avec  éclat,  qui  comprend  dans  sa  largeur  des 
esprits  émancipés  à  divers  degrés,  mais  tous 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  est  besoin  avant  tout 
d'être  affranchi  d'une  autorité  absolue  et  d'une 
soumission  aveugle,  un  diocèse  immense  qui 
compte,  par  milliers,  des  déistes,  des  spiritua- 
listes,  des  disciples  de  la  religion  dite  naturelle, 
des  panthéistes,  des  positivistes,  des  réalistes, 
des  sceptiques,  des  chercheurs  de  toutes  sortes, 
des  adeptes  du  sens  commun  et  des  sectateurs 
de  la  science  pure.  Ce  grand  diocèse,  intellec- 
tuel et  rationnel,  n'a  ni  pasteur,  ni  évêque,  ni 
chef  qualifié  autorisé  à  parler  en  son  nom,  mais 
chaque  membre  à  son  tour  a  ce  devoir  lorsque 
l'occasion  s'en  présente,  et  il  est  tenu  par  con- 

1.  lîapport  de  Chaix  d'Est-Ange.  Séance  du  27  mars  18G8. 
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science  à  remettre  la  vérité,  la  science,  la  libre 
recherche  et  ses  droits  sous  les  yeux  de  qui- 
conque serait  tenté  de  les  oublier  et  de  les  mé- 
connaître. »  C'est  ce  devoir  de  conscience  qu'il 
venait  remplir  :  il  n'admettait  pas  que  le  gouver- 
nement eût  la  mission  de  combattre  une  opinion 
religieuse  quelconque,  le  matérialisme  pas  plus 
que  le  spiritualisme.  «  L'enseignement  donné 
par  l'Etat,  s'il  ne  doit  pas  être  irréligieux,  ne 
doit  pas  non  plus  être  religieux;  il  doit  être 
strictement  scientifique,  il  doit  se  maintenir 
dans  son  impartialité  supérieure,  dans  une  su- 
prême indifîérence,  inclinant  plutôt  à  la  bien- 
veillance envers  tous,  de  manière  toutefois  à 
maintenir  et  à  réserver  les  libertés  de  chacun. 
Les  lois  ne  sont  pas  fondées  sur  la  vérité  :  ce 
qu'on  appelle  de  ce  nom  en  malièi-e  de  foi,  cha- 
cun se  l'attribue  à  soi  exclusivement  et  le  dénie 
aux  autres.  Les  lois  sont  essentiellement  fon- 
dées sur  V utile;  la  société  a  droit  à  tout  ce  qui 
la  protège  efficacement,  rien  de  moins,  rien  de 
plus,  c'est  la  pierre  solide,  selon  la  théorie  de 
Bentham.  Il  était  donc  temps  de  reconnaître  et 
de  tolérer,  de  cette  vraie  tolérance  qui  n'est  pas 
une  tolérance  de  support  et  de  souffrance,  mais 
bien  une  tolérance  irestime  et  de  respect,  cette 
classe  de  plus  en  plus  nombreuse  d'esprits 
émancipés  qui  ne  s'en  remettent  qu'a  la  raison 
et  à  l'examen  pour  les  solutions  quelconques 
des  questions  précédemment  livrées  aux  reli- 
gions positives,  ceux  qu'on  est  accoutumé  à  dé- 
signer sous  le  nom  de  libres  penseurs.  »  (Rti- 
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meurs,  exclamations.)  De  ce  point  de  départ,  il 
semblait  qu'il  dût  être  amené  à  concéder  la 
liberté  d'enseignement.  Pas  du  tout  :  a  Oui,  il  y 
a  un  péril,  mais  il  vient  du  clergé  ;  on  n'y  voit 
depuis  quelques  années  que  procédés  et  démar- 
,ches,  qui  sont  le  signe  de  tètes  ardentes  et  en- 
ilammées.  Ce  ne  sont  de  toutes  parts  qu'agres- 
sions immodérées,  dénonciations  intempérantes. 
Si  nous  vivions  dans  un  pays  où  toutes  choses 
fussent  parfaitement  égales,  socialement  et  poli- 
tiquement, pour  le  clergé  catholique  et  les  au- 
tres catégories  de  citoyens,  on  pourrait  admettre 
la  liberté  d'enseignement,  mais  en  France  le 
clergé  catholique  jouit  de  quantité  de  faveurs, 
avantages  et  immunités  ;  il  est  spécialement  et 
magnifiquement  protégé  et  rémunéré  ;  il  prime 
tout,  il  a  ses  représentants  les  plus  élevés  à  la 
tête  de  ce  Sénat  même;  la  guerre  du  clergé  et  de 
la  science  pure,  de  l'enseignement  catholique  et 
de  renseignement  scientifique  ne  se  mènerait 
donc  point  de  part  et  d'autre  à  armes  égales  et 
enseignes  déployées.  En  cette  situation,  accorder 
au  clergé  cette  liberté  nouvelle  serait  lui  accor- 
der un  privilège  de  plus.  Je  l'estimerai  dange- 
reux et  funeste.  Je  frémis  quand  j'entends  dire 
que  cette  question  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  à  l'étude.  J'aime  la  liberté  invoquée 
comme  principe,  mais  je  ne  me  paye  pas  de 
mots,  et  j'aime  encore  mieux  la  civilisation  qui 
est  le  but.  » 

Les    cardinaux,    et    surtout   le    cardinal   de 
Bonnechose,  montrèrent  le  matérialisme  en  pro- 
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grès  partout  et  maître  de  renseignement  à  l'École 
de  médecine.  Ils  demandaient  le  renvoi  de  la 
pétition  au  gouvernement  pour  que  le  ministre 
exerçât  «  dans  la  mesure  où  il  le  pourrait,  avec 
des  règlements  plus  sévères  s'il  le  faut,  une 
surveillance  plus  active,  une  répression  plus 
efficace  ».  Duruy  admit  que  l'État  a  mission  de 
veiller  non  seulement  sur  l'enseignement  des 
professeurs,  mais  encore  sur  leurs  livres.  «  Un 
membre  de  l'Université  n'a  pas  une  indépen- 
dance absolue  pour  ses  écrits  parce  que,  en 
franchissant  le  seuil  de  l'Université,  il  aliène 
une  partie  de  sa  liberté.  Si  certains  écrits  peu- 
vent diminuer,  d'une  façon  notable  et  particu- 
lière, la  considération  du  corps  auquel  l'auteur 
appartient,  les  autorités  scolaires  peuvent  in- 
tervenir :  d'abord  la  Faculté,  ensuite  le  Conseil 
académique,  puis  le  Conseil  impériale  »  11  con- 
cède davantage  :  la  mission  de  surveillance  de 

1.  La  même  thèse  avait  été  soutenue  en  18bb  en  Belgique 
à  l'occasion  d'une  étude  sur  le  Christianisme  publiée  par  le 
célèbre  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Gand,  Laurent. 
Les  évêques  avaient  dénoncé  son  livre  comme  hostile  au 
Christianisme  et  en  avaient  pris  prétexte  pour  attaquer 
l'enseignement  de  l'État.  Laurent  se  défendait  en  disant  que 
dans  son  cours  purement  technique,  il  n'avait  ni  directement 
ni  indirectement  exprimé  aucune  des  opinions  théologiques 
développées  dans  son  livre.  Néanmoins  le  ministre  lui  infli- 
gea un  blâme  en  commandant  au  recteur  de  faire  exercer 
une  surveillance  sévère  sur  les  cours  de  ce  professeur  afin 
qu'on  pût  prendre  à  son  égard  telle  mesure  de  rigueur  que 
les  circonstances  exigeraient.  Cette  mesure  fut  attaquée  au 
Parlement  par  un  homme  d'autorité,  M.  Devaux.  (2.)  no- 
vembre 18j0.)  Voir  la  belle  étude  de  M.  Jules  Lameer  sur 
Franiois  Laurent. 
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l'Etat  l'oblige  à  interdire  un  enseignement  ma- 
térialiste et  athée  :  «  L'enseignement  ne  doit 
pas  sortir  du  cercle  scientifique,  c'est-à-dire  des 
vérités  démontrables  et  démontrées.  Or  le  ma- 
térialisme n'est  ni  démontrable  ni  démontré. 
L'Université  ne  saurait  exister  sans  le  spiri- 
tualisme ;  matérialisme  et  éducation  sont  deux 
termes  contradictoires;  si  tout  est  matière,  force 
aveugle  et  fatale,  comment  voule/.-vous  qu'un 
professeur  aille  porter  son  esprit  au  milieu  de 
ces  fatalités  qui  feraient  sombrer  la  liberté 
morale  et  la  responsabilité?  '  2'rès  bien,  très 
bien.)  Mais  il  n'est  pas  exact  que  le  matéria- 
lisme soit  en  progrès.  Dans  un  rapport  officiel, 
un  philosophe  de  haute  autorité,  Ravaisson, 
constate  que  les  opinions  philosophiques  dans 
notre  pays  accusent  une  tendance  de  plus  en 
plus  prononcée  vers  le  spiritualisme  et  vers  un 
spiritualisme  plus  fortement  établi  que  celui 
qui  a  régné  jusqu'ici  parmi  nous.  «  Les  théori- 
ciens contemporains,  dit-il,  qui  entreprenaient 
de  donner  de  la  nature  une  fois  de  plus  des 
explications  toutes  matérialistes  se  sont  vus 
peu  à  peu  obligés  de  reconnaître,  en  dépit  de 
leurs  propres  maximes,  que,  pour  rendre 
compte  des  choses,  il  fallait,  outre  les  élé- 
ments corporels  et  sensibles,  quelques  prin- 
cipes supérieurs  d'harmonie  et  d'unité,  tels  que 
celui  que  trouve  en  soi  l'Ame  humaine,  tels 
même  que  celui  dont  lame  n'est  encore  qu'une 
imparfaite  image.  On  ne  voit  presque  plus  de 
nos  jours,  du  moins  dans  notre  pays  et  chez  les 
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penseurs  de  quelque  autorité,  cet  ancien  maté- 
rialisme qui  expliquait  tout  par  des  chocs  réci- 
proques de  corps  bruts,  par  un  mécanisme 
absolument  aveugle  et  passif.  »  —  Les  accusa- 
tions des  pétitionnaires  sont  donc  fausses  et 
calomnieuses.  A  l'École  de  médecine  on  ne  pense 
pas  autrement  que  dans  le  pays  lui-même.  On 
trouverait  à  peine  quelques  thèses  répréhen- 
sibles,  et  on  a  réprimé  celles  qui  méritaient  de 
l'être.  Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  règle- 
ments nouveaux, ceux  qui  existent  lui  suffisent: 
il  a  tous  les  moyens  d'arrêter  un  professeur  qui 
sortirait  des  limites  légitimes  de  son  enseigne- 
ment. —  En  ce  qui  concerne  la  liberté  de 
l'enseignement  le  gouvernement  n'a  pas  attendu 
les  demandes  qui  lui  sont  présentées  pour 
entrer  dans  une  voie  libérale;  il  a  déjà  favorisé 
l'organisation  d'un  enseignement  libre.  Faut-il 
aller  jusqu'à  la  liberté  même  de  l'enseignement 
supérieur?  L'Université  est  parfaitement  prête 
pour  cette  concurrence,  elle  l'accepterait  volon- 
tiers ;  mais  il  est  indispensable  que  tout  soit  en 
harmonie  dans  la  législation  d'un  grand  pays. 
Vous  savez  que  la  loi  sur  les  réunions  pu- 
bliques exclut  du  droit  qu'elle  établit  les  réu- 
nions politiques  et  religieuses.  Donnez  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  aussitôt  vont  s'éle- 
ver des  chaires  où  l'on  discutera  les  religions, 
le  droit  constitutionnel  et  un  grand  nombre 
d'autres  questions  mêlées  à  la  politique.  Il  ne 
nous  est  pas  possible  de  déroger  par  une  loi 
scolaire  à  une  loi  politique,  mais  cette  contra- 
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diction  n'est  pas  à  craindre  dans  l'ordre  des 
sciences  qui  sont  enseignées  à  TÉcole  de  méde- 
cine ;  aussi  l'administration  continue-l-elle  de 
s'occuper  de  la  préparation  d'un  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  médical.  Elle  croit,  même  en 
présence  de  la  loi  sur  les  réunions,  chercher  la 
solution  du  problème  dans  le  sens  de  la  li- 
berté! »  Le  Sénat  vota  l'ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  '. 

Cette  discussion  démontre  à  quel  degré  d'acuité 
était  arrivée  la  lutte  religieuse  et  avec  quelle 
intensité  se  développait,  de  part  et  d'autre,  cette 
funeste  intolérance,  qui  en  est  la  conséquence 
habituelle.  Libres  penseurs  et  cléricaux  s'accor- 
daient à  appeler  liberté  la  persécution  de  leurs 
adversaires. 

I.  Séance  du  23  mai  1868. 


CHAPITRE   XXI 

LA   CRISE   ÉCONOMIQUE 
ET    LES    TRAITÉS    DE    COMMERCE 


I 


La  crise  économique,  financière,  alimentaire, 
commencée  en  France  à  la  lin  de  l'Exposition 
universelle  continuait  à  sévir.  En  tous  les 
temps  il  y  a  eu  des  crises,  par  exemple  en  1825, 
en  [1837.  Cela  commence  par  l'exagération  des 
affaires  ;  une  sorte  de  fièvre  semble  saisir  le 
commerce  ;  de  toutes  parts  on  présente  des 
efîets  à  l'escompte;  le  portefeuille  de  la  Banque 
s'emplit  et  se  gonfle  ;  en  même  temps  l'encaisse 
se  vide  et  s'épuise  ;  chaque  escompteur,  en 
sortant  du  guichet  où  il  a  reçu  des  billets,  se 
présente  à  un  guichet  voisin  et  convertit  ses 
billets  en  espèces;  bientôt  la  Banque  s'alarme; 
elle  restreint  ses  escomptes,  puis  elle  les  refuse, 
et  la  crise  éclate  :  les  affaires  s'arrêtent,  les 
payements  se  suspendent,  les  faillites  se  multi- 
plient, les  fonds  publics  ne  tardent  pas  à  être 
atteints  à  leur  tour,  le  contre-coup  s'étend  de 
plus  en  plus;  la  fabrication  est   compromise, 
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les  usines  ralentissent  leurs  travaux,  renvoient 
leurs  ouvriers,  les  consommations  diminuent, 
les  marchandises  tombent  à  vil  prix  ou  restent 
sans  acheteurs.  Alors  la  crise  est  parvenue  à  ses 
manifestations  extrêmes,  et  la  liquidation  com- 
mence :  les  maisons  solides  résistent,  les  mai- 
sons mal  engagées  tombent.  La  liquidation 
opérée,  la  crise  cesse,  l'encaisse  se  reconstitue 
peu  à  peu,  le  numéraire  recommence  à  refluer 
vers  la  Banque,  et  les  affaires  après  cette  se- 
cousse reprennent  une  activité  accrue.  La  crise 
actuelle  se  présentait  avec  un  caractère  tout  à 
fait  différent  des  précédentes  :  c'était  une  ané- 
mie persistante.  L'escompteur,  lorsqu'il  rece- 
vait de  l'or  ou  de  l'argent  à  un  guichet  de  la 
Banque,  se  présentait  aussitôt  à  un  autre  gui- 
chet pour  convertir  son  or  ou  son  argent  en  bil- 
lets, et  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  au 
lieu  de  s'épuiser,  grossissait  toujours  au  point 
de  dépasser  un  milliard. 

Le  régime  économique  créé  par  le  traité  de 
commerce  de  1860  ne  pouvait  pas  être  rendu 
responsable  de  cette  crise,  car  elle  était  générale  ; 
elle  existait  dans  cette  Angleterre  en  faveur  de 
laquelle,  disait-on,  les  tarifs  avaient  été  abais- 
sés, aussi  bien  que  dans  les  pays  couverts  par  la 
protection  comme  l'Amérique  :  les  affaires  étaient 
arrêtées  à  New-York  ;  il  y  avait  plus  de  30  000  ou- 
vriers sans  travail.  De  plus,  la  crise  atteignait 
des  industries  qui  n'avaient  rien  à  craindre  du 
traité  de  commerce,  ou  qui  n'avaient  qu'à  en 
profiter  comme  notre  industrie,  sans  rivale,  de 
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Paris.  Cependant  les  protectionnistes  trouvèrent 
l'occasion  propice  de  renouveler  leurs  ana- 
tlièmes  contre  le  traité  de  commerce  et  les  théo- 
ries économiques  qui  l'avaient  préparé.  Le  libre- 
échange  ne  pouvait  guère  être  retrouvé  dans  un 
système  économique  qui  consacrait  des  droits 
protecteurs  de  15,  20,  30  pour  100.  Ce  fut  contre 
lui,  néanmoins,  que  portèrent  les  coups.  Kolb- 
Bernard,  avec  son  élévation  habituelle,  Brame, 
par  des  saillies  incisives,  Pouyer-Quertier,  avec 
sa  formidable  impétuosité,  Thiers,  avec  son  in- 
tarissable et  arrogante  faconde,  étalèrent  les  mi- 
sères de  l'industrie,  de  la  marine,  de  l'agricul- 
ture françaises  :  elles  agonisaient  ;  partout 
chômage,  faillite;  tout  atteint,  tout  menacé;  in- 
quiétude, découragement  dans  toutes  les  sphères 
du  trafic  et  de  la  production  nationale;  et  à  cela 
une  cause  unique,  ce  néfaste  traité,  acte  de 
pouvoir  personnel  auquel  le  Corps  législatif 
n'avait  pas  été  associé,  qui  nous  avait  livrés 
pieds  et  poings  liés  à  l'astuce  anglaise.  Il  n'y 
avait  donc  au  mal  qu'un  remède  :  dénoncer  le 
traité  de  commerce  et  remettre  au  Corps  législa- 
tif le  droit  de  statuer  sur  les  tarifs  douaniers. 
«  Il  y  a  deux  points  essentiels,  dit  Thiers, 
sur  lesquels  je  crois  que  tout  le  monde  sera 
d'accord;  c'est  d'obtenir  deux  genres  d'affran- 
chissement :  affranchissement  de  l'étranger,  af- 
franchissement du  pouvoir  arbiti-aire  qui  vou- 
drait tout  faire  à  lui  seul.  (Rumeurs.)  A  l'égard 
de  l'étranger,  s'il  y  a  une  doctrine  admise  par 
les  économistes  les  plus  exagérés,  les  plus  absolus 
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dans  leurs  théories,  c'est  que  les  traités  de  com- 
merce sont  une  chose  inadmissible  et  hors  du 
temps  présent.  (Mouvement.)  Vous  prétendez 
peut-être  conserver  le  pouvoir  de  décider  à  vous 
seuls  de  notre  système  économique,  le  pouvoir 
d'en  décider  dans  une,  dans  deux,  dans  trois 
journées,  à  cinq  ou  six,  dans  ce  palais  des  Tui- 
leries, très  respectable  assurément,  qui  con- 
tient le  pouvoir  le  plus  auguste,  mais  enfin  un 
pouvoir  qui  n'est  pas  la  naiionl  (  Vive  approbation 
à  la  gauche  de  rorateur.  —  Bruit.  —  M.  le  mi- 
nistre d'État  :  Il  n'est  pas  permis  d'attaquer  ainsi 
la  Constitution.)  Dieu  me  garde  de  manquer 
au  respect  que  nous  devons  tous  à  l'autorité 
du  chef  de  l'État.  Je  parle  avec  assez  de  sincé- 
rité et  assez  peu  de  déguisement  pour  qu'on 
ne  suspecte  pas  l'intention  de  mes  paroles. 
Oui,  tout  ce  qui  est  aux  Tuileries  est  auguste; 
mais  il  y  a  en  dehors  quelque  chose  de  plus 
auguste,  c'est  la  nation  elle-même.  »  (Très  bien! 
très  bien!  ci  la  gauche  de  î orateur.  —  Rumeurs 
sur  un  grand  no)nbre  de  bancs.) 

Mes  amis  du  Tiers-Parti  m'avaient  fort  solli- 
cité de  ne  pas  intervenir  dans  cette  discussion  : 
je  m'étais  déjà  séparé  d'eux  sur  la  question  ro- 
maine, sur  la  question  allemande;  irais-je  en- 
core les  mécontenter  sur  la  question  écono- 
mique? Je  me  rendis  d'autant  moins  à  ces 
instances  que,  le  traité  de  commerce  étant 
l'œuvre  de  Rouher,  sa  gloire,  je  prouverais  en 
le  défendant  que  c'était  une  dissidence  poli- 
tique et  non  une  haine  personnelle  qui  me  sé- 

ï.  X.  30 
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parait  du  ministre  d'Étal.  Thiers  ne  me  rendit 
pas  la  tâche  facile.  Il  ne  contint  pas  son  dépit 
lorsque,  à  ses  prophéties  de  malheur  actuelles, 
j'opposai  ses  prophéties  antérieures  constam- 
ment démenties  par  les  événements.  A  tout  mot 
il  m'interrompait,  criant  :  «  Ce  n'est  pas  exact!  » 
Je  répondis  :  «  L'honorable  M.  Thiers  comprend 
combien  il  m'est  difficile  de  répondre  à  cet  ar- 
gument :  Ce  n'est  pas  exact.  Je  ne  vois  qu'une 
manière  de  le  faire  ;  c'est  de  lui  dire  :  C'est 
exact,  et  de  continuer.  -»  (Très  bien!  très  bien!) 
Thiers  adresse  à  l'orateur  quelques  mots  que 
l'on  n'entend  pas.  (Voix  diverses  :  N'interrom- 
pez pas!)  En  vérité  je  crains  que  l'honorable 
M.  Thiers  ne  veuille  me  traiter  comme  un  tissu 
étranger  et  me  prohiber  entièrement.  »  (Vive 
hilarité.) 

Je  pus  après  cette  boutade  continuer  ma  dis- 
cussion. Ma  thèse  fut  que  le  malaise  de  l'Indus- 
trie s'expliquait  par  des  causes  transitoires  par- 
ticulières à  chaque  industrie,  qu'aggravait  leur 
coïncidence  avec  la  crise  générale.  Le  gouver- 
nement expliquait  cette  crise  par  trois  causes  : 
les  tarifs  prohibitifs  américains,  la  rareté  des 
céréales,  le  refoulement  de  l'or  dans  les  caisses 
de  la  Banque,  suite  de  l'adoption  du  papier- 
monnaie  dans  les  pays  qui  nous  entourent.  «  Cer- 
tainement chacun  de  ces  motifs  a  sa  valeur, 
mais  aucun  ne  donne  une  explication  complète 
du  l'ait,  la  cause  principale  c'est  la  crainte  de  la 
guerre  et  l'absence  de  sécurité.  On  n'a  pas  con- 
fiance dans   l'avenir.  En  vain  notre  Gouverne- 
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ment  répète-t-il  :  «  Je  désire  la  paix,  la  paix  du 
monde  n'est  pas  menacée  »,  le  pays  s'obstine  à 
redouter  la  guerre.  Pendant  l'hiver,  il  pense  : 
Ce  sera  pour  le  printemps  ;  pendant  l'été,  il 
pense  :  Ce  sera  pour  l'automne.  Comment  sortir 
de  cette  situation?  La  guerre  nous  en  délivre- 
rait-elle? Y  a-t-il  entre  T Allemagne  et  nous  une 
question  d'honneur  urgente  à  vider?  Je  l'en- 
tends soutenir,  et  en  particulier  par  un  publi- 
ciste  éminent  avec  lequel  je  suis  trop  habituel- 
lement d'accord  pour  ne  point  regretter  de 
m'écarter  de  son  sentiment  en  cette  occasion. 
A  mon  avis,  la  guerre  ne  serait  qu'un  désastre. 
Je  n'invoque  pas  des  considérations  philanthro- 
piques, je  ne  vous  parle  pas  des  tristes  consé- 
quences que  la  guerre  entraîne  fatalement; 
je  ne  fais  pas  appel  aux  sentiments  de  frater- 
nité. Toutes  ces  belles  choses,  je  le  sais  trop, 
n'ont  rien  à  faire  avec  la  politique.  Je  n'in- 
voque que  l'intérêt.  Depuis  que  Montesquieu  a 
écrit  :  «  Ce  sont  les  hommes  de  guerre  qui 
ruineront  l'Europe  »,  l'expérience  démontre 
qu'après  chaque  guerre  les  armements  ont  aug- 
menté au  lieu  de  diminuer.  La  guerre  ne  résout 
rien.  Aurions-nous  vaincu  l'Allemagne,  pris  le 
Rhin,  étendu  nos  frontières,  comme  ces  résul- 
tais ne  seraient  pas  acceptés  sans  arrière-pensée 
d'une  revanche,  nous  serions  obligés  de  main- 
tenir ou  d'augmenter  nos  armements;  le  malaise 
du  monde  ne  ferait  que  s'accroître.  »  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

Rouher,  reprenant  et  fortifiant  ce  qu'avaient 
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dit  Auguste  Chevalier,  Forcade  de  la  Roquette, 
et  moi,  suivit  pas  à  pas  toutes  les  affirmatious 
des  orateurs  protectionnistes,  et,  dans  un  dis- 
cours, où  il  déploya  à  un  degré  supérieur  ses 
qualités  de  compréhension,  de  souplesse,  de 
clarté,  démontra  qu'elles  étaient  ou  erronées  ou 
excessives,  ou  rattachées  à  des  causes  acciden- 
telles étrangères  à  ra])aissement  des  tarifs  :  «  On 
nous  demande  de  dénoncer  le  traité  de  com- 
merce. Nous  répondons  formellement  :  Non  ! 
(Vive  approbation  et  bracos  répétés.)  Nous  atta- 
chons à  cet  ordre  économique  notre  honneur  ; 
nous  ne  briserons  pas  le  lien  que  nous  avons 
contracté  avec  l'Angleterre,  »  Quant  au  droit 
réclamé  pour  la  Chambre  de  discuter  les  tarifs 
douaniei-s,  il  l'accorde  en  fait  :  «  Le  chef  de  l'État, 
par  l'élection  de  la  nation,  est  devenu  le  repré- 
sentant absolu  de  la  France  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger. Mais,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  le  traité 
de  commerce  émane  d'un  pouvoir  dont  l'exer- 
cice comporte  des  circonstances  exception- 
nelles. (Vive  approbation.)  Ce  droit,  il  est  con- 
stitutionnel, nous  devons  nous  incliner  devant 
lui  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  la  puis- 
sance de  notre  conviction  est  telle,  que  notre 
tendance,  en  ce  qui  concerne  la  réforme  des 
tarifs  de  douane,  nous  porte  à  recourir  au  pou- 
voir législatif.  Nous  avons  bien  fait  en  1859,  et 
nous  ferons  bien  en  procédant  autrement  dans 
l'avenir.  »  (Applaudissements.) 

Jules  Simon,  au  nom  de  la  Gauche,  tout  en 
revendiquant  le  droit  que  Houher  venait  en  fait 
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d'accorder  aux  députés  de  voter  les  tarifs,  se 
sépara  de  Thiers  et  des  protectionnistes  :  «  J'ai 
le  devoir,  en  mon  nom  et  au  nom  du  plus  grand 
nombre  de  mes  amis  politiques,  de  déclarer  que 
nous  approuvons  les  tendances  du  traité  de 
1860.  (Très  bien!)  Nous  appartenons  à  la  doc- 
trine de  la  liberté  du  comni :rce.  11  nous  est  im- 
possible, demandant  chaque  jour  la  liberté  dans 
les  questions  politiques,  de  ne  pas  Taccueillir 
quand  elle  apparaît  dans  les  questions  indus- 
trielles, non  seulement  parce  que  nous  l'aimons 
pour  elle-même,  mais  parce  que  nous  l'aimons 
pour  sa  vertu  d'attraction,  et  parce  que  nous 
croyons  que  quand  on  aura  pris  l'habitude  et 
les  allures  de  la  liberté  industrielle,  on  sera  bien 
forcé  de  se  résigner  à  la  liberté  politique  '.  » 

L'interpellation  ne  fut  pas  renvoyée  au  gou- 
vernement. Rouher,  après  mon  discours,  dit  tout 
haut  :  «  M.  Ollivier  vient  de  nous  rendre  un  grand 
service.  »  Ce  qui  n'empêcha  pas  le  journaliste 
qu'il  avait  mis  à  mes  trousses  de  me  malmener 
très  fort".  Les  protectionnistes  me  firent  des  re- 
proches. En  retour  je  reçus  une  lettre  dont 
j'eus  un  grand  plaisir,  car  elle  émanait  d'un 
homme  très  distingué,  qui  représentait  en  maître 
la  grande  tradition  économique,  Léon  Say  : 
«  Permettez-moi,  mon  cher  monsieur,  de  vous 
féliciter  de  l'admirable  discours  que  vous  avez 
1  prononcé.  Vous  avez  donné  le  coup  de  grâce 
iaux  protectionnistes,  c'est  leur  dernier  effort. 

1.  Séances  du  11  au  20  mai  1868. 

2.  Ernest  Dréolle,  dans  la  Pairie. 
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L'économie  politique  a  eu  rarement  Tavantage 
d'être  défendue  dans  les  Chambres  par  un 
homme  de  votre  talent  et  de  votre  importance, 
mais  elle  n'a  pas  perdu  pour  attendre.  Ah!  si 
Bastiat,  mon  père  et  tant  d'autres  qui  sont 
morts  trop  tôt  avaient  pu  vous  entendre,  ils 
auraient  été  bien  vengés  des  dédains  qu'ils  ont 
eu  à  subir  des  hommes  d'État  d'autrefois  quand 
on  leur  jetait  à  la  figure  les  noms  de  théori- 
ciens, d'anglais,  de  littérateurs  ennuyeux.  » 


CHAPITRE  XXII 


ROUHER      ET      PINARD 


I 


L'antagonisme  entre  Rouher  et  Pinard  s'était 
marqué  de  bonne  heure.  Le  carnet  du  maréchal 
Vaillant  le  constate  dès  le  11  janvier  1868  : 
«  MM.  Houher  et  Pinard  se  disputent.  »  Le 
conflit  d'abord  ne  portait  que  sur  des  questions 
secondaires,  il  devint  plus  sérieux  par  le  fait  de 
l'Empereur.  Un  fait  récent  venait  de  lui  démon- 
trer une  fois  de  plus  la  maladresse  avec  laquelle 
ses  ministres  et  ses  préfets  maniaient  le  système 
des  candidatures  officielles  :  ils  avaient  com- 
battu Houssard,  le  député  nommé  contre  Gouin, 
en  le  présentant  comme  un  ennemi  déclaré,  à 
ce  point  que  l'Empereur  fut  très  surpris  de  le 
voir  accepter  une  invitation  à  dîner  aux  Tui- 
leries. Il  s'avança  vers  lui,  et  Houssard  s'empressa 
de  lui  dire  qu'il  lui  était  tout  dévoué  et  ne 
s'était  prononcé  pour  les  idées  libérales  que  parce 
que  l'Empire  devait  y  gagner.  «  Et  voilà  les 
hommes  qu'on  me  fait  combattre  !  »  dit  l'Em- 
pereur au  général  Fleury.  Il  se  décida  alors, 
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sans  abandonner  en  principe  le  système  des  can- 
didatures officielles,  à  l'élargir  ou  plutôt  à  le 
transformer  :  entre  des  candidats  libéraux  ou 
autoritaires,  qui  accepteraient  loyalement  les 
institutions  et  l'Empire,  le  gouvernement  reste- 
rait neutre  :  il  n'interviendrait  avec  toutes  ses 
forces  que  contre  les  révolutionnaires,  les 
ennemis  déclarés;  ce  serait  l'Union  dynastique 
opposée  à  l'Union  libérale.  Il  donna  ordre  àDu- 
vernois  de  lancer  cette  idée  dans  V Époque,  puis 
il  communiqua  à  Pinard  le  numéro  de  ce  journal 
où  elle  était  développée.  Pinard  l'accepta  et 
consentit  à  en  faire,  même  dans  les  élections 
partielles,  la  règle  de  sa  conduite.  Ce  système 
ne  convenait  pas  à  Rouher  qui  n'avait  pas  re- 
noncé à  paralyser,  sinon  à  révoquer  les  lois 
libérales,  au  moyen  d'une  dissolution  préma- 
turée suivie  d'élections  à  la  ponpie.  Il  avait  pour 
cela  fait  maintenir  au  ministère  de  l'Intérieur, 
comme  directeur,  Saint-Paul,  l'incarnation  de 
cette  politique.  De  ce  moment  il  entama  une 
guerre  sournoise  de  dénigrement  contre  Pinard 
auprès  de  l'Empereur  et  dans  les  journaux,  et 
chose  amusante,  c'était  Pinard  lui-même  qui 
payait  les  frais  de  la  campagne.  Rouher  lui 
avait  un  jour  demandé  une  allocation  mensuelle 
sur  les  fonds  secrets  pour  une  affaire  de  haute 
police  qu'il  ne  pouvait  révéler;  cette  affaire  de 
haute  police,  qui  ne  pouvait,  en  effet,  être  ré- 
vélée, élait  la  démolition  doucereuse  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

Comme    toujours   Rouher   avait    l'appui   de 
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rimpératrice.  Mais  Pinard  obtint  par  Duvernois 
le  concours  du  général  Fleury  qui  possédait, 
plus  que  personne,  Tart  de  tout  faire  entendre 
à  l'Empereur  au  moment  opportun .  A  la  tactique 
de  Rouher  ils  opposèrent  celle  d'empêcher  avant 
tout  les  élections  prématurées,  puis  d'obtenir  le 
remplacement  de  Saint-Paul  à  l'Intérieur.  Ils 
eurent  facilementgain  de  cause  surles  élections; 
l'éloignement  de  Saint-Paul  fut  également  admis 
en  principe  par  l'Empereur,  qui  comprenait  que 
le  maintien  d'un  agent  notoirement  hostile  à  sa 
politique  nouvelle  était  pour  lui  une  véritable 
diminution.  Un  instant  il  avait  agréé  le  rem- 
placement de  Saint-Paul  par  un  fonctionnaire 
très  intelligent,  Salles.  Mais  c'était  à  la  veille 
des  interpellations  sur  le  traité  de  commerce  ; 
Rouher,  se  sachant  en  ce  moment  indispensable, 
posa  la  question  de  cabinet,  car  Saint-Paul  c'était 
lui-même  et  il  ne  pouvait  se  laisser  chasser  du 
ministère  de  l'Intérieur.  «  Ce  maintien,  dit 
l'Empereur  à  Duvernois,  n'est  que  provisoire,  il 
s'en  ira  après  la  session.  » 

En  attendant  qu'il  s'en  allât,  Saint-Paul  parais- 
sait plus  maître  que  jamais;  la  plupart  des 
députés  le  considéraient  comme  le  véritable  mi- 
nistre dont  il  convenait  d'obtenir  les  bonnes 
grâces.  Un  de  mes  amis,  ayant  affaire  à  ce  Minis- 
tère, demande  le  Directeur  politique  :  «  Mon- 
sieur, lui  dit  l'huissier,  ne  pourra  peut-être  pas 
être  reçu  aujourd'hui  (il  y  avait  seize  personnes 
dans  l'antichambre),  mais  chez  M.  le  Ministre  il 
n'y  a  personne,  et  il  vous  recevra  tout  de  suite.  » 
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Cette  situation,  connue  de  tout  le  monde,  était 
spirituellement  caractérisée  par  Glais-Bizoin  : 
«  Saint-Paul  consent  à  garder  Pinard.  »  Et 
d'aucuns  ajoutaient  :  «  Et  Rouher  consent  à  garder 
l'Empereur.  » 

Duvernois  vint  m'instruire  du  combat  qui  se 
livrait  et  me  demander  de  l'y  aider;  une  occa- 
sion propice  s'offrait  :  le  baron  Gorsse,  ancien 
militaire,  député  du  Tarn,  signataire  de  l'amen- 
dement des  42,  étant  mort,  son  fils  se  présen- 
tait à  sa  place.  Il  disait  dans  sa  circulaire  :  «  Il 
n'y  a  pas  incompatibilité  entre  l'Empire  et  la  li- 
berté. Mon  père,  dont  les  aspirations  libérales 
ne  se  sont  jamais  démenties,  l'avait  jugé  ainsi, 
et  il  pensait  que  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur, auquel  il  donnait  un  concours  énergique, 
loyal,  mais  indépendant,  n'avait  qu'à  gagner  à 
l'extension  de  nos  libertés.  Je  professe  les 
mêmes  sentiments.  »  C'était  le  cas  de  faire  une 
première  application  de  la  théorie  de  l'Union 
dynastique.  Saint-Paul  ne  l'entendit  pas  ainsi  :  il 
opposa  une  candidature  officielle  et  la  soutint 
par  tous  les  moyens  d'usage.  Le  candidat,  re- 
poussé ainsi  brutalement  hors  de  l'Union  dynas- 
tique, se  rejeta  dans  l'Union  libérale  et,  à  une 
immense  majorité,  fut  nommé  au  second  tour 
de  scrutin.  Le  lendemain  de  son  succès,  la  presse 
gouvernementale,  répondant  à  l'Opposition  qui 
chantait  victoire,  représentait  le  nouvel  élu 
comme  un  ami  de  l'Empire  !  et  l'Empereur  ex- 
prima encore  son  blâme  de  cet  emploi  malen- 
contreux de  la  candidature  officielle.  La  vérifi- 
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cation  des  pouvoirs  me  permit  de  dénoncer  la 
contradiction  des  deux  politiques.  Cela  ne  me 
fut  pas  facile  au  milieu  de  tous  les  candidats 
officiels  en  effervescence.  Les  faits  exposés,  je 
m'écriai  :  ((  Ah  !  si  quelqu'un  a  gagné  dans  une 
pareille  conduite,  assurément  ce  n'est  pas  le 
Gouvernement,  et  je  me  demande,  pour  expli- 
quer de  telles  étrangetés,  si  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  a  au  ministère  de  l'Intérieur  un  mi- 
nistre de  parade. . .  (  Vives exdamahons.  —  .4 llona 
donc!  allons  donc  !)  gardé  à  vue  par  un  ministre 
d'action,  qui  se  cache  modestement  sous  le  titre 
de  directeur  général.  (Bruit.  —  Le  Président  : 
Monsieur  Ollivierj  vous  vous  êtes  servi  d'une 
expression  qui,  sans  doute,  dépasse  votre  pensée. 
Je  vous  prie  de  la  rectifier.)  L'expression  dont 
je  me  suis  servi  est  méditée  (Ah  !  ah  !),  elle  ne 
dépasse  nullement  ma  pensée.  Je  la  maintiens. 
(Rumeurs  diverses.  —  Le  Président  :  Vous  ne  de- 
vriez pas  maintenir  une  pareille  expression  ;  quant 
à  moi,  je  ne  dois  pas  la  laisser  passer  sans  une 
énergique  protestation.  —  Très  bien! — Rouher  : 
M.  Ollivier  tious  donne  le  droit  de  dire  que  la  dis- 
cussion qu'il  soulève  ici  est  aussi  une  discussion 
de  parade.  —  Rumeurs.  Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.)  Si  ma  discussion  était 
vraiment  une  discussion  de  parade,  c'est  vous, 
monsieur  le  ministre,  qui  auriez  été  mon  maître 
dans  un  tel  art.  (Rires  sur  quelques  baws.  — 
Exclamations  et  murtnures  sur  tin  grand  nombre 
d'autres.)  Et  continuant:  "  Je  rencontre  des  pa- 
roles correctes,  indices  de  dispositions  libérales; 
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puis,  à  côté  de  ces  paroles,  je  vois  des  faits  qui 
les  démentent.  Il  n'y  a  que  deux  manières 
d'expliquer  la  contradiction  :  ou  dire  que  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  professé  à  cette  tri- 
bune des  opinions  qu'il  était  décidé  à  oublier 
dans  la  pratique,  —  ce  qui  serait  assurément  peu 
aimable;  —  ou  bien  dire,  ce  qui  me  semble 
beaucoup  plus  honorable  pour  tout  le  monde, 
qu'il  y  a  en  présence,  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, deux  systèmes  opposés  :  le  système  qui  a 
prévalu  jusqu'à  ce  jour,  et  celui  qui  essaye  de 
prévaloir;  le  système  du  directeur  général  et 
celui  du  ministre  ;  les  paroles  appartiennent  au 
second  système  et  les  actes  appartiennent  au 
premier.  »  (Bloiivements  divers.) 

Pinard  n'étant  point  présent,  ce  fut  liouher 
qui  me  répondit  :  «  Depuis  longtemps  dans  la 
presse  un  jeu  s'agite  pour  chercher  à  établir 
entre  les  ministres,  qui  servent  avec  un  égal 
dévouement  le  chef  de  l'État,  des  contradictions 
d'opinions.  Ces  dissentiments  n'existent  pas. 
Tous  les  ministres  sans  exception  sont  en  complet 
accord.  C'est  spontanément,  dans  son  entière 
indépendance,  que  l'honorable  ministre  de 
l'Intérieur  a  arrêté  sa  conduite  dans  l'élection 
du  Tarn...  Des  divergences!  des  défauts  d'har- 
monie !  croyez-vous  que  cela  soit  tolérable  dans 
un  gouvernement  régulier?  L'union  est  com- 
plète entre  les  membres  du  gouvernement  et  les 
fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres.  C'est 
avec  bonheur  que  j'ai  saisi  l'occasion  de  dé- 
fendre  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur  ab- 


ROUHER  ET  PINARD.  541 

sent,  car  j'ai  pu  ainsi  lui  donner  une  preuve  de 
ma  haute  estime  et  de  ma  profonde  affection 
pour  sa  personne.  »  Bon  apôtre  I 

A  la  séance  suivante,  Pinard  se  défendit  à  son 
tour  avec  énergie  au  point  de  faire  illusion  : 
«  Il  n'y  a  qu'une  politique,  c'est  celle  de  l'Empe- 
reur. Dans  chaque  département  ministériel  il 
n'y  a  qu'une  volonté  :  celle  à  qui  l'Empereur  a 
donné  sa  confiance  et  qu'il  a  investie  du  pouvoir. 
Est-ce  qu'il  y  aurait  une  situation  acceptable 
pour  des  hommes  d'honneur,  si  je  n'avais  pas 
à  compter  sur  un  concours  loyal?  Eh  bien  !  il 
n'y  a  pas  de  concours  loyal  sans  un  concours 
subordonné.  »  ^  «.  Je  ne  doute  pas  de  la  sincé- 
rité oratoire  de  M.  le  ministre,  répondis-je,  et 
je  suis  convaincu  qu'il  pensait  ce  qu'il  vient  de 
vous  dire.  (Rumeurs.)  Mais  je  maintiens  qu'il 
n'y  a  pas  d'unité  dans  le  gouvernement  :  si  elle 
exi  ste  entre  vous  et  vos  subordonnés ,  elle  n  existe 
pas  entre  vos  actes  et  vos  paroles.  Choisissez  *.  » 

Pinard  ne  fut  pas  irrité  de  ma  sortie,  qui  lui 
était  plutôt  un  secours,  Rouher  au  contraire 
fut  exaspéré.  Il  disait  alors  :  «Je  ne  crains  qu'Ol- 
livier  à  la  Chambre,  Duvernois  dans  la  presse,  et 
Fleury  à  la  Cour.  »  Mais  ses  véritables  ennemis 
ce  n'était  ni  Ollivier,  ni  Fleury,  ni  Duvernois. 
Contre  Ollivier  il  se  protégeait  à  la  Chambre 
d'une  légion  de  mamelouks  dont  les  rumeurs 
concertées  me  rendaient  la  parole  de  plus  en 
plus  difficile;  le  journal  de  Duvernois  mangeait 

1.  Séances  des  6  et  8  juin  1868. 

T.  X.  31 


oi2  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

de  l'argent  et  manquait  d'abonnés  ;  l'intluence 
de  Fleurai'  était  annihilée  par  celle  de  l'Impéra- 
trice. Ses  véritables  ennemis,  c'était  la  force 
des  choses  qui  ne  permet  pas  que  lorsqu'on  a  dit 
deux  et  deux  on  n'obtienne  pas  quatre.  Du  reste, 
Saint-Paul,  maintenu  à  son  poste,  continua  à 
poursuivre  sa  politique  parallèle  à  celle  de  son 
ministre  et  Rouher  à  travailler  à  la  culbute  du 
ministre  pour  lequel  il  ressentait  une  si  haute 
estime  et  un  si  profond  dévouement. 


CHAPITRE    XXIII 

LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  AU  CORPS  LÉGIS- 
LATIF. —  NOUVELLE  ATTITUDE  DE  J.  FAVRE 
DANS  LES  AFFAIRES  ALLEMANDES  —  INDEM- 
NITÉ AUX  PORTEURS  DE  BONS  MEXICAINS.— 
LES    DÉPENSES    MILITAIRES. 


l 


Les  finances  de  l'Empire  étaient  gérées  avec 
une  probité  intelligente.  Les  ressources  de  la 
France  s'accroissaient  chaque  année  ;  le  produit 
des  revenus  indirects  s'élevait  sans  inlerru})- 
tion.  Nous  pouvions  donc  avoir  les  finances  les 
plus  prospères,  et  cependant  nous  ne  les  avions 
pas.  Notre  histoire  était  celle  d'une  liquidation 
intermittente  :  Fould  liquidant  Magne,  Magne, 
par  un  juste  retour,  liquidant  Fould.  Les  re- 
cettes ordinaires  s'élevaient  de  16  à  1700  mil- 
lions et  les  dépenses  ordinaires  de  15  à  1  600. 
Mais  les  dépenses  extraordinaires  venaient 
fondre  sur  cet  excédent  de  100  millions,  le  dé- 
voraient, atteignaient  jusqu'à  2  milliards  100  ou 
200  millions.  Ces  dépenses  ne  résultaient  pas 
des  frais  excessifs  de  l'administration  générale  : 
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bien  des  services  étaient  plutôt  dotés  insuffi- 
samment :  par  exemple  l'Instruction  publique 
à  laquelle  on  ne  donnait  que  23  millions.  La 
cause  de  ces  emljarras  était  le  développement 
simultané  des  travaux  de  la  paix  et  des  arme- 
ments de  la  guerre.  11  n'y  avait  cependant  là 
nulle  prodigalité  imbécile  :  les  dépenses  de  la 
guerre  nous  assuraient  de  la  gloire,  les  travaux 
publics  de  la  prospérité.  11  ne  s'agissait  que  de 
savoir  si  le  pays  avait  la  force  de  les  supporter; 
cela  n'était  pas  douteux.  La  difficulté  ne  résidait 
que  dans  le  choix  des  meilleurs  moyens.  Il  y  en 
avait  un  premier  :  augmenter  les  impôts  exis- 
tants ou  en  créer  de  nouveaux;  la  France  était 
assez  riche  pour  supporter  un  accroissement 
annuel  de  charges  de  100  à  200  millions,  mais 
l'aggravation  de  l'impôt  eût  été  impopulaire, 
et  cette  impopularité  n'eût  pas  atteint  seule- 
ment des  ministres  qui,  la  besogne  ingrate  ter- 
minée, auraient  disparu  ;  elle  allait  frapper  au 
cœur  un  pouvoir  personnel  déjà  battu  en  brèche 
de  toutes  parts. 

On  eut  alors  recours  à  un  second  moyen, 
l'emprunt,  qui  n'est  pas  impopulaire  parce  qu'on 
n'y  voit  d'abord  que  le  placement  sûr  qu'il  pro- 
cure à  l'épargne.  Les  liistoriens  nous  ont  gardé 
la  mémoire  de  la  scène  qui  eut  lieu,  après  le 
conseil  dans  lequel  Lamoignon  fit  prévaloir  le 
système  de  l'emprunt,  en  se  rangeant  à  l'avis  de 
Louvois.  «Vous  triomphez,  lui  dit  Colbert  irrité, 
vous  croyez  avoir  fait  l'action  d'un  homme  de 
bien;  eh!  ne  savais-je  pas  comme  a  eus  que  le 
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Roi  trouverait  de  largeiit  à  emprunter?  Mais 
je  me  gardais  bien  de  le  dire.  Voilà  donc  la 
voie  des  emprunts  ouverte  !  Ils  vont  se  succéder. 
Quel  moyen  restera-t-il  désormais  d'arrêter  le 
Roi  dans  ses  dépenses?  Vous  serez  responsable 
devant  la  postérité  de  tous  les  malheurs  qui  naî- 
tront de  cette  facilité  donnée  aux  dépenses  de  la 
guerre.  »  Le  premier  mot  de  ïurgot,  en  abor- 
dant Louis  XVI,  fut  aussi  de  dire  :  «  Pas  d'em- 
prunts !  »  L'Empire  avait  toujours  préféré  l'em- 
prunt à  l'impôt.  Ces  emprunts  étaient  parfois 
pratiqués  sournoisement  :  on  puisait  dans  les 
quatre  ou  cinq  caisses  qu'on  avait  établies  au- 
tour de  soi,  caisse  de  la  Dotation  de  l'armée, 
caisse  d'Amortissement,  Banque  de  France,  etc.  ; 
on  accroissait  démesurément  le  chiffre  de  la 
Dette  flottante,  puis,  quand  on  avait  épuisé 
toutes  ces  ressources  d'expédients,  on  opérait 
une  consolidation  par  un  emprunt  direct.  On  en 
avait  déjà  contracté  un,  on  en  proposait  un 
autre,  parfaitement  justifié  d'ailleurs,  car  il 
s'agissait  de  couvrir  les  dépenses  nécessitées 
par  la  panique  du  Luxembourg,  de  pourvoir  à 
la  transformation  de  notre  matériel  de  guerre 
et  de  terminer  certains  travaux  urgents  réclamés 
par  l'industrie. 

Au  lieu  de  reconnaîtra?  simplement  le  chiffre 
général  de  nos  dépenses  annuelles  en  les  justi- 
fiant comme  il  était  facile,  on  avait  inventé  un 
système  qui  rendait  malaisé,  aux  personnes  peu 
habituées  au  maniement  des  budgets,  de  se 
rendre  compte  de  la  réalité  de  la  situation.  An- 
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ciennement  le  budget  général  contenait  toutes 
les  dépenses  de  l'État,  même  celles  des  départe- 
ments et  des  communes,  bien  que  la  Chambre 
n'eût  pas  à  les  voter;  les  travaux  extraordi- 
naires y  étaient  compris  sous  un  chapitre  spé- 
cial; on  mettait  en  face  des  dépenses  les  res- 
sources, et  on  avait  ainsi  un  tableau  de  l'actif 
et  du  passif  facile  à  consulter.  L'Empire  avait 
imaginé  de  diviser  ce  budget  en  plusieurs 
autres  :  budget  ordinaire,  budget  extraordi- 
naire, budget  rectificatif,  budget  des  com- 
munes. Il  en  résultait  une  confusion  à  travers 
laquelle  on  arrivait  sans  doute  à  se  reconnaître 
mais  bien  plus  malaisément. 

La  Commission  et  le  gouvernement  opérèrent 
d'accord  un  certain  nombre  d'améliorations  sé- 
rieuses; on  laissa  plus  de  marge  dans  les  re- 
cettes; on  en  accorda,  au  contraire,  moins  dans 
la  fixation  des  dépenses,  de  façon  à  rendre 
moins  menaçantes  les  éventualités  d'un  budget 
rectificatif;  on  élimina  du  budget  extraordi- 
naire les  dépenses  ayant  caractère  de  perma- 
nence pour  n'y  maintenir  que  les  transitoires. 
^e  son  côté  la  Commission  grappilla  et  réalisa 
quelques  économies,  mais  le  vice  fondamental 
de  la  situation  demeura.  Thiers  estima  l'ex- 
cédent annuel  total  à  200  millions,  en  route 
pour  300,  à  quoi  il  fallait  ajouter  900  millions 
de  dette  flottante.  Il  y  avait  là  une  menace  à 
laquelle  il  était  urgent  d'aviser.  Il  réclama 
d'abord  le  retour  à  l'unité  du  budget.  Cette 
réforme  de  comptabilité  ne   touchant   pas   au 
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fond  des  choses,  il  rentra,  pour  les  atteindre, 
dans  la  mer  orageuse  de  la  politique  :  il  fallait 
apporter  à  notre  constitution  les  changements 
nécessaires  pour  que  le  gouvernement  fût  sous 
la  main  du  pays,  par  l'établissement  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Il  reprit,  à  titre  de 
démonstration,  son  refrain  sur  1866,  sur  la 
folie  des  idées  de  nationalités,  sur  l'unité  de 
l'Italie,  l'unité  de  l'Allemagne.  Toutefois  il  con- 
clut qu'il  fallait  voter  toutes  les  dépenses  de- 
mandées pour  l'armement,  a  bien  qu'il  ne  vou- 
lût de  la  guerre,  dit-il,  à  aucun  prix  ».  —  u  Oui, 
on  a  commis  en  1866  une  faute  peut-être  irré- 
parable ;  je  dis  peut-être,  car  j'aime  à  espérer 
encore  qu'elle  ne  le  sera  point.  Mais  on  en 
commettrait  une  aussi  grande  aujourd'hui  en  se 
jetant  témérairement  dans  la  guerre.  En  1866, 
vous  n'aviez  pas  besoin  d'agir,  il  aurait  suffi  de 
})arler.  Aujourd'hui  il  faut  non  seulement  s'abs- 
tenir d'agir,  il  faut  presque  s'abstenir  de  parler. 
Savez-vous  quelle  est  la  chance  qui  nous  reste 
pour  rétablir  le  véritable  équilibre  de  l'Europe? 
C'est  que  le  sentiment  fédéral,  qui  a  toujours 
existé  en  Allemagne,  renaisse.  Il  tend  à  renaître, 
savez-vous  depuis  quand?  Depuis  qu'on  a  com- 
mencé à  se  persuader  que  la  France  n'était  pas 
disposée  à  intervenir  actuellement  dans  les 
affaires  allemandes.  (Marques  nombreuses  d'as- 
sentiment.) Il  ne  faut  donc  pps  troubler  le  tra- 
vail qui  s'opère  en  Allemagne.  »  Il  le  trouble 
aussitôt  en  ajoutant  <»  qu'il  approuve  les  arme- 
ments pour  qu'on  sache  que  nous  sommes  assez 
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puissants  pour  ne  point  permettre  de  nouvelles 
usurpations  en  Europe  » .  La  menace  était  claire  ; 
les  usurpations  signifiait  pour  l'Allemagne  l'en- 
trée tôt  ou  tard  certaine  des  États  du  Sud  dans 
la  Confédération  du  ^ord.  Cependant  il  dévoile 
encore  plus  sa  pensée  :  «  Si  un  homme  qui  a 
fait  beaucoup  de  bien  à  son  pays,  mais  qui  a  fait 
beaucoup  de  mal  au  nôtre,  si  M.  de  Bismarck 
conserve  et  sa  santé  et  son  influence  en  Prusse, 
oh  !  je  suis  convaincu  que  lui,  qui  est  un  homme 
très  sagace,  et  qui  sait  que  la  France  est  en  posi- 
tion de  se  défendre,  ne  fera  aucune  entreprise  en 
Allemagne  qui  doive  provoquer  notre  interven- 
tion. »  Or,  comme  Bismarck  était  décidé  à 
pousser  jusqu'au  bout  ces  entreprises  en  Alle- 
magne^ dès  que  nous  les  considérions  comme 
des  agressions,  la  guerre  était  certaine.  Thiers 
continuait  à  parler  de  paix,  et  à  être  l'instiga- 
teur dangereux  et  le  plus  persévérant  de  la 
guerre'.  Au  risque  de  me  répéter  moi-même, je 
dénoncerai  cette  tactique  perfide  chaque  fois 
qu'elle  se  montrera. 

Magne  négligea  les  attaques  politiques  et  ne 
heurta  pas  non  plus  les  théories  financières;  il 
concéda  même  qu'il  serait  mieux  de  renoncer 
à  la  multiplicité  des  budgets;  il  ne  demanda 
grâce  que  pour  le  budget  départemental  et  com- 
munal et  pour  celui  de  l'amortissement  ;  en  re- 
connaissant que  le  total  de  la  dette  flottante  était 
inquiétant,  mais  en   promettant  de  le  réduire. 

1.  Séance  du  1"  iuillet  1868. 
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Il  démontra  surtout  que  Thiers  avait  augmenté  à 
peu  près  de  147  millions  les  dépenses  de  l'État  et 
diminué  les  recettes  d'une  quarantaine  de  mil- 
lions. Quant  à  l'étalage  fait  du  gros  chiffre  de  ce 
qui  avait  été  dépensé  il  répondit  :  «  Tournez  la 
médaille  et  présentez  l'autre  côté  devant  le  pho- 
tographe, il  répondra  que  toutesces  sommes  dé- 
pensées ne  l'ont  pas  été  en  pure  perte.  Vous  ver- 
rez les  résultats  à  côté  des  milliards  dépensés; 
vous  verrez  notre  magnifique  réseau  de  chemins 
de  fer  qui  représente  six  milliards  et  un  revenu 
de  plus  de  300  millions;  c'est  une  richesse  qui 
un  jour  appartiendra  à  l'État  sans  autre  sacrifice 
à  faire  de  sa  part.  Vous  avez  de  plus  les  canaux, 
les  routes,  les  ports  et  un  accroissement  de  la 
richesse  publique.  »  Le  tout  exposé  avec  une 
amabilité  empressée  envers  l'homme  '<  dont  la 
Chambre  aime  tant  à  entendre  et  à  admirer  le 
beau  langage.  »  (Légères  rumeurs  sur  plusieurs 
bancs.)  Thiers,  cela  va  de  soi,  maintint  ses 
chiffres,  sans  réussir  cependant  à  infirmer  les 
dires  de  Magne.  11  fut  très  aimable  à  son  tour, 
mais  ne  put  s'empêcher  de  décocher  un  petit 
trait  :  «  M.  le  ministre  des  Finances  ne  veut 
accuser  aucun  gouvernement;  il  les  respecte 
tous,  et  il  a  raison,  car  il  a  appartenu  à  tous.  » 
11  ne  prévoyait  pas  que  ce  ministre  accommo- 
dant appartiendrait  même  un  jour  à  son  gouver- 
nement. 

Je  m'obstinai  autant  que  Thiers  à  opposer 
mon  point  de  vue  d'apaisement  à  son  point  de 
vue  provocateur  et  à  affirmer  que  si  nous  renon- 

31. 
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cions  à  toute  arrière-pensée  d'intervention,  les 
Allemands  ne  seraient  pas  moins  empressés  que 
nous  à   réclamer    la   diminution    d'armements 
ruineux,    désormais    sans    objet.    Je    regrettai 
que   le   gouvernement  ne  sût  pas  se  prononcer 
nettement   entre   ceux  qui  veulent   la  paix   et 
ceux  qui  veulent  la  guerre,  qu'il  s'obstinât  à  con- 
cilier ce  qui  est  contradictoire  et  qu'il  conser- 
vât à  l'extérieur  une  attitude  semblable  à  celle 
qu'il  avait  adoptée  à  l'intérieur,  que  je  définis- 
sais d'un  mot  :  l'entêtement  dans  l'indécision  ^ 
Le  discours  de  Jules  Favre  n'ofîrit  aucun  in- 
térêt au  point  de  vue  technique;  il  se  borna  à 
reprendre   quelques    assertions   de    Thiers   et 
à  les   diluer  dans  son  amplification.  La  partie 
intéressante  fut  son  langage  nouveau  vis-à-vis 
de  l'Allemagne.  Il  avait  gémi  lui   aussi  sur  les 
dangers  auxquels    nous  exposait   l'agrandisse- 
ment de  la  Prusse;  tout  à  coup  converti,  il  ne 
s'efl'raye  plus  :  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  sorte 
de  fatalité  dans  ce  qui  s'est  produit  en  1866?  Il 
y  avait  dans  l'Allemagne   un    mécontentement 
sourd,  une  volonté  arrêtée  de  se  reconstituer, 
il  est  clair  que  cette  vieille  organisation  caduque 
qu'on  appelle  la  Confédération  ne  pouvait  plus 
suffire  au  besoin  moderne  ;  elle  était  condamnée, 
La  Prusse  commettra-t-elle  l'étourderie  de  nous 
menacer  ?  La  Prusse  ne  nous  menacerait  pas 
si  nous  ne  lui  montrions  pas  l'épée  de  la  France; 
on  peut  donc  en  toute  sécurité  donner  l'exemple 

1.  Séance  du  2  juillet  18G8. 
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(lu  désarmement,  proclamer  la  fin  de  la  guerre 
dans  le  monde,  renoncer  à  cette  politique  qui 
consiste  à  se  tenir  emprisonné  dans  des  dé- 
penses qui  épuisent  le  pays  et  le  condamnent  à 
un  perpétuel  sacrifice...  Vous  répétez  sans  cesse 
que  si  des  dépenses  considérables  ont  été  faites, 
des  résultats  magnifiques  ont  été  obtenus.  Je 
réponds  que  si  vous  êtes  des  bienfaiteurs,  vous 
êtes  des  bienfaiteurs  bien  dispendieux.  Si  la 
France  a  été  assez  riche  pour  payer  sa  gloire, 
elle  ne  l'est  pas  assez  pour  payer  l'Empire  dans 
de  semblables  conditions;  il  faut  qu'elle  avise.  » 
(Vires  rérlainalions  et  murmures.  Approbation  à 
(jauche.) 

Malgré  son  parti  pris  d'indulgence,  Schnei- 
der dut  prononcer  un  rappel  à  l'ordre.  Rouher 
ne  dit  qu'un  mot  :  <(  Ces  tentatives  d'injures  ne 
méritent  que  le  dédain.  »  (Afclamations  et  bravos 
répétés.)  Puis  il  releva  quelques  erreurs  mani- 
festes sur  le  caractère  du  nouvel  emprunt  et  re- 
poussa les  propositions  de  désarmement  :  <<  Vous 
croyez  ces  choses,  je  les  désire  mais  je  n'y  crois 
pas.  Je  regarderais  comme  la  plus  irrémédiable 
imprudence  la  responsabilité  que  veut  nous 
faire  prendre  M.  Jules  Favre;  il  faut  être  prêt, 
il  faut  être  organisé,  il  faut  voir  l'événement 
avec  fermeté,  avec  virilité  et  comprendre  qu'une 
grande  nation  ne  peut  pas  s'excuser  au  moment 
donné  sur  ses  négligences  ou  sur  son  impuis- 
sance. La  volonté  du  chef  de  l'Étal,  la  volonté 
du  Corps  législatif,  la  volonté  du  pays  c'est  de 
maintenir  la  paix  dans  le  monde;   la  guerre, 
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nous  ne  la  comprenons  que  dans  les  limites  de 
la  défense,  je  ne  dis  pas  seulement  de  notre  ter- 
ritoire, mais  de  notre  dignité,  de  notre  honneur 
et  de  notre  influence.  »  (Vives  marques  d'appro- 
bation K) 

Quoiqu'il  soit  de  règle  qu'on  réponde  tou- 
jours à  un  ministre,  la  Chambre  prononça  la 
clôture  après  le  discours  de  Rouher.  Précaution 
inutile,  car  peu  de  jours  après,  à  propos  des 
Affaires  étrangères,  Jules  Favre  reprit  le  débat. 
Il  donna  à  sa  pensée  une  netteté  inaccoutumée  : 
«  A  quoi  bon  parler  constamment  des  nécessités 
possibles,  de  notre  dignité,  de  notre  honneur? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  un  sous-entendu  que 
chacun  conserve  dans  sa  conscience  et  dans  son 
cœur?  Si  la  sécurité  est  absolue,  comme  vous  le 
prétendez,  n'accompagnez  pas  vos  déclarations 
de  ces  déclarations  contraires,  qui  jettent  les 
esprits  dans  les  incertitudes  de  la  crainte.  Ce 
sentiment  a  été  traduit  dans  un  journal  satirique 
qui  nous  vient  d'Angleterre  et  oii  l'on  reproduit 
la  conversation  de  deux  ministres,  l'un  français, 
l'autre  prussien.  Le  Prussien  aborde  le  Fran- 
çais :  «  Vous  savez  que  je  veux  la  paix.  —  Je  la 
veux  plus  encore  que  vous  »,  dit  le  Français. 
Sur  quoi  le  Prussien  répond  :  «  Mais  tous  nos 
armements  sont  pour  notre  sécurité,  et  non 
dans  une  vue  d'agression.  —  Je  n'ai  pas  d'autre 
inlention  » ,  réplique  le  Français.  Sur  quoi  le  Prus- 
sien s'écrie  :  «  Je  ne  crois  pas  un  mot  de  ce  que 

J.  Séance  du  4  juillet  1868. 
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VOUS  me  dites.  »  Et  le  Français  :  «  Ni  moi  non 
plus!  »  (On  rit,)  «  S'opposer  aux  desseins  et 
aux  destinées  de  l'Allemagne  serait  une  folie 
coupable,  ce  serait  mettre  contre  nous  toute  la 
race  germanique;  nous  ne  pouvons  songer  à  une 
pareille  politique.  J'ai  protesté  énergiquement 
contre  les  procédés  de  M.  de  Bismarck,  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  l'œuvre  se  constitue 
et  se  consolide  Emile  OUirier  :  C'est  cela!)  et 
qu'y  toucher  serait  une  ingérence  tant  qu'elle 
n'est  pas  menaçante  pour  notre  nationalité  et 
notre  honneur.  Au  lieu  de  semer  des  divisions 
en  Allemagne,  nous  devons  partout  y  prêcher  la 
pacification,  non  seulement  en  ce  qui  touche  la 
Confédération  du  Nord,  mais  en  ce  qui  touche  la 
Confédération  du  Sud,  car  nous  n  avons  aucun  In- 
térêt à  ce  que  les  rivalités  se  continuent  entre  les 
deux  parties  de  l'Allemagne.  »  Et  il  ajoutait  ce 
trait  lancé  directement  contre  son  ami  Thiers  : 
«  En  conséquence  s'insurger  contre  ces  faits  ac- 
complis, y  rencontrer  des  souvenirs  de  ressen- 
timent, des  prétextes  de  défiance  et  de  haine, 
c'est  une  erreur  capitale  qui  fait  peser  sur  la 
nation  un  malaise  funeste  qu'il  faut  à  tout  prix 
dissiper.  "  (Très  bien!  à  gauche.) 

Jusque-là  Guéroult  seul  m'avait  soutenu  dans 
ma  résistance  à  la  politique,  pacifique  en  façade, 
pleine  en  réalité  d'attentes  belliqueuses,  qui 
était  commune  à  Thiers  et  à  Rouher.  Maintenant 
nous  étions  trois.  Si  Moustier  se  fût  levé  et  eût 
répondu  ces  simples  mots  :  «  Nous  entendons 
respecter   dans   l'avenir,   comme  nous   l'avons 
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respectée  dans  le  passé,  la  liberté  de  l'Alle- 
magne »,  c'eût  été  l'effet  d'un  coup  de  soleil  sur 
la  glace  :  tout  eût  fondu  ;  les  équivoques  se  dissi- 
paient, la  confiance  renaissait,  il  y  avait  partout 
un  immense  soupir  de  soulagement  et  Bismarck 
eût-il  persisté  dans  ses  desseins  belliqueux,  il 
eût  suscité  en  Allemagne  un  mouvement  d'op- 
position bien  plus  irrésistible  que  celui  dont  il 
avait  eu  tant  de  peine  à  triompher  en  1866.  Par 
malheur,  la  réponse  de  Moustier  fut  une  nou- 
velle édition  des  équivoques  ordinaires  :  «  Si 
depuis  deux  ans,  au  milieu  de  grandes  diffi- 
cultés, nous  avons  réussi  à  maintenir  la  paix, 
c'est  que  les  moyens  employés  par  nous  devaient 
être  les  meilleurs  puisqu'ils  ont  atteint  leur  but. 
Ils  ont  consisté  en  une  politique  prudente, 
digne,  ferme,  confiante  en  sa  force  et  en  ses 
loyales  intentions,  plutôt  que  dans  une  poli- 
tique active  '.  » 


II 


Une  dernière  fois  l'expédition  du  Mexique 
apparut  dans  les  discussions  du  Corps  législatif. 
La  chute  de  Maximilien  avait  entraîné  la  ruine 
des  souscripteurs  aux  divers  emprunts  mexi- 
cains. Légalement  la  France  n'était  engagée  à 
rien,  car  Rouher  avait  déclaré  qu'en  autorisant 
les  emprunts,  nous  n'entendions  nullement  en 

1.  Séance  du  8  JuilleL  I8G8. 
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assumer  la  responsabilité  directe  ou  indirecte, 
légale  ou  morale;  mais,  en  même  temps,  il  avait 
présenté  sur  l'autorité  de  Corta,  revenant  alors 
du  Mexique,  le  tableau  le  plus  attrayant  des  per- 
spectives qu'offrait  l'avenir  de  ce  pays;  de  plus, 
les  guichets  de  l'État  avaient  été  ouverts  à  la 
souscription.  A^'y  avait-il  pas  là,  sinon  engage- 
ment légal ,  du  moins  engagement  moral  ?  L'avocat 
Marie,  un  des  membres  de  l'Opposition,  répondit 
affirmativement  dans  une  consultation.  Le  gou- 
vernement s'était  laissé  convaincre,  et  il  propo- 
sait d'inscrire  une  rente  annuelle  de  4  millions 
représentant  un  capital  de  80  millions  à  distri- 
buer aux  obligataires  :  c'était  la  clôture  défi- 
nitive de  la  triste  expédition.  L'Opposition  ne 
permit  pas  que  cette  clôture  se  fît  sans  une 
nouvelle  flétrissure.  Il  n'y  avait  plus  à  condamner 
l'expédition  ;  on  voulut  la  déshonorer.  Berryer 
et  Jules  Favre  s'en  chargèrent. 

Berryer,  qui  approchait  de  sa  dernière  heure, 
s'étendit  péniblement  sur  quelques  incidents  de 
comptabilité;  Jules  Favre  articula  deux  faits  : 
1°  avant  l'expédition,  en  1861,  des  agents  mys- 
térieux étaient  partis  de  Paris  pour  aller  acheter 
les  bons  Jecker;  2°  en  1866,  au  moment  où 
Maximilien  était  aux  abois,  au  pied  en  quelque 
sorte  de  son  échafaud,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  autorisé  le  paiement  d'une  somme  de 
12  millions  au  profit  du  banquier  suisse.  Et 
de  ces  deux  faits  il  induisait,  comme  jugement 
définitif  de  l'histoire,  que  l'expédition  avait  eu 
pour  but  principal  le  recouvrement  de  la  créance 
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Jecker.  Rouher  se  révolta  en  honnête  homme, 
d'un  ton  d'indignation  qui  n'était  pas  simple- 
ment oratoire,  contre  cette  double  calomnie  : 
«  Quels  sont  les  émissaires  qui  ont  été  chargés 
de  recueillir  les  bons  Jecker?  Nommez-les! 
Prouvez  qu'ils  ont  été  envoyés  par  le  gouverne- 
ment français!  Articulez  des  faits,  et  nous  pro- 
céderons à  une  enquête.  Pour  qui  nous  prenez- 
vous  donc?  Croyez-vous  que  nous  ne  portons 
pas  dans  notre  âme  le  sentiment  de  l'honneur  et 
que  nous  ne  devons  pas  être  aussi  surpris  qu'in- 
dignés des  articulations  misérables  qui  viennent 
de  s'étaler  à  la  iYÏhuwQ'l  (Applaudissement s  pro- 
longés.) Quant  au  paiement  des  12  millions  il  a 
été  ordonné,  mais  non  en  1866,  en  1865,  non 
par  le  gouvernement  français  mais  par  le  gou- 
vernement mexicain.  A  l'insu  du  maréchal  Ba- 
zaine  et  de  notre  ministre  Dano,  Maximilien 
s'était  engagé  à  payer  à  Jecker  24  millions  en 
deux  termes  :  le  10  octobre  1865  et  le  10  jan- 
vier 1866.  On  ne  connut  la  convention  à  Paris 
que  le  14  octobre,  lorsqu'on  présenta  au  prési- 
dent de  la  Commission  mexicaine  la  première 
traite  de  12  millions.  On  ne  pouvait  point  ne 
pas  la  payer,  puisqu'elle  était  tirée  sur  des  fonds 
appartenant  au  gouvernement  mexicain  ;  mais 
aussitôt  Fould  protesta  de  Paris  et  Langlois  à 
Mexico.  On  n'avait  pas  pu  empêcher  l'exécution 
partielle  du  contrat,  on  l'arrêta  dans  son  exécu- 
tion définitive  et  la  seconde  traite  ne  fut  pas 
délivrée.  »  —  La  réponse  était  péremptoire.  En 
effet,  s'il  est  hors  de  doute  que  l'expédition  du 
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Mexique  a  été  d'une  détestable  politique,  on  n'a 
jamais  pu  établir  que  ce  fût  une  affaire  véreuse. 
Marie,  conformément  à  sa  consultation,  avait 
proposé  d'élever  à  sept  millions  et  demi  la  rente 
à  inscrire  au  profit  des  porteurs  d'obligations 
mexicaines.  Jules  Favre  combattit  une  indem- 
nité quelconque  :  «  La  plupart  des  titres  avilis 
avaient  été  accaparés  par  des  spéculateurs  in- 
formés de  ce  qui  se  passait  dans  le  cabinet  des 
ministres,  et  on  allait  leur  procurer  des  béné- 
fices illégitimes  !  Les  porteurs  originaires  ne 
sont  pas  plus  dignes  d'intérêt;  ils  ont  joué  ;  s'ils 
avaient  gagné  le  lot  de  oOOOOO  francs,  ils  ne 
l'auraient  pas  rapporté  au  Trésor;  ils  ont  perdu, 
qu'ils  subissent  la  loi  qu'ils  s'étaient  faite.  » 
Malgré  les  misérables  insinuations,  la  loi  fut 
votée. 


III 


Trois  oppositions  se  manifestèrent  dans  la 
discussion  du  budget  de  la  Guerre  et  de  l'em- 
prunt des  440  millions  :  celle  de  la  Gauche,  celle 
des  Indépendants  du  Tiers-Parti,  celle  de  la 
Majorité. 

La  Gauche  demanda  la  suppression  des  grands 
commandements  «  tout  à  fait  inutiles,  disait- 
elle,  et  qui  ne  servaient  qu'à  donner  de  gros  ap- 
pointements :  cela  économiserait  près  d'un  mil- 
lion. Elle  contesta  les  crédits  demandés  pour 
fabriquer  des  fusils,  mettre  les  fortifications  en 
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état  de  défense,  accroître  le  matériel  de  la 
Guerre  :  «  Vous  dites,  s'écria  Jules  Favre,  qu'il 
est  nécessaire  que  nous  conservions  ces  fortifi- 
cations dont  nous  entourons  la  moindre  de  nos 
bourgades  dès  qu'elle  touche  à  la  frontière  ;  qu'il 
nous  faut  cette  ceinture  de  villes  fortifiées.  Tout 
cela,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est  de  l'ancienne 
politique,  c'est  de  la  politique  de  haine  ;  ce  n'est 
pas  de  la  politique  d'épanchement  et  d'abandon 
(Rumeurs  ironiques),  et  j'ose  dire  que  ceux  qui 
enseignent  et  pratiquent  cette  politique  ne  com- 
prennent pas  leur  temps;  car  le  temps  actuel 
appartient  à  la  démocratie.  Vous  parlez  de  fron- 
tières, mais  elles  ont  été  renversées,  les  fron- 
tières !  Savez-vous  qui  les  a  abaissées?  C'est  la 
main  de  nos  ingénieurs,  c'est  le  ruban  de  fer  qui 
circule  autour  de  ces  vallées,  c'est  la  civili- 
sation !  »  Talhouet,  organe  des  Indépendants, 
réclamait  la  suppression  des  dépenses  qu'il  ap- 
pelait de  luxe  mUUaire  :  le  régiment  de  gendar- 
merie de  la  Garde,  qui  coûtait  le  double  des 
autres  et  que  le  maréchal  INiel  estimait  en  con- 
ditions peu  favorables  pour  faire  campagne;  le 
chiffre  même  de  la  Garde  pourrait  être  abaissé 
au-dessous  de  28  000  hommes. 

La  majorité  cédait  à  l'entraînement  :  elle  avait 
voté  la  loi  organique,  elle  maintenait  le  contin- 
gent au  chiffre  de  100  000,  mais  pour  avoir  l'air 
de  lutter,  elle  aussi,  contre  la  «  manie  funeste 
des  armements  exagérés  »,  comme  on  disait 
alors,  elle  tracassait  le  ministre  de  la  Guerre  et 
lui  imposait  des  économies  mesquines  qui  désor- 
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ganisaient  les  services  ou  du  moins  rendaient 
leur  fonctionnement  plus  malaisé  sans  consti- 
tuer un  notable  soulagement  financier.  On  lui 
avait  demandé  144  millions  pour  la  transforma- 
tion des  fusils,  elle  n'en  accorda  que  113;  au 
lieu  de  13  millions  pour  l'artillerie,  elle  n'en 
autorisa  que  2  et  demi;  elle  réduisit  à  24  mil- 
lions les  66  proposés  pour  les  travaux  des 
places.  Elle  s'acharna  à  imposer  une  économie 
d'un  million  pour  réduction  de  la  solde  par  suite 
d'un  plus  grand  nombre  de  congés;  20000  sur 
le  contingent  de  400  000  étant  toujours  présumés 
en  congé,  elle  croyait  qu'on  pouvait  encore  en 
accorder  7  500  pour  le  temps  de  l'année  res- 
tant à  courir.  Elle  voulait  aussi  retrancher 
700  000  francs  pour  placer  3000  chevaux  de 
plus  chez  les  cultivateurs.  Enfin,  elle  opposait 
des  difficultés  à  l'élévation  de  la  solde  des  offi- 
ciers. Ceux  des  grades  inférieurs  avaient  reçu 
une  faible  augmentation;  mais  depuis  1805  les 
traitements  des  officiers  généraux  et  des  officiers 
supérieurs  n'en  avaient  eu  aucune,  alors  que  le 
prix  de  toutes  choses  s'était  considérablement 
accru  et  que  les  traitements  des  fonctionnaires 
civils  avaient  progressivement  monté  du  quart 
au  tiers.  Le  gouvernement  proposait  de  réparer 
cette  inégalité  ;  la  majorité  voulait  restreindre 
l'amélioration  aux  grades  inférieurs  jusqu'aux 
capitaines. 

Thiers  ne  s'associa  à  aucune  de  ces  demandes 
de  réduction  et  il  les  combattit  toutes.  Il  fut 
surtout  acerbe  contre   celles  proposées  par  la 
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majorité  et  sa  commission  :  «  Est-ce  que,  dans 
la  situation  de  l'Europe,  vous  entendez  réduire 
à  1  200  000  fusils  l'armement  de  la  France  ?  Il 
n'y  a  pas  un  militaire  qui  puisse  admettre  que 
nos  arsenaux  soient  suffisamment  fournis  avec 
1200000  fusils.  Consultez  le  passé.  A-t-on  eu 
un  armement  considéré  comme  suffisant  à 
moins  de  2  millions  et  demi  de  fusils?  Pour 
Tartillerie,  la  commission  se  débarrasse  de 
1 3  millions  et  accorde  2  300  000  francs.  Eh  bien  ! 
je  dis  qu'il  faut  transformer  notre  artillerie  le 
plus  tôt  possible.  C'est  se  livrer  à  une  illusion 
dangereuse  que  de  croire  qu'avec  36  millions  on 
parviendra  à  mettre  nos  places  fortes  en  l'état 
où  elles  doivent  être.  On  nous  dit:  Il  suffit  de 
mettre  en  état  les  places  du  Nord.  Est-ce  que 
l'Est  ne  pourrait  pas  être  aussi  engagé  dans  la 
guerre?  Est-ce  que  vous  êtes  bien  assurés  de 
votre  alliée  l'Italie?  Est-ce  qu'il  serait  sensé  de 
laisser  Lyon,  Toulon,  Langres,  Belfort  dans 
l'état  où  ils  sont?  Le  comité  des  fortifications, 
si  vous  pouviez  l'entendre,  vous  prouverait  jus- 
qu  à  la  dernière  évidence  que  quand  on  a  de- 
mandé 110  millions,  on  a  demandé  l'indispen- 
sable uniquement.  Le  ministre  de  la  Guerre  a 
réduit  ses  demandes  à  60,  puis  50  millions,  il  a 
eu  raison.  Dans  l'état  de  nos  finances  demander 
iiO  millions,  ce  serait  trop.  Mais  qu'on  diffère 
une  plus  ou  moins  grande  partie  de  la  dépense, 
il  faudra  cependant  faire  le  tout;  et  dans  l'état 
de  l'Europe,  c'est  assurément  beaucoup  de  re- 
mettre à  cinq  ans,  mais  remettre  à  un  terme  plus 
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éloigné  serait  une  souveraine  imprudence.  » 
Thiers  mérite  ici  d'être  pleinement  loué. 
Croyant  la  guerre  indispensable  et  y  poussant 
(quoiqu'il  s'en  défendît  toujours),  il  ne  commit 
pas  la  faute  de  travailler  à  l'affaiblissement  de 
l'armée  qui  devait  la  soutenir,  et  il  ne  s'associa 
pas  à  l'inconséquence  de  cette  majorité  qui  en- 
courageait ses  excitations  et  ne  voulait  pas  se- 
conder ses  prévoyances.  Mais  il  a  encore  exagéré 
la  vérité  lorsque,  plus  tard,  voulant  se  grandir, 
il  a  prétendu  avoir  dit  qu'on  était  au-dessous  de 
tous  les  besoins  et  qu'on  paierait  un  jour  cela  de 
quelque  désastre'.  Aucun  de  ses  discours  ne 
contient  cette  lugubre  prédiction  :  au  contraire, 
il  a  souvent  affirmé  sa  confiance  absolue  dans 
l'armée  française  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  organisée. 


IV 


L'Empereur  ne  se  préoccupait  point  des 
amendements  de  l'Opposition;  il  savait  d'avance 
qu'ils  ne  seraient  pas  admis.  Il  était  au  contraire 
très  soucieux  des  propositions  de  la  majorité 
({ui,  plus  modestes,  n'étaient  pas  sans  espoir  de 
succès.  De  Fontainebleau  oîi  il  suivait  attentive- 
ment ces  débats,  il  envoyait  ses  encouragements 
de  résistance  à  son  ministre  :  «  Quoique  vous 
n'ayez  pas  besoin  de   mes  arguments  pour  dé- 

1.  Uiscoiirs  du  17  juillet  1S72. 
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fendre  votre  budget,  je  tiens  à  vous  donner  mes 
raisons  pour  réfuter  les  assertions  de  nos  adver- 
saires.— Suivant  Talhouet,  la  Garde  impériale  est 
trop  nombreuse.  Or  la  Garde  étant  une  réserve 
composée  d'anciens  soldats,  ce  n'est  que  petit 
à  petit  qu'on  peut  la  constituer  solidement  en 
prenant  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  bons 
sujets  dans  les  régiments.  Mais  on  ne  peut  en 
agir  ainsi  qu'au  fur  et  à  mesure,  sans  cela  on 
énerverait  les  régiments  de  ligne.  La  Garde  donc 
ne  peut  se  constituer  qu'en  temps  de  paix.  Si 
au  contraire  elle  était  réduite  à  un  chiffre  trop 
faible  et  qu'il  fallût,  au  moment  de  la  guerre, 
l'organiser  tout  à  coup,  il  faudrait  au  grand  dé- 
triment de  l'armée  prendre  dans  les  régiments 
de  ligne  les  meilleurs  éléments.  —  Il  faut,  tout 
en  ménageant  les  susceptibilités  du  Corps  lé- 
gislatif, bien  faire  comprendre  que  si  nous  ne 
pouvons  pas  nous  opposer  à  une  réduction 
des  dépenses  générales  qu'il  a  votées,  c'est  au 
ministre  à  s'ingénier  à  faire  porter  la  réduc- 
tion sur  le  chapitre  qu'il  trouvera  le  plus  apte 
à  supporter  cette  réduction.  Et  à  ce  propos  je 
vois  avec  regret  la  diminution  des  effectifs  : 
il  faut  bien  du  temps  pour  qu'un  régiment 
acquière  cet  esprit  de  famille  qui  forme  l'esprit 
militaire,  et  si  nous  avons  la  guerre  l'année  pro- 
chaine, nous  n'aurons  que  des  recrues.  Je  crois 
donc  qu'il  serait  préférable  de  retrancher  un 
million  sur  le  chapitre  des  fortifications  et  de 
maintenir  notre  effectif  tel  qu'il  avait  été  arrêté. 
Je  crois  aussi  qu'il  faudrait  laisser  dans  tous  les 
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régiments  de  cavalerie  quatre  escadrons  mobi- 
lisés :  les  objections  ne  remportent  pas  sur  les 
avantages  '.  »  ' 

Le  maréchal  Niel  se  conforma  à  ces  instruc- 
tions et  lutta  sans  fléchir  contre  l'Opposition  et 
contre  la  majorité,  toutefois  sur  un  ton  très  dif- 
férent. Ses  réponses  à  l'Opposition  étaient  lestes 
et  confiantes  ;  elles  tendaient  surtout  à  rassurer 
sur  le  caractère  de  sa  loi  :  «  Par  suite  de  l'entrée 
au  service,  fixée  au  i*^"^  juillet,  il  n'y  aura  pas 
d'intérêt  à  retenir  la  majeure  partie  du  contin- 
gent pendant  toute  la  dernière  année,  de  sorte 
qu'en  définitive  la  presque-totalité  de  chaque 
contingent  ne  servira  que  quatre  ans  et  quelques 
mois.  De  plus,  des  congés  de  sept  mois  seront 
accordés  du  1*"  septembre  au  i''''  avril,  en  sorte 
qu'en  moyenne  les  hommes  ne  passeront  sous  le 
drapeau  que  trois  ans  et  quelques  mois.  Qu'on 
compare  ce  régime  à  celui  de  la  loi  de  1832, 
exigeant  un  service  de  présence  presque  complè- 
tement obligée,  sinon  pendant  sept  ans,  du 
moins  pendant  six  ans  et  demi,  l'allégement 
n'est-il  pas  considérable?  En  ce  qui  concerne  la 
seconde  partie  du  contingent,  le  bénéfice  est 
encore  plus  sensible,  puisque  tout  pour  elle  se 
réduira  à  des  exercices  de  cinq  mois.  Aucune 
loi  n'aura  donc  été  moins  lourde  ;  aucune 
cependant  n'aura  fourni  une  armée  plus  nom- 
breuse, plus  résistante,  soit  par  la  rapidité  avec 
laquelle  on  passera  du  pied  de  paix  au  pied  de 

1.  2  juillet- 12  juillet  1868. 
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guerre,  soit  par  les  forces  mises  à  sa  disposition 
pour  réparer  les  pertes  occasionnées  par  la 
guerre.  Le  budget  de  la  Guerre  était  un  budget 
normal  de  pied  de  paix,  auquel  il  n'y  avait  plus 
rien  à  retrancher  après  les  réductions  opérées 
d'un  commun  accord  avec  la  Commission.  Il 
serait  impossible  de  diminuer  l'armée  au  point 
où  on  veut  la  réduire.  On  vient  nous  dire  :  «  Si 
((  vous  aviez  donné  la  liberté,  vous  n'auriez  pas 
«  besoin  deTarmée.*»  Il  m'estimpossible  de  ne  pas 
rappeler  à  l'honorable  M.  Garnier-Pagès  que  si 
quelqu'un  a  eu  la  faculté  de  ne  pas  mettre 
l'armée  à  côté  de  la  liberté,  c'est  bien  lui,  car  il 
a  pu  en  faire  l'expérience,  et  les  45  centimes  " 
ont  été  motivés  uniquement  sur  la  nécessité  de 
reconstituer  l'armée.   » 

Il  fit  rejeter  en  quelques  mots  l'amendement 
contre  les  grands  commandements.  «  L'une  des 
conditions  les  plus  nécessaires  pour  une  armée 
c'est  de  pouvoir  passer  facilement  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  et  pour  qu'une  armée 
soit  parfaitement  organisée,  il  faut  réunir  les 
divisions  en  corps  d'armée.  Les  chemins  de  fer 
nous  donneraient  bien,  il  est  vrai,  un  moyen 
facile  de  faire  marcher  des  régiments  et  de 
former  des  divisions  et  les  placer  sous  l'auto- 
rité d'un  général  en  chef.  Or,  la  formation  d'é- 
tats-majors nombreux  est  difficile  et  ne  peut  se 
faire  sans  indiquer  d'avance  qu'une  armée  s'ap- 

1.  16  juillet  1808. 

2.  Impôt  décrété  par  le  Gouvernement  provisoire  de  1848, 
et  (jui  If  icndit  très  im|iopiilaire. 
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prête  à  entrer  en  campagne,  tandis  qu'avec 
l'organisation  actuelle,  nous  pouvons  avoir  tou- 
jours nos  corps  d'armée  réunis  et  prêts  à  mar- 
cher'. »  Il  fit  bonne  justice  des  attaques  de  Tal- 
houet  contre  la  Garde,  et  prouva  que  loin  de 
l'augmenter,  on  lui  avait  déjà  supprimé  deux 
escadrons. 

Tout  autre  était  le  ton  du  maréchal  lorsqu'il 
s'adressait  à  la  majorité.  On  y  sentait  de  la  tris- 
tesse, de  l'amertume,  parfois  comme  une  nuance 
de  découragement  :  «  Il  faut  satisfaire  l'armée, 
elle  a  besoin  d'avoir  confiance  en  elle-même.  Si 
vous  me  faites  exagérer  le  nombre  des  hommes 
en  congé,  nous  aurons  des  régiments  sans  effec- 
tifs suffisants,  les  officiers  découragés,  les  ser- 
gents et  les  caporaux  partis.  Le  système  nou- 
veau paraîtra  détestable,  vous  l'aurez  fait 
échouer  alors  qu'il  doit  triompher.  — Si  je  con- 
naissais un  ministre  plus  heureux  et  plus  habile 
que  moi,  j'aurais  déjà  supplié  l'Empereur  de  le 
mettre  à  ma  place.  Vous  me  rendez  la  chose 
impossible;  je  ne  puis  arriver  à  remplir  la 
tâche  que  la  confiance  de  l'Empereur  m'a  im- 
posée. Vous  allez  me  faire  trébucher  à  une  éco- 
nomie presque  irréalisable. — Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention d'être  l'homme  nécessaire,  les  hommes 
ne  manquent  pas  dans  notre  pays,  mais  quand 
j'ai  embrassé  cette  mission  que  l'Empereur  m'a 
donnée,  et  pour  laquelle  il  veut  bien  me  conti- 
nuer sa  confiance,  mission  dont  je  crois  le  succès 

1.  \\  juil'ol  186S. 
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assuré,  comment  pouvez-voiis  vouloir  que  l'on 
me  refuse  à  chaque  instant  les  choses  que  je 
regarde  comme  nécessaires?  Nous  avons  une 
artillerie  pour  240000  hommes.  Cette  artillerie, 
nous  pourrons  l'atteler;  mais  il  serait  souverai- 
nement imprudent  de  descendre  au-dessous. 
Nous  avons  dans  ce  moment  15000  chevaux 
chez  les  agriculteurs.  Quoique  maigres,  ils  sont 
dans  un  bon  état,  mais  ils  ont  perdu  l'allure  du 
trot.  Pendant  longtemps,  ils  ne  peuvent  mar- 
cher qu'au  pas.  Nous  attellerons  ces  chevaux 
aux  voitures  qui  n'ont  qu'à  suivre  les  armées 
et  qui  ne  vont  qu'au  pas;  quant  à  les  verser 
immédiatement  dans  l'artillerie,  il  n'y  faut  pas 
songer.  Les  forces  de  notre  armée  ont  été  me- 
surées avec  soin,  et  il  en  est  résulté  cette  con- 
viction que  notre  armée,  dans  son  état  actuel, 
devait  être  respectée.  Mais  si  nous  portons 
atteinte  à  son  organisation,  si,  dans  des  discus- 
sions publiques,  on  établit  sur  chaque  point  que 
telle  chose  nécessaire  aux  yeux  du  ministre  n'est 
pas  nécessaire  aux  yeux  de  l'assemblée,  et 
puisque  toutes  les  solutions  sont  prises  contre 
le  ministre  de  la  Guerre,  il  y  a  là  de  grands  in- 
convénients. Je  vous  déclare  qu'à  chaque  amen- 
dement que  vous  proposerez,  je  lutterai  dans  la 
mesure  de  mes  forces  pour  vous  empêcher  de 
les  accepter.  En  ce  qui  concerne  celui  qui  vous 
est  actuellement  proposé  pour  l'artillerie,  je  dé- 
clare que  dans  mon  opinion  la  prudence  ne 
veut  pas  que  nous  enlevions  3  000  chevaux  aux 
attelages  de  notre  artillerie  pour  lesdoniter  aux 


LA  DISCUSSION  DU  BUDGET.  567 

agriculteurs.  »  Il  insista  pour  que  l'augmentation 
de  solde  fût  accordée  aux  officiers  généraux  : 
((  Dans  notre  armée,  à  laquelle  la  discipline 
ferme  la  bouche,  il  n'y  a  qu'un  militaire  qui 
puisse  faire  entendre  sa  voix  à  cet  égard,  eh 
bien,  veuillez  l'écouter.  Lorsqu'un  officier  re- 
çoit l'ordre  d'aller  commander  un  camp  ou 
d'entrer  en  campagne,  il  faut  qu'il  achète  six 
chevaux,  qu'il  s'équipe  ;  il  n'a  pas  le  quart  de 
ce  qu'il  doit  dépenser.  Beaucoup  n'acceptent 
qu'à  titre  de  sacrifice.  Et  lorsqu'ils  ont  accepté, 
beaucoup  ne  pouvant  plus  soutenir  la  position, 
demandent  qu'on  les  relève  de  leur  comman- 
dement. Leurs  charges  sont  d'autant  plus  lourdes 
qu'on  les  suppose  riches  et  qu'on  les  traite  en 
conséquence.  Voyez  les  comptes  du  maître 
d'hôtel  de  province.  Ils  écrasent  l'officier  géné- 
ral*.  »  Le  maréchal  fut  vaincu  sur  les  congés  ;  il 
obtint  gain  de  cause  sur  les  chevaux  d'artillerie, 
mais  on  ne  lui  accorda  l'augmentation  de  solde 
pour  tous  les  officiers  qu'en  la  répartissant  sur 
trois  exercices  ^ 

Au  sortir  de  ces  luttes  il  était  désolé.  Rouher 
le  secondait  de  tout  cœur  contre  les  attaques 
de  l'Opposition  ;  beaucoup  moins  contre  les  pro- 
positions désorganisatrices  de  sa  majorité.  Offi- 
ciellement il  la  combattait,  tandis  que  dans  ses 
conversations  de  couloir  il  avait  des  réticences, 
des  demi-mots,  qui  pouvaient  être  considérés 
comme  des  encouragements.  Niel  l'avait  bien 

1.  15  juillet  1868. 

2.  15  juillel,  1868. 
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remarqué.  A  la  veille  de  la  discussion,  l'Impé- 
ratrice, dans  une  soirée  des  Tuileries  à  laquelle 
Roulier  assistait  également,  dit  au  maréchal  : 
«  J'espère  que  vous  allez  enlever  le  budget  de 
la  Guerre?  —  Oui,  si  M.  Rouher  ne  me  combat 
pas  dans  les  couloirs.  »  Comme  du  regard  il  lui 
indiquait  le  ministre  d'Etat,  celui-ci  s'avança  et 
dit  :  «  Maréchal,  nous  allons  avoir  une  lutte  à 
soutenir;  je  vous  aiderai  de  tout  mon  pouvoir 
à  la  tribune.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  vous 
m'aidiez  ;  il  suffit  que  vous  ne  m'attaquiez  pas 
dans  vos  conversations  »,  répondit  le  maréchal. 
Il  est  regrettable  que  Niel  n'ait  pas  connu  les 
paroles  de  Bismarck  à  la  tribune  prussienne  à 
propos  des  Hanovriens.  Elles  lui  eussent  fourni 
une  confirmation  saisissante  de  ses  raisonne- 
ments :  «  Si  les  Hanovriens  avaient  agi  comme 
ils  le  devaient,  ils  n'auraient  pas  fait  des  écono- 
mies sur  la  défense  nationale.  Une  mauvaise 
organisation  de  la  défense  nationale  porte  en  soi 
son  châtiment;  pour  avoir  négligé  cette  défense, 
le  Hanovre  a  perdu  son  autonomie  et  le  même 
sort  attend  tous  les  États  qui  négligeront  la  leur  : 
c'est  ainsi  que  cela  se  paye*.  » 

Majorité  et  opposition,  depuis  l'événement,  ont 
souvent  essayé  de  s'exonérer  de  la  responsabilité 
de  leurs  refus  de  crédits  en  disant  qu'on  les 
avait  trompés  et  que  si  on  leur  avait  fait  con- 
naître, au  lieu  de  les  étouffer,  les  rapports  de 

1.  Discours  du  4  février  1868. 
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Stoffel,  notre  attaché  militaire  à  Berlin,  ils  eus- 
sent été  plus  empressés  à  seconder  le  gouverne- 
ment. Or.  les  rapports  de  Stoffel  ne  disaient 
rien  sur  l'armée  prussienne  et  sa  force  qui  n'eût 
été  publié  ])artout,  et  le  discours  saisissant  de 
La  Tour  dans  la  discussion  de  la  loi  militaire 
avait  donné  le  tableau  exact  de  la  puissance  avec 
laquelle  nous  devions  nous  mesurer.  N'a  donc  pu 
ignorer  la  vérité  sur  ce  point  que  qui  l'a  voulu. 
Quant  aux  lacunes  à  combler  dans  notre  armée, 
les  rapports  de  Stoffel  n'en  disaient  mot,  et  les 
discours  de  Niel  et  de  Thiers  les  montraient  suf- 
fisamment. Pouvait-on,  d'ailleurs,  communiquer 
des  rapports  dans  lesquels  on  trouvait  par  exem- 
ple ceci  :  «  Que  voit-on  en  France  ?  Une  Cliambre 
qui  se  vante  de  représenter  le  pays,  et  qui  en  est 
bien  l'image,  en  effet,  comme  inconséquence,  lé- 
gèreté; une  majorité  presque  entièrement  formée 
d'hommes  sans  caractère,  sans  élévation,  et  sans 
aucune  des  connaissances  qui  font  le  législa- 
teur ;  une  opposition  où  dominent  des  avocats 
ambitieux  et  vains,  qui  font  consister  le  patrio- 
tisme en  des  récriminations  haineuses  ou  des 
rancunes  calculées,  et  qui  cachent  leur  incapa- 
cité et  leur  impuissance  sous  les  fleui's  du  lan- 
gage, hommes  qu'on  ne  pourrait  qu'exécrer  s'ils 
avaient  conscience  de  leur  criminelle  conduite, 
car  en  cherchant  à  affaibhr  la  France  ils  la  trahis- 
sent au  profit  de  son  plus  cruel  ennemi.  »  Thiers 
n'est  ]»as  mieux  traité:  «  C'est  lui,  champion  des 
sentiments  égoïstes  et  mesquins  de  la  bourgeoisie, 
qui  a  fait  échouer  en  1849  l'institution  féconde 
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et  moralisatrice  du  service  obligatoire.  Gel 
homme  à  qui  la  nature  a  refusé  le  sentiment  de 
la  vraie  grandeur,  les  fortes  convictions,  la  puis- 
sance des  méditations  graves,  cet  homme,  dis- 
je,  a  été  plus  fatal  à  son  pays  que  vingt  désas- 
tres'. »  Et  voilà  ce  que  les  républicains  ont 
plusieurs  fois  reproché  à  l'Empereur  de  n'avoir 
pas  divulgué, 

Jules  Favre  a  été  plus  sincère  que  ses  collègues 
de  l'opposition  ou  delà  majorité.  On  m'a  raconté 
que  dans  une  des  soirées  lugubres  où  les  mem- 
bres de  la  Défense  nationale  revenaient  sur  le 
passé,  il  lui  échappa,  rappelant  leur  opposition 
à  la  loi  militaire,  de  dire  :  «  Nous  n'avons  été 
que  des  jobards.  »  Je  n'y  contredirai  pas.  Et 
cependant  s'ils  n'avaient  pas  été  ces  jobards,  ils 
seraient  tombés  dans  l'impopularité,  ils  n'eussent 
pas  été  réélus  députés  de  Paris  et  ils  ne  seraient 
pas  devenus  les  maîtres  de  la  France.  Et  mmc 
erudimïnï. 

Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  furent  aussi 
l'objet  d'une  très  sérieuse  discussion.  Mais  pour 
en  comprendre  la  portée,  il  est  nécessaire  que 
nous  quittions  un  moment  la  France  et  que 
nous  nous  rendions  à  Rome  où  se  résolvaient 
presque  en  même  temps  deux  affaires  de  majeure 
importance  :  la  rupture  du  Concordat  autrichien 
et  la  convocation  d'un  concile  œcuménique. 

I.   Rfij.port  du  12  août  1869. 


CHAPITRE   XXIV 

LE    CONCORDAT  AUTRICHIEN 
LA    BULLE    D'INDICTION    DU    CONCILE 


I 


Un  concordat  négocié  par  un  des  prélats  les 
plus  considérables  de  rÀutriche,  l'archevêque 
de  Vienne,  Rauscher,  avait  été  conclu,  le 
18  août  1855,  entre  le  Saint-Siège  et  l'empe- 
reur d'Autriche.  Il  n'y  avait  aucune  similitude 
à  établir  entre  le  Concordat  français  et  le  Con- 
cordat autrichien.  Le  premier  trouva  l'Église  de 
France  dans  l'anéantissement  presque  total, 
sans  biens,  sans  salaire,  sans  églises;  il  lui  ren- 
dit la  vie,  la  dota,  l'installa  dans  ses  édifices; 
ce  fut  une  vraie  résurrection.  L'Église,  en 
Autriche,  lorsque  fut  conclu  le  Concordat,  était 
au  contraire  puissante,  en  possession  de  biens 
considérables,  elle  n'avait  pas  besoin  d'être  res- 
suscitée;  elle  ne  luttait  pas  pour  vivre,  mais  pour 
s'affranchir  de  la  tutelle  de  l'État.  Joseph  II 
ne  s'était  pas  contenté  en  effet  d'établir  l'indé- 
pendance du  pouvoir  laïque  dans  la  législation 
du  mariage  et  de  renseignement;  il  avait  assu- 
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jeLti  l'Église  à  son  omnipotence  et  subordonné, 
conformément  au  principe  gallican,  l'admission 
et  la  validité  des  bulles  et  actes  pontificaux  au 
placet  impérial.  Si  le  Concordat  s'était  contenté 
de  débarrasser  l'Église  de  la  suprématie  laïque 
et  de  supprimer  complètement  le  placet,  il  eût 
été  irréprochable.  Mais,  corrigeant  un  excès  par 
un  autre,  il  avait  assujetti  l'État  à  la  domination 
de  l'j^giise.  Toutes  ses  dispositions  tendaient  à 
ce  but.  Il  reconnaissait,  il  est  vrai,  au  pouvoir 
laïque,  après  une  entente  préalable,  le  droit  de 
nommeraux  principales  dignités  ecclésiastiques, 
mais  il  le  subordonnait  sur  tous  les  points  où 
jusque-là  il  avait  été  souverain. 

L'article  premier  disait  en  efîet  :  «  La  sainte 
religion  catholique  romaine  sera  toujours  con- 
servée dans  l'empire  d'Autriche  et  dans  tous 
les  pays  qui  le  composent,  avec  tous  les  droits 
et  privilèges  dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de 
l'ordre  divin  et  des  lois  canoniques'.  »  —  L'en- 
seignement était  mis  sous  la  haute  direction  de 
l'Episcopat  :  «  L'instruction  de  toute  la  jeunesse 
catholique  dans  toutes  les  Ecoles,  tant  publi- 
ques que  privées,  sera  conforme  à  la  doctrine 


1.  Par  prudence,  on  ne  lirait  pas  la  conséquence  de  ce 
principe,  savoir  :  la  négation  de  la  liberté  des  cultes.  Mais, 
dans  un  Concordat  conclu,  en  1863,  avec  la  République  de 
l'Equateur,  où  l'on  avait  les  oouilt''es  franches,  on  terminait 
lin  article  identique  en  exprimant  formellement  ce  qui 
n'était  qu'implicitement  contenu  dans  celui-ci  :  «  En  consé- 
quence, on  n'admettra  Jamais  dans  la  République  l'exercice 
d'aucun  culte,  ni  l'existence  d'aucune  société  qui  aurait  été 
condamnée  par  l'Église.  » 
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catholique.  Les  évoques,  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions pastorales,  dirigeront  l'éducation  reli- 
gieuse de  la  jeunesse  dans  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  publics  ou  privés,  et  ils 
veilleront  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  rien 
dans  aucun  enseignement  ne  soit  contraire  à  la 
religion  catholique  ou  à  la  pureté  des  mœurs.  » 
(Art  V,  VI,  Vil,  VIII.)  —  Le  droit  des  évèques 
s'étendait  même  sur  les  livres  en  dehors  de 
l'enseignement  :  «  Les  archevêques ,  les  évè- 
ques ,  tous  les  ordinaires  exerceront  en  toute 
liberté  le  droit  qui  leur  appartient  de  flétrir  de 
leur  censure  les  livres  dangereux  pour  la  reli- 
gion et  les  bonnes  mœurs,  et  de  détourner  les 
fidèles  de  leur  lecture.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement veillera  à  ce  que  de  pareils  livres  ne 
se  propagent  pas  dans  l'empire,  et  il  prendra 
pour  cela  des  mesures  convenables.  (Art.  XL) 
—  La  juridiction  de  l'État  et  des  juges  civils 
était  reconnue  pour  les  causes  civiles  des  clercs 
et  les  crimes  et  délits  commis  par  eux;  mais, 
conformément  aux  décisions  du  concile  de 
Trente,  les  évèques  ne  pouvaient  être  soumis 
à  la  même  juridiction  et  le  juge  ecclésiastique 
connaîtrait  seul  de  toutes  les  causes  relevant 
du  for  de  l'Église'.  »  —  Le  mariage  étant  un 
sacrement  n'était  valable  que  contracté  devant 

\.  Dans  la  République  de  l'Kquateur,  où  les  circonstances 
n'exigeaient  aucune  contrainte,  l'article  VIII  du  Concordaf 
oit  :  «  Seront  déférées  aux  seuls  tribunaux  ecclésiastiques 
toutes  les  causes  qui  concernent  les  ecclésiastiques,  soit 
pour  leurs  intérêts  civils,  soit  pour  des  délits  qui  tombent  sous 
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le  prêtre  qui  en  dressaiL  acte;  tout  autre  n'était 
qu'un  concubinage.  <^  Le  juge  ecclésiastique  de- 
vait seul  connaître  des  causes  relatives  au  ma- 
riage, conformément  aux  sacrés  canons,  et  sur- 
tout aux  décrets  du  concile  de  Trente,  parce 
que  tout  ce  qui  concerne  la  foi,  les  sacrements, 
et  les  fonctions  religieuses  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ecclésiastiques.  » 
(Art.  10.)  —  La  propriété  ecclésiastique  était 
consacrée  :  <>  L'Église  jouira  de  son  droit  d'ac- 
quérir librement  de  nouveaux  biens  à  tous  titres 
légitimes  ;  la  propriété  de  ce  qu'elle  possède  en 
ce  moment  ou  qu'elle  acquerra  par  la  suite  lui 
sera  solennellement  assurée  d'une  manière  in- 
violable; les  dîmes  continueront  à  exister  là  où 
elles  n'ont  pas  été  formellement  abolies;  où 
elles  l'ont  été  le  Pape  permet  qu'à  titre  de  com- 
pensation le  gouvernement  impérial  assigne  des 
domaines  ou  des  rentes  sur  l'Etat.  »  A  tous  ces 
droits  livrés,  il  n'y  avait  qu'un  correctif  en  fa- 
veur de  la  couronne.  Un  article  secret  stipulait 
que  «  si  un  évêque  se  rendait  coupable  du  crime 
de  lèse-majesté  ou  de  haute  trahison,  l'Empe- 
reur se  réservait  le  droit  de  prendre,  même 
avant  de  s'être  entendu  avec  le  Saint-Siège,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  l'Empire  ». 

A  mesure  que  l'esprit  libéral  renaissait  en  Au- 

lo  coup  de  la  loi  pénale.  Le  magistral  civil  assure  l'exé- 
cution de  tous  les  jugements  rendus  par  les  ecclésiastiques, 
ainsi  que  l'inlliction  des  peines  édictées,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir.  » 
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triche  l'hostilité  contre  le  concordat  ultramon- 
tain  croissait.  Après  les  malheurs  de  1866  le  cri 
qui  circula  parmi  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  appartenaient  au  parti  libéral,  fut  :  «  Tout 
le  mal  vient  du  Concordat!  »  C'est  à  lui  qu'on 
attribuait  l'infériorité  morale,  intellectuelle, 
financière,  et  même  militaire,  de  la  monarchie; 
des  pétitions  dans  ce  sens  arrivaient  de  toutes 
parts  au  Reichsrath.  Son  abolition  fut  donc  une 
des  conditions  que  l'opinion  imposa  à  Beust  : 
aucun  gouvernement  n'était  plus  possible  sans 
cette  délivrance.  En  Hongrie  la  question  fut 
bien  facilement  résolue  :  le  Concordat  étant  un 
acte  du  souverain,  non  soumis  à  la  Diète,  on 
l'y  considérait  comme  inexistant.  Home  essaya 
vainement  de  pousser  le  clergé  magyar  à  la  ré- 
sistance ;  le  moindre  prêtre  était  si  attaché  à  la 
tradition  nationale,  que  les  évêques,  l'eussent- 
ils  voulu,  n'auraient  pu  l'entraîner  dans  la  pro- 
testation, et  eux-mêmes  partageaient,  d'ailleurs, 
le  sentiment  national  de  leurs  prêtres.  En  Cis- 
leithanie  le  nœud  gordien  ne  pouvait  pas  être 
tranché  aussi  aisément,  car  le  clergé  n'était  pas 
aussi  accommodant  sous  la  direction  du  cardinal 
Rauscher,  homme  d'une  haute  autorité  :  il  était 
prêt  à  une  lutte  où  il  serait  soutenu  par  la  cour 
de  Rome.  Vingt- quatre  archevêques  et  évêques 
se  réunirent  et  signèrent  une  adresse  à  l'Empe- 
reur dans  laquelle  ils  le  suppliaient  de  ne  pas 
abandonner  le  Concordat,  qui  était  la  cause  de 
l'Église  même  :  «  Ceux  qui  demandent  le  ma- 
riage civil  cherchent  la  liberté  entière  à  l'égard 
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des  droits  conjugaux;  ils  veulent  une  loi  d'État 
qui  invite  les  catholiques  à  pécher  contre  Dieu 
et  à  rompre  la  fidélité  jurée  à  l'époux.  De 
même  on  cherche  à  chasser  la  religion  de 
l'école  parce  qu'on  ne  veut  plus  souffrir  de  re- 
ligion dans  le  pays.  Lorsque  le  socialisme  appa- 
rut et  déclara  audacieusement  que  l'avenir  lui 
appartenait,  il  dit  devant  TEurope  étonnée  : 
«  Dieu  est  le  mal  !  »  L'Autriche  ne  s'est  pas 
encore  approprié  ces  paroles,  mais  la  chose 
a  été  prêchée  depuis  huit  ans  sous  toutes  les 
formes  au  nom  du  libéralisme.  Ce  que  signifie 
donc  le  cri  de  détresse  contre  le  Concordat  ne 
saurait  faire  doute  pour  personne.  Il  signifie  : 
Nous  voulons  un  mariage  sans  fermeté  ni  sain- 
teté*; nous  voulons  une  école  sans  religion  ni 
gravité  morale.  Les  très  obéissants  soussignés 
ont  donc  la  conscience  de  soutenir  Dieu,  le  trône 
et  le  peuple  en  défendant  les  droits  de  l'Église, 
et  ils  placent  avec  pleine  confiance  leur  cause 
sous  la  protection  de  Votre  Majesté^  » 

Cette  adresse  était  soutenue  par  les  supplica- 
tions delà  mère  de  l'Empereur,  par  tout  le  vieux 
parti  aristocratique,  et  François-Joseph  était  en 
butte  aux  mêmes  pressions  que  Victor-Emma- 
nuel, lorsque,  au  début  de  son  règne,  il  édicta  des 
lois  pareilles.  On  attendait  anxieusement  sa  ré- 

1.  H  n'élait  pas  nécessaire  de  rompre  le  Concordat  pour 
que  le  mariage  en  Autriche  eût  perdu  de  sa  sainteté.  En 
1806,  il  y  avait  eu  12  937  naissances  légitimes,  contre 
13  272  illégitimes.  De  1862  à  186(),  on  avait  compté  64.329  nais- 
sances légitimes,  contre  620j1  illégitimes. 

2.  28  sepicrnbre  1807. 
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ponse,  qui  allait  Fidentifier  au\  vœux  libéraux 
de  son  peuple  ou  l'engager  dans  une  lutte  sans 
issue  contre  un  mouvement  dont  la  force  allait 
chaque  jour  grandissant.  On  dit  qu'il  hésita 
longtemps.  Dans  tous  les  cas  la  réponse  à  la- 
quelle il  s'arrêta  fut  des  plus  fermes  :  «  Mon 
cher  cardinal,  Jai  renvoyé  à  mon  ministère  res- 
ponsable l'adresse  que  vous  m'avez  transmise  et 
qui  émanait  des  archevêques  et  évêques  réunis 
par  vous  en  conférence  à  Vienne  dans  les  der- 
niers jours  de  septembre.  Je  me  plais  à  recon- 
naître le  zèle  pastoral  et  les  bonnes  intentions 
qui  leur  ont  fait  penser  que  c'était  pour  eux  un 
devoir  de  prendre  solennellement  la  défense 
des  droits  et  des  intérêts  de  l'Église.  Je  regrette 
toutefois  qu'ils  n'aient  pas  appuyé,  comme  je 
l'eusse  désiré,  mon  gouvernement  dans  ses  ef- 
forts pour  arriver  par  voie  de  conciliation  à 
une  solution  si  urgente  de  questions  de  la  plus 
haute  importance,  et  qu'ils  aient  préféré  la  ren- 
dre plus  diCflcile  en  publiant  une  adresse  dont 
l'opinion  s'est  émue,  et  cela  à  un  moment  où, 
ainsi  que  les  évêques  le  font  justement  observer, 
nous  avons  un  si  grand  besoin  de  concorde  et 
où  il  y  a  tout  lieu  de  ne  pas  soulever  des  sujets 
de  discorde  et  de  plainte.  J'ai  la  confiance  d'une 
part  que  les  archevêques  et  évêques  sont  con- 
vaincus que  je  saurai,  comme  je  l'ai  toujours 
fait,  protéger  et  défendre  l'Église  et  qu'ils  n'ou- 
blieront pas  d'une  autre  part  les  devoirs  que 
j'ai  à  remplir  comme  souverain  constitutionnel 
(1.0  octobre  1867j.   » 

T.  X.  33 
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Le  parti  ayant  été  pris  de  ne  pas  céder  aux 
injonctions  épiscopales,  la  marche  qu'on  adopta 
fut,  non  de  dénoncer  le  Concordat,  mais  de  ne 
pas  s'en  occuper,  et,  sans  tenir  compte  de  ses 
dispositions,  d'édicter  des  lois  partielles  qui  en 
impliquaient  l'abrogation.  La  première  fut  celle 
sur  le  mariage.  Les  causes  matrimoniales  furent 
enlevées  aux  tribunaux  ecclésiastiques  et  ren- 
dues aux  juges  laïques,  mais  le  mariage  conti- 
nua à  n'être  célébré  que  devant  le  prêtre,  et, 
c'est  au  cas  seulement  de  refus  de  sa  part  pour 
des  motifs  non  prévus  par  le  Code,  que  les 
futurs  époux  furent  autorisés  à  s'adresser  aux 
autorités  civiles  tenues  alors  de  passer  outre  à 
la  célébration  ^  On  n'avait  pas  osé  adopter  le 
système  français,  belge,  italien,  et  considérer 
le  mariage  comme  un  contrat  ne  relevant  que 
de  l'autorité  civile,  célébré  par  elle  et  constaté 
par  ses  officiers.  Cette  timidité  n'était  pas  heu- 
reuse, car  les  catholiques  n'auraient  pu  pousser 
des  clameurs  plus  violentes  contre  une  loi  radi- 
cale de  principes,  que  celles  qu'ils  firent  enten- 
dre contre  cette  loi  de  transaction.  Une  seconde 
loi,  toujours  transactionnelle,  rendit  à  l'Etat  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'école,  elle  intro- 
duisit dans  le  comité  scolaire  établi  dans  chaque 
commune  le  curé  à  côté  du  bourgmestre,  et  si, 
dans  les  écoles  non  confessionnelles,  elle  ne 
s'occupa  point  de  la  religion  des  professeurs, 
elle  maintint  dans  les  autres  linstruction  reli- 

i.  23  octobre  1867. 
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gieuse  sous  la  direction  des  ministres  des  cultes 
(29  octobre) 

Ces  lois  confessionnelles  reçurent  une  exten- 
sion plus  générale  dans  la  loi  fondamentale  de 
l'État  du  21  décembre  1867.  L'exercice  libre  et 
public  du  culte,  la  jouissance  entière  des  fon- 
dations d'instruction  et  de  charité  furent  recon- 
nues à  chacune  des  trois  communions  chré- 
tiennes; chaque  citoyen  jouit,  sans  distinction 
de  religion,  d'une  entière  liberté  de  conscience; 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  un  acte  pres- 
crit par  l'Église  ou  à  participer  à  une  solennité 
religieuse,  à  moins  d'être  soumis  à  l'autorité 
d'une  personne  investie  de  ce  droit  par  la  loi. 
Le  droit  de  régler  ses  affaires  intérieures  est 
réservé  à  l'autorité  particulière  de  chacune  des 
églises,  mais  les  ecclésiastiques  sont,  relative- 
ment à  leurs  actes  de  citoyens,  soumis  à  la  Ju- 
ridiction temporelle.  Au  Roi  appartient  le  droit 
de  protection  et  de  surveillance  sur  les  églises; 
en  conséquence  les  ordonnances  du  pouvoir 
ecclésiastique  ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées sans  son  approbation  préalable.  Les 
membres  d'une  confession  non  pas  légalement 
reconnue  peuvent  pratiquer  leurs  exercices  reli- 
gieux dans  des  édifices  privés  en  tant  qu'ils  ne 
sont  contraires  ni  à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs. 
La  science  et  son  enseignement  sont  libres  et  ne 
sont  soumis  à  d'autre  surveillance  que  celle  de 
l'État. 
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II 


Le  vote  de  ce  statut  d'émancipation  fut  accueilli 
à  Vienne  par  des  transports  de  joie  ;  la  ville 
entière  illumina.  A  Rome,  au  contraire,  le  dé- 
plaisir fut  extrême  :  «  On  ne  violait  pas  seule- 
ment les  droits  fondamentaux  que  l'Église  a 
toujours  soigneusement  i-evendiqués,  on  man- 
quait à  la  foi  jurée,  en  s'affranchissant  seul 
d'un  engagement  synallagmatique  ;  il  n'est  pas 
de  nécessité  politique  qui  puisse  justifier  une 
telle  iniquité.  » 

Beust  envoya  à  Rome  le  comte  Crivelli,  catho- 
lique très  fervent  et  que  cette  mission  troublait 
beaucoup;  il  pria  en  même  temps  Moustier  de 
charger  Sartiges  dappuyer  son  négociateur. 
Moustier  y  consentit  de  bonne  grâce  et  les  deux 
ambassadeurs  se  mirent  chacun  de  leur  côté  à 
la  besogne.  Ils  virent  le  Pape  et  Antonelli  et  leur 
demandèrent  de  consentir  tacitement  au  moins 
à  l'abrogation  du  Concordat.  Pie  IX  et  le  car- 
dinal ne  se  montrèrent  pas  intraitables  :  ils  ne 
pouvaient  ni  concéder  l'abrogation  totale  ni 
abandonner  les  principes,  ce  qui  eût  été  un 
exemple  détestable  pour  tous  les  pays  où  de 
pareilles  conventions  existaient;  mais  la  maison 
d'Autriche  était  pieuse,  ils  ne  voulaient  lui  créer 
aucun  eml)arras,  ils  étaient  prêts  à  accorder  des 
modifications  au  pacte  primitif,  à  l'allonger,  ou 
à  le  raccourcir  afin  de  l'adapter  aux  exigences 
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du  nouveau  régime  constitutionnel.  Beust,  con- 
vaincu que  cette  négociation  serait  sans  issue, 
refusa  de  s'y  engager,  fit  communiquer  au  car- 
dinal le  texte  des  lois  votées  par  la  Chambre 
basse,  lui  demandant,  non  plus  un  concours, 
mais  une  simple  résignation.  Peu  après  il  lui  fit 
remettre  par  Crivelli,  tout  éperdu  de  ce  mes- 
sage, un  pin  memoria  démontrant  l'incompati- 
bilité des  stipulations  du  Concordat  avec  les 
principes  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Antonelli,  toujours  désireux  de  ne  pas  pousser 
les  choses  à  Textrême,  pria  Sartiges  officieuse- 
ment de  conseiller  à  Beust  de  retirer  son  pro 
memona.  «  Nous  serions  obligés,  dit-il,  de  ré- 
pondre à  cette  déclaration  de  principes  par  des 
affirmations  contraires,  et  sur  lesquelles  nous 
ne  pourrions  plus  revenir; laissons  les  principes 
de  côté  et  examinons  en  esprit  de  conciliation 
tout  ce  qu'on  pourrait  changer  au  Concordat.  » 
Crivelli  engagea  son  gouvernement  à  accepter 
cette  ouverture.  Beust  ne  voulut  pas  y  consentir 
et  ordonna  à  l'ambassadeur  d'interrompre  toute 
négociation  jusqu'à  ce  qu'on  eût  répondu  à  son 
pro  memoria  (29  février-8  mars  1868).  Crivelli, 
quand  arrivèrent  ces  instructions,  était  mort 
d'un  anévrisme.  Ce  fut  son  successeur,  Meysen- 
burg  (21  mars).  La  cour  de  Rome  conservait 
encore  quelque  espérance  que  la  Chambre  des 
seigneurs  repousserait  la  loi  sur  le  mariage  civil. 
En  effet  l'opposition  y  fui  très  vive,  très  pro- 
longée, mais  elle  n'y  réussit  pas  plus  qu'à  la 
Chambre  des  députés  et  la  loi  fut  votée  (25  mars) . 
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Une  loi  nouvelle  vint  même  l'aggraver,  celle 
sur  les  rapports  confessionnels';  elle  réglait  la 
question  si  débattue  de  la  religion  des  enfants 
dans  les  mariages  mixtes,  et  établissait  les  garan- 
ties de  la  liberté  de  conscience  ;  en  principe  les 
fils  suivent  la  religion  du  père,  les  filles  celle  de 
la  mère,  sauf  les  arrangements  pris  dans  le  con- 
trat de  mariage  ;  les  enfants  illégitimes  suivent 
la  religion  de  leur  mère;  à  défaut  de  parents, 
c'est  celui  qui  est  chargé  de  l'éducation  de  l'en- 
fant qui  détermine  la  religion  à  lui  faire  suivre  ; 
jusqu'à  sept  ans  les  parents  disposent  de  la  re- 
ligion de  leurs  enfants  comme  de  la  leur,  à 
partir  de  quatorze  ans  seulement  l'enfant  peut 
en  changer.  Étaient  abrogées  les  dispositions  du 
Code  civil  et  du  Code  pénal,  qui  privent  de  la 
succession  ceux  qui  quittent  la  religion  chré- 
tienne et  qualifient  de  délits  les  actes  tendant  à 
déterminer  à  abandonner  le  christianisme  ou  à 
propager  des  doctrines  erronées.  Il  reste  inter- 
dit à  tout  parti  religieux  de  déterminer  par 
force  ou  par  dol  les  adhérents  d'un  autre  à  se 
convertir.  La  commune  est  chargée  des  lieux  de 
sépulture  et  aucune  communauté  religieuse  ne 
peut  refuser  de  laisser  enterrer  convenablement 
sur  son  cimetière  un  adhérent  d'une  autre  con- 
fession, quand  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  cir- 
conscription un  cimetière  spécial  de  l'église  ou 
de  la  corporation  religieuse  du  décédé. 

1.  Votée  le  3  avi'il  IS68,  et  promulguée  le  25  mai;  j'ai 
donné  à  toutes  ces  lois  la  date  de  leur  vote,  et  non  celle  de 
leur  proniiilgalion. 
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Le  vote  définitif  de  la  loi  du  mariage  et  de  celle 
sur  les  rapports  confessionnels  consommèrent 
la  rupture  entre  Vienne  et  Rome.  Le  Nonce  la 
notifia  à  Beust  par  une  note  (26  mai)  et  le  Pape 
à  toute  la  chrétienté  par  une  allocution  consis- 
toriale  (22  juin)  :  «  Certainement  nous  n'aurions 
jamais  supposé  que  treize  ans  à  peine  après  la 
Convention  établie  aux  applaudissements  de 
tous  les  gens  de  bien,  entre  nous  et  l'Empereur 
d'Autriche,  roi  apostolique,  nous  serions  au- 
jourd'hui contraints  à  déplorer  les  graves  soucis 
et  les  calamités  dont,  par  l'œuvre  d'hommes 
hostiles,  l'Église  catholique  est  misérablement 
affligée  dans  l'Empire  autrichien.  En  effet  le 
21  décembre  dernier  une  loi  indubitablement 
détestable  a  été  édictée  par  le  gouvernement 
autrichien  comme  loi  fondamentale  de  l'Etat. 
Par  cette  loi  toute  liberté  pour  toutes  les  opi- 
nions, toute  liberté  de  la  presse  toute  liberté 
de  croyance  et  de  conscience,  est  établie,  ainsi 
que  la  faculté  de  fonder  des  établissements  d'édu- 
cation et  d'instruction  accordée  aux  citoyens  de 
n'importe  quel  culte,  et  les  sociétés  religieuses, 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  sont  mises  sur 
le  pied  d'égalité  et  reconnues  par  l'Etat.  »  Le 
Pape  traite  avec  une  égale  sévérité  les  diverses 
lois  confessionnelles  et  conclut  ainsi  :  «  Nous 
réprouvons  et  condamnons  les  lois  en  question 
et  tout  et  chaque  chose  qui  sera  en  elles.  En 
vertu  de  notre  autorité  apostolique,  nous  dé- 
clarons nuls  et  de  nulle  force  [brita,  mUliusque 
rnbons,  dans  le  passé  et  dans  l'avenir,  les  dé- 
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crets  en  question  et  tout  ce  qui  en  découle. 
—  Quant  aux  auteurs  de  ces  décrets  qui  se  glo 
rifient  d'être  catholiques,  qui  n'ont  pas  hésité  à 
proposer,  à  accomplir  ou  à  approuver,  ou  à 
suivre  les  lois  ou  actes  en  question,  nous  les 
supplions  de  se  rappeler  les  censures,  les  peines 
spirituelles  que  les  décrets  des  constitutions 
apostoliques  et  les  conciles  infligèrent  ïpHO  facto 
aux  envahisseurs  des  droits  de  FÉglise.  —  Nous 
nous  félicitons  vivement  dans  le  Seigneur  et 
nous  payons  un  tribut  de  louanges  méritées  à 
nos  véritables  frères  les  archevêques  et  les 
évêques  de  l'empire  d'Autriche  qui,  par  leurs 
paroles  et  par  leurs  écrits,  avec  une  vigueur 
épiscopale,  n'ont  pas  cessé  de  défendre  intré- 
pidement la  cause  de  l'Église,  notre  Convention, 
et  ont  averti  sans  cesse  leur  troupeau  de  son 
devoir.  » 

—  «  Si  ce  langage  paraît  austère  à  première  vue, 
écrit  Meysenburg  à  son  ministre,  on  ne  saurait 
toutefois  méconnaître  que,  comparé  à  beaucoup 
d'autres  documents  de  même  nature  émanés  du 
Saint-Siège,  il  ne  laisse  pas  de  porter  l'empreinte 
d'une  certaine  tendance  à  tempérer  les  expres- 
sions autant  que  le  permet  le  point  de  vue  inva- 
riable de  l'Église.  »  Voilà  qui  est  se  montrer  de 
facile  composition.  Beust  fut  moins  satisfait  : 
«  Le  Saint-Siège,  dit-il,  étend  ses  observations 
à  des  objets  que  nous  ne  pouvons  regarder 
comme  relevant  de  son  autorité;  il  envenime 
une  question  qui  n'excitait  déjà  que  trop  les 
esprits;    les  populations   de  rAutriche  trouve- 
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roiit  une  consolation  à  se  rappeler  que  plus 
d'un  pays  catholique  obéit  à  des  lois  analogues 
tout  en  vivant  en  paix  avec  l'Église.  »  (23  juil- 
let.) En  d'autres  temps  un  acte  pareil  eût  mis  le 
feu  à  un  royaume  :  il  amena  de  violentes  polé- 
miques, des  révoltes  de  plume  et  de  langue, 
mais  en  fait  un  seul  évêque,  l'évêque  de  Linz, 
refusa  de  se  soumettre  aux  lois  déclarées  nulles 
par  le  Pape,  et  surtout  à  certaines  prescriptions 
de  la  loi  sur  le  mariage.  Il  fut  poursuivi  et  con- 
damné, à  tous  les  degrés  de  juridiction,  à  de 
fortes  amendes  et  la  tranquillité  publique  ne  fut 
troublée  nulle  part. 


II 


Le  29  juin  1868.  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre,  au  moment  oii  les  fidèles  se  rendent 
dans  la  Basilique  pour  assister  à  la  messe  ponti- 
ficale, le  doyen  des  protonotairos  apostoliques 
monta  sur  une  chaire  dressée  à  gauche  de  la 
grande  porte  d'entrée  et  donna  lecture  d'une 
bulle  par  laquelle  «  Pie,  évêque  de  l'Église  Ca- 
tholique, s'appuyant  sur  l'autorité  du  Dieu  tout- 
puissant  et  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et 
Paul,  de  l'assentiment  de  ses  frères  les  Cardi- 
naux de  la  sainte  Église  romaine,  ordonne  aux 
Patriarches,  Archevêques  et  Évêques  ainsi  qu'aux 
Abbés  et  à  tous  les  autres  appelés  par  droit  et 
privilège  à  siéger  dans  les  Conciles,  sous  les 
peines  portées  par  le  Droit  et  la  Coutume  contre 
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ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  cet  appel, 
d'être  présents  à  Rome  en  personne,  à  moins 
d'être  retenus  par  légitime  empêchement,  le 
8  décembre  1869,  jour  de  l'Immaculée  Concep- 
tion de  la  Vierge  Marie*  ».  Après  cette  lecture, 
deux  exemplai  res  de  la  Bulle  furent  affichés 
sur  les  colonnes  du  Portique.  La  même  céré- 
monie s'accomplit  à  Saint-Jean  de  Latran  et  à 
Sainte-Marie  Majeure.  La  bulle  ne  fut  officielle- 
ment communiquée  ni  aux  souverains  ni  aux 
évèques.  La  promulgation  à  Rome  parut  une 
information  et  un  appel  suffisants. 

Jusque-là,  en  général,  les  Papes  n'avaient 
réuni  les  conciles  œcuméniques  qu'après  en- 
lente  préalable  avec  les  souverains  ;  le  concile 
convoqué,  ils  les  invitaient  à  se  faire  représenter 
par  des  o;r//^^('/\v';  dans  l'assemblée  ces  légats  se 
plaçaient  au  milieu  de  la  salle  sur  une  estrade, 
à  la  droite  les  orateurs  ecclésiastiques,  à  la 
gauche  les  orateurs  séculiers,  en  face  les  pré- 
lats. Napoléon  III  avait  dit  «.  qu'il  n'entendait 
renoncer  à  aucune  de  ces  prérogatives  tradition- 
nelles »  :  il  comptait  donc  «  être  averti  dans  la 
forme  accoutumée  de  la  convocation  du  Concile 
et  trouver  dans  la  bulle  l'invitation  de  s'y  faire 
représenter  suivant  l'usage"  ». 

On  n'avait  tenu  aucun  compte  de  ce  désir  et 
la  bulle  d'indiction,  qui  n'avait  été  précédée  d'au- 
cune entente  préalable,  ne  contenait  aucune  in- 

i.  Voir  IvMiLK  Oi.LTviK.R,   VErjUap  et  l'Etat   au    Concile  du 
Vatican,  Lomé  1''',  chapil-ie  \". 
2.  De  Mouslicr  à  Sarliges,  20  juin. 
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vitation  aux  princes;  seulement,  de  quelques 
expressions  vagues  on  pouvait  induire  que  leur 
intervention  serait  possible  s'il  leur  plaisait  de 
la  demander  :  «  Nous  voulons  croire  que  les 
souverains  et  chefs  de  peuples,  reconnaissant 
de  plus  en  plus  avec  quelle  abondance  tous  les 
biens  découlent  de  l'Eglise,  et  qu'elle  est  la  vraie 
base  des  empires,  loin  de  s'opposer  à  ce  que 
nos  vénérables  frères  les  évêques  se  mettent  en 
devoir  de  venir  au  Concile,  se  plairont  à  les 
aider,  et  qu'ils  coopéreront  de  tout  leur  pou- 
voir, comme  il  sied  à  des  princes  catholiques, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  à  l'avantage 
de  cette  assemblée.  » 

L'Empereur  se  plaignit  de  cette  omission. 
Le  Pape  répondit  à  Sartiges  :  «  Comment  au- 
rais-je  pu  inviter  les  souverains?  Les  inviter 
nominativement,  c'est  contraire  aux  usages. 
D'une  manière  générale,  sous  le  titre  de  princes 
catholiques,  «  c'eût  été  autoriser  le  roi  Victor- 
Emmanuel  à  se  faire  représenter.  Et  il  est  excom- 
munié. L'excommunication  est  formelle  à  ce 
point  que  quand  le  Pape  répond  aux  lettres  du 
Roi  il  ne  peut  les  terminer  par  l'envoi  de  sa  bé- 
nédiction. La  situation  dans  laquelle  s'est  placée 
l'Autriche  vis-à-vis  de  Rome  n'est  pas  non  plus 
une  petite  difficulté.  Nous  sommes  sortis  d'em- 
barras par  un  biais  :  notre  bulle  contient  une 
invitation  facultative  qui  implique  le  concours 
des  princes  et  les  laisse  libres  de  demander  à 
être  représentés,  en  nous  laissant  nous-mêmes 
libres  de  repousser  les  représentants  des   sou 
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verains  avec  lesquels  le  Pape  ne  peut  entrer  en 
relations.  Ainsi,  si  l'Empereur  veut  prendre  part 
au  Concile,  il  le  pourra  par  un  ambassadeur 
[oratore).  De  même  la  reine  d'Espagne.  Nous 
admettons  que  la  représentation  des  gouverne- 
ments catholiques  est  une  chose  utile,  bien  qu'il 
y  ait  eu  des  conciles  où  elle  n'ait  pas  eu  lieu. 
Nous  n'avons  aucune  arrière-pensée  quand  nous 
remplaçons  l'invitation  directe  par  une  invita- 
tion indirecte;  c'est  simplement  un  expédient. 
L'Empereur  comprendra  sous  l'empire  de  quelle 
nécessité  nous  avons  dû  agir  et  ne  s'opposera 
pas  à  la  venue  des  évêques  français  K  » 

Expédient,  soit,  mais  bien  dangereux!  car  il 
avait  une  portée  beaucoup  plus  grave  que  le  Pape 
ne  le  supposait,  et,  malgré  toutes  les  atténua- 
tions confidentielles,  il  impliquait  tout  simple- 
ment une  adhésion  de  fait  à  cette  séparation  de 
l'Église  et  de  l'Etat  proclamée  [)ar  la  Révolution 
française  et  récemment  réprouvée  par  le  Sylla- 
bus-\  Le  cardinal  Antonelli,  ajoutant  aux  expli- 
cations personnelles  du  Saint-Père,  dit  à  Sartiges 
«  qu'il  suffirait  que,  trois  mois  avant  la  date  de 
la  convocation,  les  souverains  fissent  proposer 
par  leurs  ministres  ordinaires  l'intention  de  s'y 
faire  représenter  pour  que  les  portes  fussent 
ouvertes  à  leurs  envoyés,  et,  comme  il  était  de 
l'intérêt  des  princes  de  prendre  part  au  Concile, 
il  pensait  qu'ils  ne  s'en  abstiendraient  point '^  ». 

1.  De  Sartiges,  27  Juin. 

2.  L'Eglise  et  l'Etal  au  Concile  du  Vatican,  lome  l'^"",  p.  23. 

3.  IS  juillet  18G8. 
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IV 


La  publication  de  la  bulle  dindiction  émut 
les  laïques  autant  que  les  ecclésiastiques.  En- 
core troublés  du  Syllabus^  ils  craignirent  que  le 
Concile  n  en  consacrât  les  principes  et  n'établît 
dogmatiquement  une  irrémédiable  rupture  entre 
l'église  et  la  société  moderne.  Ces  craintes 
étaient  confirmées  par  le  langage  provocateur 
que  tenait  à  Rome,  sous  les  yeux  du  Pape,  la 
Revue  des  Jésuites,  la  C'wiltà  Cattoiica.  Elle 
semblait  s'être  donné  la  tache  de  heurter,  sous 
les  formes  les  plus  aiguës,  toutes  les  idées  sur 
lesquelles  reposent  nos  institutions  :  «  L'Église, 
société  parfaite  dans  son  genre,  est  investie  de 
trois  droits  inséparables  de  tout  bon  gouverne- 
ment :  le  droit  de  législation,  le  droit  d'adminis- 
tration, le  droit  de  coercition.  En  conséquence 
1  hérésie  et  le  schisme  sont  des  délits  qu'elle 
doit  punir.  Si  dans  les  premiers  siècles  l'ÉgHse 
n'a  puni  aucun  hérétique,  ce  n'est  point  parce 
qu'elle  n'en  avait  pas  le  droit,  mais  parce  que, 
n'ayant  pas  encore  l'appui  des  princes,  elle 
n'avait  pas  de  moyens  matériels  d'exercer  son 
droit.  Le  pouvoir  temporel  doit  être  subordonné 
au  pouvoir  spirituel  comme  le  corps  l'est  à 
l'âme  et  l'opinion  opposée,  qui  soustrait  le 
pouvoir  civil  à  toute  dépendance  de  l'Eglise, 
développée  dans  la  déclaration  du  clergé  de 
1682,  est  digne  de  réprobation.  Les  catholiques 
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libéraux  se  trompent  quand  ils  croient  qu'il  est 
une  liberté  des  cultes,  de  la  presse,  qui  puisse 
être  licite.  Toutes  sont  des  délires,  des  venins, 
des  pestilences  condamnées  par  les  souverains 
pontifes.  » 

Guéroult  réunit  quelques-uns  de  ces  passages, 
et,  malgré  les  impatiences  de  la  Chambre,  en 
donna  lecture  à  la  tribune.  «  Ces  doctrines  ne 
sont  pas  seulement  enseignées  à  Ritme,  dit-il, 
elles  sont  répandues  dans  notre  clergé.  »  Il  ne 
comprenait  pas  qu'on  payât  quarante-six  millions 
au  culte  catholique  pour  propager  ces  idées,  qui 
sont  la  subversion  de  toute  politique.  11  y  a  là 
une  situation  très  grave,  et  cette  situation,  ne 
pouvant  pas  être  résolue  directement,  doit  l'être, 
non  par  un  divorce  avec  consentement  mutuel, 
car  l'Église  n'y  consentira  jamais,  mais  par  un 
divorce  pour  incompatibilité  d'humeur'.  » 

Je  lui  succédai  à  la  tribune  et  m'attachai  par- 
ticulièrement à  l'affaire  du  Concile  œcuménique. 
J'exposai  les  droits  qui  appartenaient  à  nos  rois, 
et  qu'ils  avaient  exercés  lors  du  dernier  Con- 
cile, celui  de  Trente.  Tous  ces  droits  apparte- 
naient légalement  encore  au  gouvernement  fran- 
çais. Mais  fallait-il  les  exercer?  Que  permettre 
et  que  défendre  aux  évèques?  Les  autorisera- 
t-on  à  partir  ou  les  contraindra-t-on  à  rester? 
Si  on  les  autorise  à  partir,  essayera-t-on  de  s'en- 
tendre avec  eux  ou  les  livrera-t-on  à  leurs  pro- 
pres inspirations?  Les  fera-t-on   accompagner 

1,  Séance  du  0  juillet  1868. 
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par  des  hommes  versés  dans  les  questions  théo- 
logiques et  religieuses,  auxquels  mission  sera 
donnée  d'aider,  d'assister  de  leur  influence,  de 
leurs  conseils,  le  clergé  national,  lorsqu'il  sera 
aux  prises  avec  le  clergé  du  monde  entier  :  «  Le 
droit  est  semhlable  et  la  législation  identique  ; 
mais  comment  ne  serait-on  pas  frappé  des 
différences  considérables  qui  existent  quand 
on  descend  dans  le  domaine  des  réalités,  entre 
la  situation  du  gouvernement  et  de  la  société,  à 
la  veille  du  Concile  de  Trente  et  la  situation  du 
gouvernement  et  de  la  société  à  la  veille  du  Con- 
cile nouveau?  Oh!  oui,  tout  est  changé  !  Où  est- 
elle  notre  vieille  Église  de  France?  Où  est-elle 
notre  noble  Eglise  gallicane?  Où  sont  ces  prêtres 
qu'animait  l'antique  esprit  national,  qui  aimaient 
l'Etat  autant  que  l'Église?  Quelle  admirable 
harmonie  brillait  alors  dans  notre  Eglise!  A  la 
base  le  prêtre,  presque  partout  inamovible, 
(36  000  curés  inamovibles  et  seulement  2  500  des- 
servants amovibles),  au-dessus  d'eux  les  évêques 
respectueux  envers  le  Pape,  mais  retenant  et 
défendant  avec  la  plus  constante  énergie  des 
droits  qu'ils  considéraient  comme  leur  ayant 
été  transmis  directement  en  leur  qualité  de  lé- 
gitimes successeurs  des  apôtres,  s'estimant  d'in- 
stitution divine  aussi  bien  pour  l'ordre  que 
pour  le  pouvoir  et  la  juridiction,  et  subor- 
donnés au  Pape  uniquement  dans  l'exercice  de 
ces  droits  propres.  — Au  sommet,  le  Pape  puis- 
sant et  entouré  du  respect  universel,  mais  con- 
tenu par  les  coutumes,  par  les  conciles,  par  les 
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canons.  Aujourd'hui,  ce  bel  ensemble  n'est  plus 
qu'un  souvenir,  qu'une  tradition  historique. 
Les  vieilles  maximes  sont  abandonnées,  l'Église 
est  bouleversée.  A  la  base  je  vois  toujours  le 
prêtre,  mais  le  prêtre  amovible,  presque  partout 
(3  425  curés  inamovibles  et  30  044  desservants 
amovibles),  mais  le  prêtre  dépouillé  de  toute 
garantie  et  de  toute  indépendance,  pouvant  être 
frappé,  interdit,  suspendu  sans  défense,  sans 
qu'aucune  offîcialité,  aucun  synode  diocésain, 
aucun  concile  provincial  ne  veille  plus  sur  lui; 
le  prêtre  dans  cette  situation  qu'en  un  langage 
terrible,  dépeignait  au  Sénat  le  cardinal  de 
Bonnechose  lorsqu'il  disait  :  «  Chacun  de  nous 
a  un  régiment  à  commander,  et  il  marche.  »  Au- 
dessus  des  prêtres,  je  vois  encore  les  évêques; 
mais  les  évêques  se  considérant  comme  tenant 
du  Pape  et  non  ]>lus  des  apôtres  leur  pouvoir  et 
leur  juridiction,  quant  au  jugement  de  la  foi, 
quant  à  l'enseignement,  à  la  liturgie,  soumis, 
courbés  devant  les  congrégations  romaines, 
n'osant  plus  parler  ni  agir  avec  la  liberté  qui 
autrefois  était  propre  aux  Français,  réduits  à 
n'être  plus  que  les  préfets  du  Pape.  Au-dessus 
des  évêques,  je  vois  encore  le  Pape,  mais  re- 
connu comme  ayant  sur  tous  les  diocèses  un 
pouvoir  immédiat,  disposant  des  canons,  en- 
touré des  congrégations  romaines  qui ,  sans 
doute,  exécutent  ses  décisions,  mais  qui,  le  plus 
souvent,  les  inspirent,  le  Pape  infaillible  seul. 
Comment,  dans  de  telles  conditions,  se  con- 
certer avec  le  clergé?  Comment  envoyer  des  am- 
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bassadeiirs  qui  seront  le  centre  autour  duquel 
se  grouperont  les  évèques?  Comment  espérer 
une  action  combinée  de  l'autorité  religieuse  et 
de  l'autorité  laïque,  alors  qu'entre  lune  et  l'autre 
il  n'y  a  plus  d'opinion  commune?  Ce  n'est  pas 
tout  pourtant.  Quelque  chose  encore  complique 
cette  situation  :  c'est  que  les  gouvernements 
eux-mêmes,  bien  que  continuant  à  professer  nos 
anciennes  maximes,  n'ont  plus  en  elles  la  foi 
de  ceux  qui  nous  ont  précédés.  Des  lèvres  ils  les 
défendent;  dans  leurs  actes  ils  les  dédaignent. 
Je  tiens  dans  les  mains  les  lois  organiques,  qui 
sont  le  résumé  de  tout  ce  qu'on  a  cru  néces- 
saire de  conserver  des  franchises  et  libertés  de 
l'ilglise  gallicane.  On  pourrait  citer  à  peine  un 
ou  deux  articles  en  vigueur;  et  encore  ne  sont- 
ils  pas  exécutés  tous  les  jours;  on  ne  les  tire 
de  leur  néant  et  de  leur  obscurité  que  dans  les 
occasions  importantes,  quand  on  veut  se  donner 
l'apparence  de  faire  quelque  chose  en  ne  faisant 
rien. 

«  Il  faut  cependant  prendre  un  parti.  Que  faire? 
Oh  !  écartons,  avant  tout,  je  vous  en  conjure, 
tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  pourrait  ressem- 
bler à  une  persécution  ou  à  un  obstacle  opposé 
à  la  libre  expansion  du  sentiment  religieux  et 
de  la  foi  catholique.  On  peut  différer  sur  les 
dogmes,  on  peut  avoir  des  opinions  opposées 
sur  Dieu,  sur  l'immortalité,  sur  les  rapports 
mystérieux  qui  existent  entre  ce  monde  et  les 
mondes  qui  nous  entourent,  sur  les  devoirs  qui 
nous  sont  imposés  dans  cette  vie  en  vue  d'une 
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vie  future,  mais  quel  esprit  élevé  se  refusera  à 
reconnaître  que  ce  sontlàlesquestions  majeures, 
les  questions  capitales,  les  questions  qu'on  n'a 
le  droit  de  toucher  que  d'une  main  délicate, 
dont  il  n'est  permis  de  parler  que  d'une  voix 
pieuse,  de  manière  à  ne  jamais  blesser  les 
croyances,  les  sentiments  qui  diffèrent  de  nos 
croyances  et  de  nos  sentiments?  ("il/^/r^^/^^^  nom- 
breuses d'approbation.)  Ainsi,  rien,  rien  qui  res- 
semble à  une  persécution.  Que  le  gouverne- 
ment ne  mette  aucun  obstacle  à  la  publication 
des  bulles  et  à  l'annonce  du  concile;  qu'il  n'op- 
pose aucun  empêchement  non  plus  au  départ 
des  évêques  pour  Rome  ;  qu'il  les  autorise  à 
aller  occuper  leur  place  dans  l'assemblée  solen- 
nelle et  à  y  exprimer  leurs  opinions;  qu'il  laisse 
à  tous  la  liberté  la  plus  entière,  la  plus  absolue 
(Nouvelles  marques  d'assentiment);  mais  qu'après 
avoir  laissé  aux  autres  leur  liberté,  il  conserve 
la  sienne  ;  qu'il  s'abstienne,  qu'il  ne  participe  à 
rien,  car  participer  ce  serait  accepter  la  res- 
ponsabilité sans  s'être  assuré  l'influence.  Est-il 
digne  d'envoyer  des  ambassadeurs  qui  seraient 
probablement  accueillis  comme  des  intrus  et 
qui,  eux  aussi,  seraient  là,  adstantibus  et  non 
judicantibus,  témoins  et  non  juges?  Quand  on 
représente  une  puissante  société  moderne, 
quand  on  gouverne  la  France,  on  ne  doit  pas  se 
placer  dans  une  pareille  situation.  Qui  nous  dit 
daiHeurs  qu'on  nous  accueillerait?  La  manière 
dont  le  Concile  est  publié  permet  d'en  douter. 
Dès  le  début,  la  Cour  de  Rome  emploie  des  pro- 
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cédés  de  nature  à  faire  naître  de  sérieuses  an- 
goisses dans  l'esprit  des  plus  confiants.  Le  Con- 
cile débute  par  une  nouveauté  insupportable, 
comme  eût  dit  Pithou.  Le  seul  fait  de  la  lec- 
ture et  de  laffichage  à  Rome  lie  tous  les  évè- 
ques  de  France;  sous  peine  d'encourir  les  châti- 
ments résultant  de  la  désobéissance,  ils  doivent 
venir  à  Rome  et  siéger.  De  l'Empereur,  des 
pouvoirs  civils,  pas  la  moindre  mention  ;  on  se 
place  en  dehors  d'eux,  on  ne  se  préoccupe  ni  de 
ce  qu'ils  pensent,  ni  de  ce  qu'ils  feront.  Mes- 
sieurs, je  ne  connais  pas,  depuis  89,  d'événe- 
ment aussi  considérable  :  c'est  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État  opérée  par  le  Pape  lui-même. 
L'Église,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  par 
l'organe  de  son  premier  pasteur,  dit  au  monde 
laïque  :  «  Je  veux  être,  je  veux  agir,  je  veux  me 
mouvoir,  me  développer,  m'affirmer,  m'étendre 
en  dehors  de  vous  et  sans  vous;  j'ai  une  vie  pro- 
pre que  je  ne  dois  à  aucun  pouvoir  humain,  que 
je  tiens  de  mon  origine  divine,  de  ma  tradition 
séculaire;  cette  vie  me  suffit.  Je  ne  vous  demande 
rien  que  le  droit  de  me  régir  à  ma  guise.  Mes- 
sieurs, je  trouve  ce  langage  d'une  audace  impo- 
sante. Il  me  frappe  de  respect  et  d'admiration, 
car  j'aime  les  pouvoirs  qui  ont  confiance  en  eux 
et  qui  affirment  et  développent  avec  une  fière 
énergie  la  décision  qui  est  en  eux,  la  foi  qui  les 
anime.  (Mouvement.)  Oui,  c  est  un  fait  nouveau, 
c'est  un  fait  considérable  que  cette  rupture 
entre  la  société  laïque  et  la  société  religieuse 
opérée  par  la  main  d'un  Pape.  Les  choses  étant 


596  L'P]MPIRE  LIBÉRAL. 

ainsi,  puisqu'il  n'est  pas  certain  que  vous  soyez 
admis  au  concile,  puisqu'on  ne  vous  y  appelle 
pas,  puisqu'on  vous  a  laissés  dehors,  eh  bien, 
croyez-moi,  restez-y;  laissez  faire;  seulement, 
observez  et  préparez-vous.  (Mouvement.) 

(<  Ne  vous  faites  donc  pas  d'illusion,  la  sépa- 
ration est  commencée.  Sera-t-elle  un  bien,  sera- 
t-elle  un  mal?  Cette  séparation  sera  le  commen- 
cement d'une  situation  pleine  de  dangers  et 
grosse  de  difficultés,  si  à  un  moment  quelconque 
on  la  précipite  par  la  suppression  violente 
du  salaire  du  clergé.  (Mouvement.)  .Je  suis  pro- 
fondément convaincu  que  le  salaire  du  clergé 
est  une  dette  inviolable  de  l'État  (Très  bien! 
Très  bien!),  inviolal)le  autant  que  l'est  la  rente 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
(Vive  approbation),  et  qu'on  ne  saurait,  sans 
forfaire  à  la  loi  des  contrats,  se  soustraire  à 
l'exécution  d'une  obligation  aussi  incontestable 
et  aussi  sacrée'.  »  (JSouvelle  approbation.) 

Le  ministre  des  Cultes  rejeta  toute  idée  de 
séparation  et  de  suppression  du  budget  des 
Cultes.  Il  soutint  que  les  alarmes  de  Guéroult 
n'étaient  pas  fondées  ;  le  gouvernement  était 
parfaitement  armé  contre  les  doctrines  exces- 
sives, par  le  Concordat  et  par  les  lois  organiques 
(qu'il  met  sur  le  même  pied)  et  aussi  parles  prin- 
cipes de  89  :  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de 
conscience,  la  tolérance  la  plus  entière.  «  Je 
suis  au  regret  d'être  obligé  de  contredire  l'hono- 

I.  Séaiiro  (lu  10  juillet,    I80S. 
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rable  M.  Ollivier  :  il  n'est  pas  de  doctrine  que 
le  Pape  tout  seul  soit  infaillible;  c'est  le  prin- 
cipe contraire  qui  est  certain.  L'infaillibilité  du 
Pape  n'est  admise  ni  par  l'immense  majorité  du 
clergé  français,  ni  par  l'immense  majorité  de 
l'épiscopat  français.  »  Quanta  la  question  :  Que 
ferez-Yous  au  Concile?  il  dit  :  «  Il  s'agit  d'une 
négociation  qui  commence,  d'une  entreprise  fé- 
conde en  difficultés  et  peut-être  en  périls.  Le 
gouvernement  prie  la  Chambre  de  le  laisser  ré- 
server son  opinion,  suivre  la  marche  des  choses, 
le  développement  des  négociations  et  n'an- 
noncer sa  résolution  que  lorsqu'il  en  aura  re- 
cueilli tous  les  éléments.  »  (Nombreuses  marques 
d approhat'ion.)  Il  ajouta  :  «  Il  n'est  pas  exact 
que  la  convocation  du  Concile  soit  le  point  de 
départ  d'un  grand  fait  :  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  et  que  c'est  de  la  Cour  de  Rome 
qu'en  vient  l'initiative.  Je  ne  trancherai  pas 
légèrement  de  pareilles  questions.  Je  ne  saispa~ 
pour  qui  la  séparation  serait  plus  funeste,  pou. 
l'État  ou  pour  l'Église.  Ajournons  donc  ces  ques 
lions,  laissons  le  temps  accomplir  son  œuvre; 
il  a  fait  beaucoup  pour  certaines  questions;  il 
fera  de  même  pour  celle-là  '.  »  (Yïve  approba- 
tion.) 


Quelques  jours  après,  Augustin  Cochin  m'en- 
voya la  lettre  suivante  de  son  ami   Falloux  : 

\.  Séance  du  il  iuillol   1868. 
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«  J'ai  été  bien  tenté  d'écrire  à  M.  Emile  Olli- 
vier  pour  le  féliciter,  et  je  l'aurais  fait  si  je 
n'avais  craint  qu'il  y  soupçonnât  une  arrière- 
pensée  de  cajolerie  électorale.  Assurément,  il 
ne  se  rend  pas  encore  un  compte  suffisant  de 
l'indépendance  innée  et  immémoriale  de  l'auto- 
rité religieuse  en  face  du  pouvoir  civil,  mais 
précisément  à  cause  de  ce  qui  lui  manque  du 
côté  delà  foi,  quel  courage,  quelle  impartialité, 
quelle  honnêteté  il  lui  faut  pour  arriver  à  cette 
dignité  éloquente,  sereine,  sympathique,  surces 
grandes  questions  !  Comme  il  a  bien  parlé  de 
Pie  IX!  Comme  il  s'est  placé  du  premier  bond 
au-dessus  de  tous  les  bas  préjugés  et  de  toutes 
les  vulgaires  banalités  avec  lesquels  tant  d'au- 
tres à  sa  place  se  seraient  crus  obligés  de  comp- 
ter. Il  nous  a  donné  à  cette  occasion  un  spec- 
tacle qui  devient  de  plus  en  plus  rare,  celui 
d'un  caractère  soutenant,  guidant  et  fortifiant 
l'intelligence.  Si  vous  y  pensez,  cher  ami,  joi- 
gnez mes  bien  chaleureux  compliments  aux 
vôtres.  »  (16  juillet.) 

Par  compensation,  je  reçus,  d'un  certain 
nombre  de  mes  amis,  de  véhéments  reproches 
contre  ma  théorie  sur  le  salaire  du  clergé.  J'ai 
beaucoup  réfléchi  alors  et  depuis  à  cette  opi- 
nion qui  révoltait  de  loyaux  esprits,  et  j'y  per- 
siste. Le  prêtre,  m'a-t-on  dit,  est  l'ennemi;  il 
faut  s'en  débarrasser  à  tout  prix,  le  réduire  par 
tous  les  moyens,  même  par  la  famine.  On  ne 
réduit  pas  plus  une  croyance  par  la  famine  qu'on 
ne  s'en  débarrasse  par  le  bourreau  ;  par  l'injus- 


LE  BUDGET  DES  CULTES.  399 

tice  on  la  foiiifie,  par  la  persécution  on  l'épure, 
et  dès  que  les  calices  sont  de  bois,  les  prêtres 
deviennent  d'or.  Le  prêtre  fût-il  vraiment  l'en- 
nemi, qu'importerait!  Est-ce  que  devant  le  droit 
il  y  a  des  ennemis  ou  des  amis?  Or,  je  ne  con- 
nais pas  de  droit  plus  certain  que  celui  du 
clergé  à  son  salaire;  il  résulte  du  décret  du 
21  novembre  1789  :  «  Tous  les  biens  du  clergé 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  »  La  Constitution  de  1791 
sanctionna  d'une  manière  solennelle  ce  décret. 
Dans  l'article  2  du  titre  V,  après  avoir  posé  ce 
principe  que  sous  aucun  prétexte  les  fonds  ?iéces~ 
salîmes  à  racquittement  de  la  dette  nationale  ne 
pourront  être  ni  refusés  7ii  suspendus ,  elle  décrète 
que  :  «■  Les  traitements  des  ministres  du  culte  ca- 
tholique... font  partie  de  la  dette  nationale.  » 
Le  Concordat  n'a  donc  pas  créé  cette  obligation 
de  l'État,  comme  on  le  croit  communément.  Elle 
avait  été  méconnue  par  le  Directoire;  il  l'a  réta- 
blie et  fortifiée  :  elle  n'était  jusque-là  qu'un 
engagement  unilatéral;  il  l'a  convertie  en  un 
engagement  synallagmatique  transactionnel. 
L'Église  a  abandonné  ce  qu'elle  avait  refusé  jus- 
que-là, la  propriété  des  biens  dont  elle  avait  été 
dépossédée,  et  l'État  a  payé  cet  abandon  par  la 
reprise  de  son  engagement  d'assurer  au  clergé 
un  salaire  (sustentationem  qu%  deceat). 

On  dit  encore  :  c'est  dans  la  suppression  du 
budget  des  Cultes  que  consiste  la  séparation  de 
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rÉglise  et  de  l'État.  Ce  raisonnement  repose  sur 
une  erreur  radicale.  La  question  du  salaire  ne 
se  rattache  pas  à  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État.  On  ne  saurait  avoir  la  prétention,  même 
sous  le  régime  de  la  séparation,  d'empêcher  le 
clergé  de  subvenir  à  ses  nécessités  temporelles. 
S'il  n'y  pourvoit  point  par  le  budget  des  Cultes, 
on  devra  mettre  à  sa  disposition  d'autres 
moyens,  la  faculté  de  s'associer  et  d'acquérir 
par  exemple.  Ces  moyens  seront-ils  meilleurs 
que  le  budget  des  Cultes?  auront-ils  autant  ou 
moins  d'inconvénients?  Plutôt  que  de  les  intro- 
duire, ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'en  tenir  à  ce 
qui  existe?  On  peut  embrasser  l'une  ou  l'autre 
de  ces  opinions  sans  cesser  d'être  partisan  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Benjamin 
Constant  était  partisan  de  la  séparation,  et  il 
croyait  à  la  nécessité  de  maintenir  un  budget 
des  Cultes.  «  Il  en  est  de  la  religion,  disait-il, 
comme  des  grandes  routes;  j'aime  que  l'État  les 
entretienne,  pourvu  qu'il  laisse  à  chacun  le 
droit  de  préférer  les  sentiers.  »  Proudhon  ne  vou- 
lait pas  non  plus  l'union  de  l'Église  et  de  l'État; 
et  cependant  il  a  écrit  :  «  Tant  que  la  religion 
aura  vie  dans  le  peuple,  je  veux  qu'elle  soit 
respectée  extérieurement  et  publiquement;  je 
voterai  donc  contre  l'abrogation  du  salaire  des 
ministres  du  culte.  » 

En  Belgique,  la  séparation  existe,  et  le  clergé 
est  salarié  par  l'État  '.  En  Italie  l'Église  n'est  pas 

i.  Article  XVI  :  «  L'Etal  n'a  le  droit  d'intervenir  ni   dans 
la  nomination,  ni  dans  l'installation  des  ministres  d'un  culte 
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moins  radicalement  séparée  de  l'Etat,  et  cepen- 
dant le  clergé  y  possède  une  propriété  en  terres 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  dans  laquelle,  à  chaque 
vacance,  il  est  introduit  par  un  exequatur  ou  un 
placet  et  dont  l'insuffisance,  s'il  y  a  lieu,  est  sup- 
pléée par  des  allocations  budgétaires  prises  sur 
un  fonds  du  culte  provenant  de  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques. 

Les  partisans  de  l'opinion  de  Benjamin  Con- 
stant, de  Proudhon  et  du  système  belge  ne  se 
laissent  point  troubler  par  cette  objection  qu'un 
budget  des  Cultes  oblige  un  certain  nombre  de 
citoyens  à  supporter  une  dépense  dont  ils  ne 
profitent  pas.  Est-ce  que  le  paysan  de  la  Beauce 
ou  de  la  Bretagne  profitent  du  cours  d'hébreu 
professé  par  Benan  devant  une  dizaine  d'audi- 
teurs? Jouit-il  des  divertissements  de  l'Opéra? 
Et  cependant  il  y  contribue  de  sa  quote-part  pré- 
levée sur  sa  maigre  pitance  !  C'est  qu'un  budget 
est  une  œuvre  de  solidarité  sociale  qui  impose  à 
chacun  de  participer  à  des  dépenses  dont  il  ne 
profite  point  parce  que,  par  réciprocité,  d'autres 
en  supportent  qui  ne  profitent  qu'à  lui  seul.  Tout 
service  ayant  un  caractère  soit  de  généralité, 

quelconque,  ni  de  défendre  à  ceux-cî  de  correspondre  avec 
leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes,  sau£,  en  ce  der- 
nier cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et 
de  publication.  Article  CXVII  :  Les  traitements  et  pensions 
des  ministres  des  cultes  sont  à  la  charge  de  l'État;  les 
sommes  nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement 
portées  au  budiret.  (Constitution  belge  du  7  février  1831.) 
Constitution  du  canton  de  Genève  du  24  mai  1847  :  Quoique 
l'Eglise  nationale  soit  protestante,  l'article  132  dit  :  «  L'en- 
tretien du  culte  catholique  est  à  la  charge  de  l'État.  » 
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soit  d'utilité  supérieure,  doit  être  assuré  par  la 
communauté.  Or,  quel  service  réunit  plus  ces 
deux  caractères  que  celui  du  culte  religieux 
professé  par  la  majorité  de  la  nation  ? 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  se  rat- 
tache à  des  principes  supérieurs  à  une  simple 
question  budgétaire;  elle  suppose  un  État  laïque 
assurant  à  tous  la  liberté  la  plus  entière  de 
conscience,  et,  dans  cette  liberté  générale,  fai- 
sant à  l'Église  catholique  sa  part,  ni  moindre  ni 
supérieure  à  celle  des  autres.  Comme  tous  les 
cultes  elle  est  soustraite  à  tout  rapport  de  pro- 
tection et  de  dépendance;  yis-à-vis  de  l'État, 
elle  n'est  plus  qu'une  association  autonome,  se 
gouvernant,  s'administrant,  sans  que  sa  liberté 
rencontre  d'autres  limites  que  celles  imposées 
par  la  loi  générale  à  toute  association  de  cette 
nature.  Par  suite  l'État  ne  s'ingère  ni  dans  la 
nomination  des  pasteurs,  ni  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  chefs  hiérarchiques;  il  est  loisible  à 
tout  prêtre  de  publier  une  bulle  du  Pape,  et 
comme  l'expression  dune  opinion  ne  doit  pas 
constituer  un  délit,  cette  bulle  ne  saurait  être 
poursuivie  par  la  puissance  civile,  alors  même 
qu'elle  contiendrait  des  maximes  contraires  à 
ses  maximes;  elle  ne  serait  saisissable  que  si, 
sortant  de  la  sphère  théorique,  elle  provoquait 
directement  à  la  désobéissance,  à  la  rébellion  ou 
à  tout  autre  fait  réputé  crime  ou  délit  par  la  loi 
commune  '. 

l.  Pai'  suite  d'une  conliadiction,  la  ConsLilution,  dans 
son  article  xvi,  dit  :  «  Le  mariage  civil  devra  toujours  pré- 
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On  le  voit,  la  doctrine  de  la  séparation  dé- 
passe de  beaucoup  la  question  spéciale  du  bud- 
get des  Cultes  ;  elle  se  rattache  aux  intérêts  les 
plus  généraux  de  l'ordre  social,  et  on  ne  la  com- 
promet pas  plus  qu'on  ne  la  sert  lorsqu'on  recon- 
naît le  droit  du  clergé  à  son  salaire  I  Le  nouveau 
régime  auquel  s'acheminent  les  peuples  amè- 
nera-t-il  un  rajeunissement  de  la  religion  comme 
l'a  cru  Lamartine?  Ou  consommera-t-il  sa  ruine 
comme  l'a  annoncé  Renan?  En  Belgique  il  a 
donné  une  telle  force  au  clergé  et  à  la  Papauté 
que  de  bons  esprits  ont  regretté  qu'aucun  con- 
cordat ne  les  contînt '.L'extension  extraordinaire 
des  congrégations  en  France  sous  un  régime  de 
tolérance  permet  de  présumer  qu'un  régime  légal 

céder  les  bénédictions  nuptiales.  »  Or,  dans  le  principe  de 
la  séparation,  l'État  n"a  pas  a  intervenir  pour  empêcher  ou 
permettre  le  mariage  religieux  avant  ou  après  le  mariage 
civil.  La  loi  doit  se  borner  à  déclarer  qu'elle  ne  reconnaît 
comme  valable  que  le  mariage  contracté  devant  son  officier 
d"état  civil. 

1.  Le  professeur  Laurent  a  été  l'interprète  de  ce  senti- 
ment. «  Un  clergé  libre,  a-t-il  dit,  tombe  nécessairement 
dans  la  dépendance  de  Rome,  et  un  clergé  ultramontain  est 
l'ennemi  né  de  l'État.  Mieux  vaut  donc  reconnaître  le  pou- 
voir de  l'Église,  sauf  à  le  régler,  pour  l'empêcher  d'être 
dangereux...  Les  Concordats  doivent  assurer  à  l'Église 
toute  la  liberté  compatible  avec  l'existence  de  l'État  et  avec 
ses  droits  essentiels.  Ils  doivent,  de  plus,  accorder  à  l'Église 
la  protection  de  l'État,  en  tant  que  cette  protection  peut 
s'allier  avec  les  principes  constitutionnels  sur  la  liberté  de 
tous  les  cultes;  ils  doivent  aussi  donner  à  l'État  une  inter- 
vention dans  la  nomination  des  ministres  du  culte  :  inter- 
vention efficace,  qui  garantisse  le  service  du  culte,  et  ne 
mette  pas  la  société  religieuse  à  la  merci  du  Saint-Siège.  » 
[L'Église  et  l'État  depuis  la  Révolution.  —  Voir  aussi  l'étude 
de  Jules  Lameere.) 
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de  liberté  totale  y  produirait  des  effets  plus  ou 
moins  semblables  à  ceux  constatés  en  Belgique. 
Mais  tout  ceci  est  conjectures.  Ce  qui  est  incon- 
testable dès  maintenant,  pour  les  esprits  ayant 
le  respect  du  Droit,  c'est  que  la  suppression 
pure  et  simple  du  budget  des  Cultes  constitue 
une  banqueroute  et  un  manquement  au  devoir 
de  la  solidarité  sociale. 


VI 


La  session  se  termina  par  le  vote  unanime  de 
l'abrogation  de  l'article  1781  du  Code  civil  : 
d'après  cet  article,  «  le  maître  était  cru  sur  son 
affirmation  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le 
paiement  du  salaire  de  l'année  échue  et  pour 
les  acomptes  donnés  pour  l'année  courante  ». 
C'était  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  de 
l'Empereur  en  faveur  des  classes  populaires. 

Avant  de  se  séparer,  le  Corps  législatif  eût 
voulu  être  rassuré  sur  les  bruits  de  dissolution 
anticipée  qui  continuaient  à  circuler.  Rouher 
laissa  la  question  en  suspens  par  cette  réponse 
sibylline  :  «  Le  gouvernement  n'a  aucun  projet 
actuel  de  dissoudre  la  Chambre,  il  est  en  face 
d'une  disposition  constitutionnelle  qui  assure 
une  durée  de  six  ans  au  Corps  législatif  élu  en 
1863.  La  prérogative  de  dissolution  appartient 
au  chef  de  l'État  et  nous  n'avons  pas  d'autre  dé- 
claration à  présenter  à  la  Chambre.  —  Alors, 
c'est  toujours  le  mystère!  »  s'écria  Pelletan. 


CLOTURE  DE  LA  SESSION.  603 

La  session  fut  close  le  24  juillet. 

Pendant  toute  cette  année,  la  santé  de  l'Em- 
pereur avait  été  chancelante.  Parfois  il  se  mon- 
trait triste  et  las  :  «  L'Empereur  a  aujourd'hui 
soixante  ans,  écrit  Vaillant,  le  20  avril;  il  me 
parle  de  son  âge  avec  mélancolie  et  décourage- 
ment; il  me  dit  nettement  que  si  on  l'ennuie 
trop  et  si  on  lui  fait  trop  de  difficultés,  il...  » 
Plus  d'une  fois  il  ne  put  présider  le  Conseil  '. 
Le  4  juillet  il  fit  faire  un  grand  feu  dans  la  salle 
où  il  se  tenait  :  «  Tout  le  monde  cuit-»,  dit  Vail- 
lant. 

La  session  close,  il  alla  chercher  aux  eaux 
({uelque  soulagement  à  ses  souffrances. 

1.  Carnet  du  maréchal  Vaillant  :  «  16  mai  :  Le  Conseil  ne 
se  lient  pas,  l'Empereur  est  souffrant.  —  3  juin  :  Nous  arri- 
vons chez  l'Empereur,  mais  sa  douleur  au  genou  ne  lui 
permet  pas  de  tenir  le  Conseil.  —  0  juin  :  L'Empereur  est 
encore  souffrant;  il  a  l'air  horriblement  fatigué  et  ennuyé.  » 

2.  Carnet  du  'i  juillet. 


34. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 


LETTRES     DIVERSES 

1.  Emile  Ollivier  au  prince  Napoléon.  —  Saint- 
Tropez,  6  octobre  1867 .  —  Mon  cher  Prince,  depuis 
les  jours  charmants  que  j'ai  passés  auprès  de  vous, 
je  suis  dans  mon  ermitage,  suivant  de  loin  le  mou- 
vement bien  trouble  des  alfaires  humaines.  Je  vois 
par  les  journaux  que  vous  avez  quitté  votre  belle 
solitude  et  que  vous  êtes  rentré  à  Paris.  Je  sup- 
pose que  Aous  devez  y  être  bien  préoccupé  par  les 
affaires  d'Italie;  de  mon  coin  je  les  suis  avec 
anxiété.  Il  me  tarde  d'être  rentré  à  Paris  pour  avoir 
la  liberté  de  causer  amplement  de  toutes  ces 
choses,  car  je  ne  suppose  pas  que  vous  puissiez 
\  ous  échapper  quelques  jours  en  ce  moment  pour 
une  excursion  méridionale.  —  J'ai  appris  bien  des 
nouveautés  ici,  et  j'ai  vu  nettement  de  quelle  ma- 
nière le  gouvernement  entend  se  débarrasser  de 
moi  :  proclamer  la  neutralité,  ce  qui  a  TefTet  de 
me  lendre  suspect  à  l'opposition,  puis,  en  dessous, 
]ne  combattre  à  outrance,  ce  qui  éloigne  de  moi 
le  parti  du  gouvernement  et  me  conduit  à  un  échec 
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assuré.  La  trame  est  bien  ourdie.  Avouez  que  je  ne 
mérite  pas  un  pareil  traitement  pour  avoir  donné 
quelques  conseils  désintéressés  et  bravé,  sans  au- 
cune arrière-pensée  personnelle,  les  rancunes  et  les 
fureurs  des  partis.  Mais  un  bomme  averti  en  vaut 
deux  et  je  ne  me  laisserai  pas  escamoter.  Vous  ne 
sauriez  croire,  d'ailleurs,  les  progrès  que  l'ont, 
même  dans  ce  pays  reculé,  la  désaffection  et  l'esprit 
dhostilité.  Le  fond  du  mal  et  ce  qui  le  rend  bien 
difficile  à  guérir,  c'est  que  personne  ne  croit  plus  à 
la  parole  du  gouvernement;  quoi  qu'il  dise,  on 
lève  les  épaules  et  on  dit  :  Un  mensonge  de  plus. 
Les  historiens  racontent  qu'avant  le  18  Brumaire 
les  pavsans  sabordaient  en  disant  :  Est-ce  vrai  qu'z"/ 
revient  d'Egypte?  Aujourd'hui  ils  disent  :  Est-ce 
vrai  qu'il  va  y  avoir  une  révolution?  Gela  ne  les 
empêchera  pas  de  voter  jusqu'au  bout  pour  les 
candidats  officiels.  Mais  de  plus  en  plus  l'expres- 
sion officielle  de  l'opinion  publique  est  en  désac- 
cord avec  son  expression  réelle.  Et,  vous  le  savez, 
après  quelque  temps  de  ce  jeu-là,  la  culbute.  C'est 
mathématique.  J'éprouve  seulement  un  vrai  cha- 
grin en  pensant  que  vous  devez  snbir,  sans  y  pou- 
voir rien,  une  telle  situation!  Croyez  à  mes  sen- 
timents affectueux  et  dévoués. 

IL  Emile  Ollivier  à  Philis,  —  Cher  ami,  je  suis 
avec  angoisse  cette  affaire  de  Rome.  Je  maudis  l'in- 
tervention, mais  au  point  de  vue  du  gouvernement 
elle  me  paraît  bien  inévitable.  La  violation  de  la 
Convention  de  septembre  est  flagrante  :  le  peuple  ro- 
main est  immobile,  et  ce  sont  des  Garibaldiens 
organisés  sur  le  territoire  italien  qui  envahissent. 
Après  les  échecs,  les  humiliations,  les  manques 
de  parole  de  ces  derniers  temps,  le  gouvernement 
descendrait   au-dessous   de  tout,   il  serait  bafoué, 
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conspué,  ruiné  s'il  no  faisait  pas  un  acte  d  énergie 
en  défendant  l'honneur  de  sa  signature.  Et  cepen- 
dant cet  acte  sera  fatal  à  lui,  à  nous,  à  l'Italie.  S'il 
s'accomplit,  c'est  une  nouvelle  ère  de  réaction  qui 
commence.  Ce  parti  de  l'action  est  stupide  et  mal- 
faisant; à  la  place  de  Victor-Emmanuel  j'aurais 
résisté  à  outrance  et  jusque  dans  le  moindre  détail, 
quitte  à  braver  une  insurrection  et  à  la  réduire.  Si 
le  respect  de  la  parole  est  définitivement  aboli 
dans  le  monde,  nous  sommes  en  proie  comme 
disait  Bossuet;  qu'on  ne  parle  plus  de  civilisa- 
lion,  de  progrès,  d'honneur.  Relisez  mon  discours 
sur  la  Convention  de  septembre. 

III.  Du  prince  Napoléon  à  Emile  Ollivier.  — 
Palais-Royal,  23  octobre  1861 .  —  Mon  cher  Olli- 
vier, j'ai  reçu  votre  bonne  lettre  au  milieu  d'une 
grande  crise  ;  elle  n'est  pas  passée  mais  bien  ajour- 
née, pour  le  moment,  d'un  mois  au  moins.  Je  ne 
puis  vous  écrire  ce  que  je  vous  dirais,  ce  serait  trop 
long  et  les  indiscrétions  fort  possibles  à  la  poste. 
Je  suis  fort  préoccupé  et  tourmenté,  c'est  très  grave. 
Que  je  serais  heureux  de  vous  voir  !  Quand  reve- 
nez-vous? Dites  à  votre  père  qu'il  doit  se  souvenir 
de  1849,  de  la  première  expédition  romaine.  Ce 
sont  toujours  les  mêmes  coquins  que  nous  avons 
pour  adversaires.  Répondez-moi  ce  que  vous  faites. 
Mille  amitiés  dévouées. 

IV.  Emile  Ollivier  au  prince  Napoléon.  —  Saint- 
Tropez,  ^24  octobre  1867 . —  Mon  cher  Prince,  je  me 
suis  de  loin  bien  associé  à  vos  préoccupations  et 
j'ai  bien  regretté  de  n'être  point  à  Paris  pour  les 
partager.  Mais  vous  avez  raison:  on  peut  causer  de 
ces  choses,  il  est  moins  aisé  d'en  écrire.  Permettez- 
moi  de  vous  prier  de  ne  pas  vous  décourager; 
n'abandonnez  pas  l'Empereur  à  ceux  qui  l'entrai- 
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lient  dans  les  voies  de  perdition.  Ne  vous  rebutez 
pas  :  soyez  persistant,  doux,  patient.  Vous  avez 
tant  d'éloquence  et  de  persuasion  quand  vous 
bridez  un  peu  votre  belle  fougue  naturelle,  que 
vous  obtiendi'cz  toujours  quelque  chose.  D'autres, 
comme  moi,  quoique  dans  une  situation  moins 
élevée,  ont  pkis  daction,  puisqu'ils  peuvent  s'adres- 
ser à  ropinion  publique;  vous  ne  pouvez  avec  di- 
gnité agir  ([ue  dans  lintéricur  même  du  gouverne- 
ment. Tournez  tout  votre  ellort  de  ce  côté.  Les 
ressorts  qui  font  mouvoir  le  cœur  liumain  sont  si 
mystérieux  que  souvent  c'est  au  moment  oiil'onsiî 
croit  le  plus  vaincu  qu'on  l'emporte.  On  se  doit 
d'ailleurs  à  soi-même  d'accomplir  imperturbable- 
ment, jusqu'au  bout  et  toujours,  les  devoirs  de  sa 
charge.  Et  la  vôtre  est  de  faire  parvenir  jusqu'au 
souverain  la  vérité  que  tout  le  monde  autour  de 
lui  a  intérêt  à  lui  cacher.  Son  affaire,  à  lui,  est  de 
vous  écouter.  S'il  ne  le  fait  pas,  vous  n'avez  du 
moins  rien  à  vous  reprocher. 

Je  compte  partir  ilici  une  douzaine  de  jours,  à 
[leu  près,  avant  la  session;  comme  elle  parait  iixée 
au  18,  je  me  mettrai  en  route  dans  la  première 
huitaine  de  novembre.  Je  m'arrêterai  deux  jours  à 
Marseille  pour  causer  et  écouter,  puis  je  rentrerai 
directement  à  Paris.  Mais  si  je  puis  vous  être  utile, 
je  m'arrangerai  pour  avancer  mon  arrivée.  Mon 
père  vous  envoie  ses  meilleurs  souvenirs,  et  je  vous 
prie  d'agréer  la  nouvelle  assurance  de  mon  affec- 
tueux dévouement. 

V.  Henri  Doniol  à  Emile  Ollivier.  —  1 4  jan- 
vier i868.  —  Mon  cher  ami,  j'admire  tout  dans  ce 
■(jue  vous  dites  et  n'ai  de  réserves  que  sur  la  ques- 
tion de  paix  absolue  dont  vous  paraissez  faire  votre 
système.  Je  crois  ceci  erroné.   Nous    ne  sommes 
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plus  des  batailleurs  avides  de  conquêtes  sur  l'Eu- 
rope, mais  nous  avons  été  vaincus  en  1815,  dimi- 
nués dans  notre  territoire.  Nous  le  sentions  tacite- 
ment avant  Sadowa,  et  si  l'Empereur  a^ait  eu 
moins  de  confiance  dans  sa  ruse  politique  et  fait 
appel  carrément  à  ce  sentiment-là  depuis  1854,  il 
aurait  eu  très  vile  tout  le  pays  derrière  lui.  Après 
Satlowa,  ce  sentiment  a  pris  une  force  que  son 
expression  trahit  chaque  jour.  Je  crois  la  politique 
que  M.  de  Girardin  a  enfourchée  depuis  deux  mois 
Ijien  davantage  selon  Fidée  nationale  et  la  seule 
utile  à  tous  égards  actuellement.  La  poser  catégo- 
riquement, la  suivre  et  en  tinir;  je  vous  assure 
que  c'est  là  ce  que  le  pays  attend. 

VI.  Emile  Ollivier  à  Henri  DonioL  —  ^20  janvier 
1868.  —  Mon  cher  ami,  je  suis  fâché  de  n  être  pas 
d'accord  avec  vous  sur  la  guerre.  J'y  répugne  de 
tout  mon  être.  Et  je  ne  puis  souhaiter  pour  mon 
pays  une  grandeur  matérielle.  Athènes  n  avait  que 
quelques  lieues  de  territoire,  n'est-elle  pas  plus 
grande  que  la  Macédoine,  même  après  Alexandre? 
L'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Irlande  n'est  pas 
pour  encourager  à  prendre  les  pays  malgré  eux,  et 
je  ne  me  soucie  pas  d'avoir  nos  Vénitiens  et  nos 
Fenians.  Girardin  se  trompe  lorsqu'il  suppose 
qu'une  guerre  de  conquête  heureuse  contre  l'Alle- 
magne  amènerait  un  désarmement.  Tout  au  con- 
traire. EHe  ne  songerait  qu'à  se  i'ortitier  pour 
prendie  sa  revanche.  Et  que  deviendraient  la  civi- 
lisation et  la  liberté  au  milieu  de  tout  cela?  Il  est 
aussi  illogique  de  vouloir  faire  sortir  la  liberté  de 
la  guerre  qu'il  l'a  été  de  la  vouloir  obtenir  jadis 
de  la  Tei-reur  :  même  principe  d'erreur,  mêmes 
conséquences  fatales.  Tout  ceci  voudrait  être  déve- 
loppé et  je  n'ai  que  le  temps  de  me  dire  tout  vôtre. 
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VIL  Emile  OUivier  à  Emile  de  Girardin.  — 
'lis  janvier  1868.  —  Cher  ami,  ne  iiiattendez  pus  ce 
soir.  —  Jai  cru  que  je  ne  vous  reverrais  plus.  — 
Jai  fait  une  chute  horrible.  On  ma  relevé  baii^né 
de  sang.  Examen  fait,  jen  serai  quitte  pour  une 
cicatrice  au  front  et  quelques  jours  de  souffrance. 
Pourvu  que  je  sois  guéri  pour  la  Presse!  —  Gomme 
cela  s  est  passé  dans  la  rue,  que  jai  été  reconnu, 
conduit  dans  une  pharmacie  de  mon  quartier,  je 
crains  que  les  journaux  ne  fassent  une  affaire  et 
ninquiètent  mes  amis.  Prévenez-les  par  une  petite 
note  rassurante.  Philis  la  fait.  —  Quelle  chose  fra- 
gile que  cette  vie  qui  nous  inspire  tant  de  vilaines 
actions!  Je  suis  tellement  abruti  que  je  mets  une 
demi-heure  à  vous  écrire  ces  mots. 

VIII.  Darimon  à  Emile  OUivier.  —  Si)  janvier 
1868.  —  Mon  cher  OUivier,  la  Pairie,  croyant  faire 
une  aimable  plaisanterie,  annonce  que  si  vous 
nètes  pas  rétabli  des  suites  de  votre  accident  au 
nutment  où  votre  amendement  viendra  en  discus- 
sion, c'est  moi  qui  me  chargerai  de  le  développer 
et  de  le  défendre.  La  Patrie  a-t-elle  voulu  dire  que 
j'étais  partisan  d'un  système  analogue  au  vôtre? 
Elle  ne  s'est  trompée  qu  à  demi.  .le  veux  pour  la 
presse  la  liberté  la  plus  complète,  et  si  j'ai  un  re- 
proche à  adresser  à  votre  amendement,  c'est  qu'il 
ne  rompt  pas  suffisamment  avec  les  errements  du 
passé;  c  est  encore  là  un  compromis,  ce  n'est  pas  la 
liberté  absolue,  la  seule  qui  puisse  garantir  eftica- 
cement  le  droit  de  discussion.  Mais,  laissant  de 
coté  les  réserves  que  j  aurais  à  faire  sur  votre 
théorie  du  droit  commun,  je  me  rendrai  bien  vo- 
lontiers coupable  du  crime  de  bonne  confraternité 
dont  la  Pairie  m'attribue  l'intention.  Pour  peu  (|ue 
vous  vous  sentiez  souffrant,  donnez-moi  votre  ma- 
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niiscrit,  car  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  é<-i'il 
votre  discours,  et  je  le  lirai  à  la  tribune.  Je  lis  len- 
tement, j'ai  la  voix  forte,  assez  bonne,  et  je  suis  d(^ 
taille  (au  moral  s'entend)  à  dominer  les  interrup- 
tions. Au  revoir  et  guérissez-vous  le  plus  vite  pos- 
sible, c'est  ce  que  je  désire  bien  sincèrement. 

IX.  Emile  Ollivier  à  Darimon.  —  iO  janvier 
JS68.  —  Mon  cher  Darimon,  non  seulement  je 
nai  pas  une  seule  ligne  de  mon  discours  qui  soit 
écrite,  mais  je  uavais  pas  même  fini  d'en  disposer 
sommairemeul  Tordoiinance,  selon  ma  méthode  de 
préparation,  lorsque  j'ai  été  atteint,  et  si  je  suis  en 
état,  samedi  ou  lundi,  de  me  rendre  à  la  séance, 
je  ne  sais  comment  je  ferai  pour  parler.  Je  connais 
depuis  longtemps  le  sujet,  mais  je  n'ai  pu  me  li- 
vrer à  ce  travail  d'incidiation  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  bon  discours,  et  ma  tête  est  encore  trop 
ébranlée  pour  me  permettre  cet  effort.  Je  serai  donc 
obligé  ou  de  ne  pas  développer  mon  amendement, 
ou  de  ne  le  faire  quà  la  diable,  en  me  liant  aux 
chances  de  l'inspiration,  si  mon  cerveau  se  prête  à 
cette  torture.  Néanmoins,  rece^'ez  mes  remercie- 
ments bien  cordiaux. 

X.  Emile  Ollivier  à  la  princesse  llittgenstein.  — 
Paris  4  mars  1868.  —  Ma  chère  princesse,  vous 
avez  pris  un  si  affectueux  intérêt  à  mon  accident 
que  j  aurais  dû  vous  répondre  phis  tôt  ;  mais  cette 
année-ci  est  pour  moi  Tannée  décisive,  celle  des 
préoccupations  et  des  grands  efforts.  J'ai  de  la  peine 
à  me  soustraire,  ne  fût-ce  que  quelques  instants, 
aux  méditations  et  aux  études  de  ma  vie  militante. 
Je  suis  maint(!iiant  avancé  dans  ma  campagne  et 
je  suis  assez  content.  Sans  me  rejeter  dans  une  o|t- 
posilion  sl(^i'ile,  luiiiuHise  et  dominée  par  des  pr(''- 
jugf'S,  je  suii.  sorti  de  la  silualion    l'aussc  cl    inic- 
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nable  dans  laquelle  m'avaient  mis  les  faiblesses  et 
les  te^g•i^ ersations  de  l'Empereur.  Jai  repris  ma 
place  dans  l'opinion  ;  mon  élection  a  retrouvé  des 
chances  sérieuses  et,  ce  qui  m'importe  bien  plus 
encore,  mon  caractère  me  semble  enfin  compris, 
chaque  jour  ma  personnalité  se  dégage  des  fausses 
interprétations  et  je  cesse  d'être  confondu  avec  cette 
foule  qui  va  béant  après  les  honneurs  plus  qu'après 
l'honneur.  L'Empereur  disait  l'autre  jour  à  quel- 
qu'un qu'il  m'aimait  toujours,  quoique  je  le  nuil- 
traite  bien.  Il  comprendra  un  jour  que  je  le  maltraite 
comme  la  mère  maltraite  l'enfant  qu'elle  redresse. 
Mais  cette  clarté  ne  se  fera  probablement  en  lui 
que  lorsqu'il  n'en  sera  plus  temps.  Le  peuple  arrive 
au  bout  du  crédit  de  patience  qu'il  accorde  à  tous 
les  gou\  ernements,  et  alors  il  devient  aussi  intrai- 
table qu'il  était  docile.  Enfin,  quoi  qu'il  arrive,  la 
Fi'ance  surnagera  et  l'essentiel  pour  nous,  indivi- 
duellement, est  de  sauver  l'honneur  et  de  ne  pas 
comparaître  devant  l'histoire  dans  l'équivoque. 
C"est  à  quoi  je  travaille  pour  mon  compte. 

Mon  accident  aurait  dû  être  mortel.  Il  se  ré- 
duira à  une  cicatrice  au-dessus  de  l'œil.  Intérieure- 
ment il  ne  s'est  produit  aucun  ébranlement  tlu- 
rable  et  inquiétant.  Je  vis  très  solitaire,  n'allant  pas 
dans  le  monde,  et,  je  ne  sais  pourquoi,  plus  mélan- 
colique que  d'habitude  quoique  me  portant  bien  : 
cependant  je  vois  quelquefois  la  bonne  et  aimable 
marquise  et  l'éloquent  protonotaire,  et  nous  par- 
lons de  vous,  avec  la  première  surtout.  J'ai  chargé 
le  P.  Hyacinthe  de  mes  compliments  pour  vous, 
c'est  une  àme  candide,  loyale  et  forte,  et  un  ora- 
teur de  haut  vol,  du  plus  haut;  je  vous  engage  à 
i  aller  entendre.  J'attends  Bulow  pour  la  repré- 
sentation de  Lohewjrin  qui  est  arrêtée  au  Théâtre- 
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Lyrique,  mais  rinsuflisance  tlii  ténor  ne  permettra 
pas  d'être  prêt  cette  année.  J'espère  que  Liszt  est 
en  bonne  santé  et  en  veine  de  travaiL  Dites.-lui  mes 
tendresses  et  croyez-moi  toujours,  Tout  vôtre. 

XL  Emile  Ollivier  à  la  princesse  Wittgenstein.  — 
Saint-Tropez,  16  avril  1 868. —  Ma  chère  princesse, 
jai  prolîté  d'une  halte  pour  revenir  auprès  démon 
père  et  de  mon  fils  et  pour  reprendre  des  forces 
au  c(mtact  de  ces  êtres  aimés.  J'ai  été  enchanté  de 
ma  résolution  ;  j'ai  ]»leinement  savouré  le  sentiment 
si  bien  exprimé  par  Emerson  :  que  la  campagne  est 
le  seul  lieu  qui  rende  sensible  la  joie  de  vieillir. 
J'aime  de  temps  en  temps  à  faire  une  retraite  inté- 
rieure; j'ai  donc  passé  une  quinzaine  sans  lire,  sans 
penser  à  l'avenir,  uniquement  occupé,  selon  la 
parole  de  l'Ecriture,  de  me  sonder  le  cœur  et  les 
reins.  J'ai  été  satisfait  de  mon  assiette  intérieure.  Le 
détachement  s'est  encore  augmenté  en  moi  et  si  je 
ne  me  sentais  certains  devoirs  envers  mon  fils,  je 
me  rangerais  volontiers  au  nombre  des  spectateurs. 
Cette  comédie  politique  me  parait  pitoyable  et 
([uand  je  considère  ceux  que  les  hommes  acceptent 
pour  leurs  chefs,  je  reste  confondu  qu'il  faille  si 
peu  d'intelligence,  de  science  ou  de  vertu  pour 
être  le  conducteur  d'un  peuj)le.  Je  crois  que  dans 
les  fourmilières  on  est  plus  difficile  et  ceif ainement 
les  abeilles  n'accepteraient  pas  pour  leur  reine  un 
de  nos  Empereurs!  Je  vous  admire  de  croire  que 
dans  la  série  essoufflée  et  mal  enchaînée  des  expé- 
pédients  qui  se  déroulent  devant  nous,  il  y  ait 
un  plan  et  une  conception  quelconque.  Comme 
j'ai  pour  maxime  qu'aucune  croyance  ne  doit 
être  contredite  quand  il  n'y  a  pas  nécessité 
absolue,  je  l'especterai  votre  foi  en  la  profondeur 
d'esprit  de  nos  régents.  Vous  en  reviendrez  assez 
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tôt.  En  sortant  dune  séance  de  la  Chambre,  un  haut 
personnage,  parlant  du  discours  que  je  venais  de 
prononcer,  a  dit  :  "  Il  y  a  longtemps  que  je  pens(; 
que  ce  penseur  mélancolique  est  à  lui  seul  plus  re- 
doutable C[ue  toute  l'opposition.  »  Voilà  où  ils  en 
sont  à  mon  égard.  Ils  se  sont  I rompes.  Pour  être 
redoutable  en  politique  je  manque  des  qualités 
principales  requises  avec  raison  :  je  n'ai  ni  la  haine, 
ni  l'appétit  des  convoitises  personnelles.  Sans  ces 
deux  mobiles  on  n'arrive  à  rien  et  dés  lors  on  n  est 
redoutable  pour  personne.  Et  Girard  in  voyait  très 
clair  lorsque  dans  un  moment  d'impatience  contre 
moi  il  s  "écriait  :  «  Qu'il  laisse  la  politique  et  qu'il  se 
fasse  moine.  »  Comme,  pour  beaucoup  de  raisons,  je 
ne  puis  être  moine,  que  me  reste-t-il  à  faire  ?  Je 
prends  de  plus  en  plus  goût  à  l'écriture  et  de  plus 
en  plus  je  me  déprends  de  ranu)ur  de  la  parole. 
Souvent  quauti  j'entends  tout  de  platitudes  débitées 
avec  ampleur,  force,  élégance  ou  succès,  j'arrive  à 
cette  conclusion  ([ue  l'élocpience  est  le  plus  Jiu'pri- 
sable  des  arts  et,  au  lieu  de  tant  de  Démosthèues 
creux,  je  demande  un  Platon  bègue.  —  Je  veux 
lire  avec  recueillement  votre  bouddhisme:  je  le  ré- 
serve pour  mon  mois  de  lecture  qui  est  septembre; 
je  vous  en  écrirai  ensuite.  Le  bouddhisme  est  une 
de  mes  admirations,  nous  verrons  ce  (jue  vous  en 
avez  fait.  Croyez  à  mes  sentiments  les  plus  tendre- 
ment dévoués. 

XII.  Arlès-Uufour  à  Emile  Ollivier.  —  io  juillet 
i86S.  —  «  Mon  cher  OUivier,  ma  vieille  amitié  pour 
vous  excusera  les  principales  observations  que 
m'inspire  votre  beau  et  savant  discours,  mais  dis- 
cours de  clerc  catholique,  discours  de  politique 
bourgeoise  à  courte  vue  ou  plutôt  à  courte  distance. 
Comment,   vous,  vous   Emile  Ollivier,  vous  invo- 
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qiiez  le  Concordat,  l'église  gallicane,  après  le  Syl- 
labus  et  l'Encyclique!  Vous  croyez  ou  faites  sem- 
blant de  croire  à  la  résurrection  d'une  morte  !  Vous 
voulez  blanchir  un    nègre!    Vous  voulez  l'Eglise 
libre  et,   je  pense,    les  églises  et  tous  les   cultes 
égaux  et,  en  même  temps,  vous,  vous  voulez  main- 
tenir  à  l'un  de  ces  cultes,  à   celui   qui  hébète  le 
peuple  français,  et  le  fait  peu  à  peu  tomber  au  ni- 
veau de  Rome  et  de  l'Espagne,  une  subvention  de 
43    millions    en    compensation   des  biens    que    la 
Révolution  lui   a  pris  !  Si  c'est  sérieux,  de  votre 
part,  c'est  insensé  !  Mais  alors  pourquoi  ne  rendriez- 
vous  pas  aux  descendants  des  protestants  égorgés, 
brûlés,  dépouillés  par  la  Révocation  de   l'Edit   de 
Nantes,  l'équivalent  approximatif  de  leurs   biens? 
Etes- vous  donc  si  pressé  d'être  ministre  que  vous 
ayez  voulu  gagner  cette  majorité  de  faux  députés, 
de  sacristains?  J'avoue  que  je  n'ose  pas  vous  com- 
prendre. Et  preuve  que  vous   faites  fausse  route, 
que  vous  abandonnez  la  vraie  note,  c  est  que  vous 
avez  eu  l'assentiment,  presque  les  applaudissements 
de    la  majorité  et   que  si   votre  élection  était   en 
question,  elle  aurait  voté  pour  vous,  elle  votre  an- 
cienne ennemie,  et  moi,  votre  ancien  ami,  j'aurais 
voté  contre  vous.  Et  sur  ce,  ma   main  tremblant 
trop  pour  continuer,  je  prie  Dieu,  le  Dieu  uni([ue, 
qui  se  passe  du  Pape  et  du  Concordat,  qu'il  vous 
éclaire  et  vous  remette  dans  le  bon  chemin. 

XIll.  Emile  OUivier  à  Arlès-Dufour.  —  17  juil- 
let 1868.  —  Mon  cher  Arles,  il  n'est  rien  que  je  ne 
sois  disposé  à  accepter  et  à  entendre  de  votre  vieille 
amitié.  Aussi  je  me  serais  borné  à  prendre  bonne 
note  de  vos  observations  et  à  en  profiter,  s'il  n'y  avait 
fl;ins  notre  lettre  une  expression  que,  même  de  vous, 
je  ne  ])uis  tolérer.  «  Vous  êtes  donc  bien  pressé  de 
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devenir  ministre  »,  me  dites-vous.  Vous  auriez  dû 
laisser  ces  basses  suppositions  à  d'abjects  déma- 
gogues et,  écrivant  à  votre  ami,  ne  pas  en  souiller 
votre  plume.  Je  prie  aussi  le  Dieu  unique  et  bon 
quil  vous  conserve  longtemps  à  nous  et  qu'il  ajoute 
à  toutes  vos  belles  qualités  la  tolérance,  et  cette 
qualité  qui  brillait  d'un  si  lumineux  éclat  dans 
votre  ami  Enfantin  :  la  compréhension  des  opi- 
nions d'autrui.  Bien  vôtre  de  cœur. 


II 

LETTRES     DIPLOMATIQUES 

I.  Nigra  à  Moustier.  —  Paris,  5  décembre.  — 
Monsieur  le  Ministre,  dans  le  compte  rendu  ana- 
lytique de  la  séance  d'hier,  je  lis  le  passage  sui- 
vant :  «  Mais  alors  le  ministre  d'Italie  vînt  me 
l'aire  une  communication  verbale  de  la  plus  haute 
gravité;  il  mettait  en  avant  l'idée  d'une  confé- 
rence européenne,  et  il  proposait,  en  attendant, 
l'occupation  en  commun  de  Rome,  par  la  France 
et  par  l'Italie.  »  Et  plus  bas  :  «  Nous  avons  pensé 
que  le  moment  était  opportun  pour  convoquer 
les  puissances  à  cette  conférence  proposée  par 
l'Italie  elle-même.  »  Le  gouvernement  du  Roi  n'a 
jamais  proposé,  par  mon  organe,  une  occupation 
en  commun  de  Rome,  par  la  France  et  par  l'Italie. 
Il  n'a  t'ait,  non  plus,  aucune  proposititm  ofticielle 
d'une  conférence.  Seulement,  par  un  billet  du 
16  octobre,  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre 
Excellence  que  je  croyais:  que  Vltalie  accepterait 
un  congrès.  Accepter  n'est  pas  proposer.  II  faut  re- 
marquer, en  outre,  que  cette  ouverture,  si  on  peut 
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lui   donner  ce  nom,  était   faite  avant  l'expédition 
française  et   en  vue   de    lempêcher.   Dn    reste,  la 
forme  dubitative,  dont  je  me  suis  servi,  suffit  à  éta- 
blir qu'il  n'y  avait  là  aucune  proposition  formelle 
de  la  part  du  gou\ernement  du   Roi,  mais  seule- 
ment l'expression  d'une  opinion  personnelle,  que 
j'étais  autorisé  à  vous  communiquer.  Je  tiens  beau- 
coup, monsieur  le  Ministre,  à  ce  que  l'inexactitude 
du  compte  rendu  ofticiel,  sur  ce  sujet,  soit  relevée, 
et  je  viens  vous  en  faire  la  demande,  en  faisant 
appel  à  Aotre  loyauté.   —  Permettez,  monsieur  le 
Ministre,  que  je  relève  un  autre  passage,  non  pas 
du  compte  rendu  analytique,  mais  du  Moniteur  lui- 
même.    Vous  avez    apprécié  dans  votre  discours, 
hier,  le  fond  et  la  forme  de  la  communication  que 
j  ai    eu    l'honneur  de  vous  faire,  au  nom  du  gou- 
vernement du  Roi,  le  16  octobre.  Je  m'abstiens  de 
toute  observation  sur  la  manière  dont  vous  appré- 
ciez le  fond  de  cette  communication.  C'est  là  une 
lâche  qui  appartient  au  ministère  Rattazzi,  ou  au 
ministère  qui   lui  a  succédé,  et  que  je  ne  saurais 
assumer  sans  un  ordre  de  mon  gouvernement.  Mais, 
quant  à    la    forme    de    cette  communication,  elle 
m'appartient,  et  j'ai  le  droit  de  réclamer  contre  la 
manière  dont  vous  l'avez  appréciée  à  la  Chambre. 
Votre  Excellence  dit  :  k  Nous  avons  repoussé  avec 
indignation  cette  complicité,  offerte  avec  une  espèce 
de  bonhomie    qui  en  doublait  l'affront.  »  Je  suis 
vraiment  étonné,  monsieur  le  Ministre,  que  vous 
ayez  donné  une  telle  interprétation  à  la  forme  cour- 
toise et  amicale  dont  je  me  suis  servi,  alors  comme 
toujours,    dans  mes    communications.    Après    les 
efforts    constants   que    j'ai     faits   pour  empêcher, 
d'abord  l'expédition  française,  ensuite  pour  empê- 
cher qu'elle    ne    dégénérât   en    contlit  ;   après    les 
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j»reuves  que  j'ai  données,  au  gouvernement  impé- 
rial, de  la  sincérité  de  mes  sentiments,  de  la  fer- 
meté et  de  l'énergie  avec  lesquelles  je  les  ai  expri- 
més à  Florence,  ainsi  que  de  lextrème  courtoisie 
que  j'ai  toujours  employée  dans  la  forme  de  mes 
communications  ''la  substance  ne  mappartenant 
pasj,  je  croyais  avoir  droit  à  une  appréciation  plus 
équitable  de  la  part  qui  me  revient  dans  un  inci- 
dent dont  j'ai  la  conscience  d'avoir  contribué  à  di- 
minuer les  mauvaises  conséquences.  Mais  sur  ce 
sujet,  qui  m  est  personnel,  je  ne  vous  demande 
aucune  rectification.  Ce  que  je  vous  prie  de  recti- 
tier.  cest  les  inexactitudes  que  je  vous  ai  signalées 
dans  la  première  partie  de  cette  lettre,  parce  qu  elles 
tendent  à  impliquer  1  action  de  mon  gouvernement 
au  sujet  de  la  conféi-ence  qui  ma  été  proposée 
pour  la  première  fois  par  M.  Rouher,  le  io  octobre, 
comme  une  idée  qui  lui  était  personnelle.  Veuillez 
ay-réer,  monsieur  le  Ministre,  etc. 

II.  Lord  Clareiidon  à  lord  Lyons.  —  Florence, 
'21  décembre  1867 .  —  Mon  cher  Lyons,  j  ai  eu  une 
longue  conversation  avec  Menabrea,  qui  est  un 
homme  de  sens,  luttant  avec  courage  et  énergie 
contre  les  difficultés  d  une  situation  que  je  ne  crois 
[>as  appréciée  exactement  à  Paris.  Il  est  sans  force 
dans  la  Chambre,  oîi  il  a  une  faible  majorité  bien 
apathiqw,  et  où  il  se  trouve  en  présence  dune 
opposition  aussi  bien  organisée  qu'énergique.  Je 
suis  convaincu  qu'il  est  de  l'intérêt  tlu  gouverne- 
ment fi-ançais  de  le  soutenir,  et  qu'on  ne  trouverait 
dans  aucun  de  ceux  qui  pourraient  lui  succéder  au- 
tant de  modération  dans  les  vues,  un  aussi  grand 
di'sir  d'en  arriver  à  une  entente  avec  Rome,  un  tel 
sentiment  de  l'importance  de  conserver  de  bons 
rapports  avec  la  France,  et  enfin  cette  disposition 
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à  résister  aux  exigences  démocratiques,  autant  que 
les  formes  du  gouvernement  parlementaire  le  ren- 
dront possible.  Le  discours  de  M.  Rouher  a  [Àqué 
la  nation  au  vif  et  placé  Menabrea  dans  une  posi- 
tion pleine  d'embarras  presque  inextricables.  Il  sent 
linopportunité  d'y  répondre,  ou  d'y  laisser  ré- 
répondre; mais  il  ne  peut,  ni  comme  ministre,  ni 
comme  député,  oublier  la  dignité  nationale.  Il 
faut  donc  se  montrer  indulgent  vis-à-vis  de  lui, 
et  si  le  débat  actuel  est  clos  sur  un  ordre  du  jour 
déclarant  de  nouveau  Rome  capitale,  j'espère  que 
Menabrea  n'en  sera  pas  rendu  responsable.  Je  lui 
ai  dit  que,  dans  mon  opinion,  on  ne  pouvait  s'at- 
tendre à  aucun  changement  dans  la  politique  de 
la  France,  et  que  l'Empereur,  lorsqu'il  m'avait 
fuit  l'honneur  de  me  recevoir,  m'avait  dit  que,  jus- 
(|u  au  jour  oîi  un  nouvel  arrangement  serait  inter- 
venu, la  Convention  devait  être  maintenue  dans  sa 
complète  intégrité.  Il  répliqua  que,  «  pour  rendre 
complet  le  maintien  de  la  Convention,  les  troupes 
françaises  devraient  quitter  l'Italie  et  que  l'Em- 
pereur avait  promis  qu'elles  le  feraient,  aussitôt 
que  la  sécurité  du  Pape  serait  assurée,  ce  qui  ('tait 
le  cas  maintenant,  puisque  le  gouvernement  italien 
n'avait  d'autre  désir  que  de  protéger  le  pouvoir 
spirituel  du  Pape,  et  aucune  intention  quelconque 
de  se  mêler  de  ses  possessions  territoriales.  Si,  tou- 
tefois, continua-t-il,  1  Empereur  juge  à  propos  de 
ne  pas  retirer  son  armée,  nous  n'avons  aucun  moyen 
de  l'obliger  à  le  faire,  et  toute  protestation  de  notre 
part  contre  le  cours  de  la  politique  adoptée  par  Sa 
Majesté  serait  inutile;  mais  il  est  absolument  im- 
possible que,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  conti- 
nue à  payer  les  intérêts  de  la  Dette  p(»ntiticale. 
Aucune  puissance  sur  la  terre  tu»  poun-ait  décider 


ÉCLAIRCISSEMENTS.  621 

la  Chambre  à  voter  des  fonds  à  cet  elFet,  et  soit 
moi-même,  soit  mon  successenr,  nous  serions  sûrs 
d'être  renversés  ipso  facto,  le  jour  où  nous  met- 
trions en  avant  une  semblable  proposition.  Nous 
n'avons  nul  désir  d'éluder  la  Convention,  ni  de  re- 
culer devant  les  responsabilités  qu'elle  nous  im- 
pose. Aussi,  ne  la  considérons-nous  pas  comme 
abrogée,  et  ne  la  dénoncerons-nous  pas,  mais  nous 
devons,  pour  le  moment,  la  regarder  comme  sus- 
pendue. »  Autant  que  je  puis  recueillir  les  impres- 
sions, et  me  rendre  compte  de  Fopinion  publique, 
il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'autre  marche  à  suivre 
pour  le  gouvernement  qui,  en  réalité,  se  conten- 
terait de  laisser  dormir  la  question  de  Rome  capi- 
tale et,  si  j'envisage  toute  la  question  au  point  de 
vue  français,  je  ne  peux  m'empécher  de  croire 
qu'il  soit  de  lïntérêt  de  l'Empereur  de  soutenir 
Menabrea  et  de  lui  rendre  la  tâche  facile.  Les 
atl'aires  sont  ici  dans  l'état  le  plus  délicat  et  le  plus 
critique.  Le  Roi  est  déconsidéré  et  soupçonné.  Les 
démocrates  gagnent  des  forces.  Une  insurrection 
amènerait  bien  plutôt  une  République  qne  toute 
autre  forme  de  gouvernement,  et  créerait  des 
embarras  à  l'Empereur  en  le  forçant  soit  à  tolérer, 
soit  à  détruire  une  grande  et  active  république  sur 
ses  frontières.  Menabrea  a  un  ardent  désir  d'éta- 
blir des  relations  pratiques  et  un  modiis  vivenrH 
avec  Rome  :  Il  a  examiné  avec  moi  tous  les  côtés  de 
la  (piestion,  et  rien  ne  serait  plus  facile  s'il  y  avait 
le  moindri!  bon  vouloir  de  la  part  du  gouverne- 
ment pontifical.  J'ai  promis  de  faire  tout  ce  qui 
serait  en  mon  pouvoir  quand  j'irai  à  Rome,  où  je 
compte  aller  jeudi  prochain,  et  si  je  voyais  le 
Pape.  Mais  j'ai  peu  de  chances  de  succès,  car 
j'entends  dire,  de  tous  côtés,  que  Sa  Sainteté  est 
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cuivrée  par  la  victoiro  remportée  par  l'Eglise 
dans  le  Corps  législatif,  et  qu'étant  sûre  de  l'appui 
de  la  France,  elle  défie  ses  ennemis  italiens.  En 
l'ait,  si  je  suis  bien  informé,  le  Pape  n'a  jamais 
eu  autant  d'espoir  qu'il  en  a  maintenant,  de  recou- 
vrer les  Provinces  perdues.  Rattazzi  s'est  inflige''  à 
lui-même  un  châtiment  sévère,  mais  bien  mérité. 
Les  ministres  étaient  déterminés,  non  seulement  à 
ne  pas  ["attaquer,  mais  encore  à  jeter  un  voile  sur 
sa  conduite.  Il  a  préféré  k's  attaquer  le  premier  et 
faire  tomber  le  voile.  Je  vous  écrirai  de  Rome. 

111.  Lord  Clarendon  à  lord  Lyons.  —  Florence, 
'24  décembre  JS67.  —  Le  Roi  ayant  appris  que  je 
me  trouvais  à  Florence  en  me  rendant  à  Rome, 
exprima  le  désir  de  me  voir,  et  j'ai  eu  une  longue 
conférence  avec  Sa  Majesté...  Il  me  chargea  de 
ses  hommages  respectueux  pour  le  Pape,  ainsi  que 
de  lui  donner  l'assurance  «  qu'il  n'était  pour  rien 
dans  le  derniei"  mouvement  qui  s'était  si  malheu- 
reusement produit,  et  qu'il  respecterait  toujours 
les  possessions  territoriales  actuelles  de  Sa  Sain- 
teté >).  Le  Roi  lue  parla  ensuite  longuement  de 
l'état  actuel  dt's  choses.  Il  observa  (pie  l'excitation 
causée  par  les  sentiments  hostiles  que  l'on  sup- 
posait à  la  France  contre  l'Italie  ne  faisait  que 
s'accroître  de  joui*  en  jour,  et  que  la  situafiou  était, 
par  conséquent,  des  plus  critiques.  11  ajouta  que 
ses  tentatives  pour  modérer  cette  effervescence 
avaient  été  constantes,  et  que  si  on  ne  lui  adres- 
sait de  Paris  quelque  manifestation  amicale  dont 
il  pût  tirer  parti  dans  ces  circonstances,  tous  ses 
efforts  seraient  impuissants.  Sa  Majesté  souhaite 
ardemment  surtout  la  retraite  des  troupes  fran- 
çaises ol  Elle  m'a  déclaré  que  si  cette  retraite  était 
effectuée,  l'Emiicreui'  iTauraif,  Elle  le  promettait 


ECLAIRCISSEMENTS.  623 

confidentiellement,  aucune  raison  de  craindre  une 
violation  quelconque  de  la  Convention  En  réponse 
au  désir  que  j'exprimai,  de  savoir  quelles  assurances 
aurait  l'Empereur  de  voir  la  Convention  mieux  res- 
pectée qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici,  et  la  sécurité  du 
Pape  assurée,  Sa  Majesté  répondit,  qu'avec  son 
Ministère  actuel,  Elle  pouvait  garantir  les  deux 
choses,  car  aucun  mouvement  ne  pourrait  se  pro- 
duire, s'il  n'avait  reçu  d'avance  des  encouragements 
du  (gouvernement,  et  que  la  lie  dont  se  composait 
la  masse  des  volontaires  avait  reçu  une  leçon 
qu'elle  n'oublierait  pas.  Le  Roi  a  donné  l'assurance 
solennelle  qu'il  entendait  observer  iidèlement  la 
Convention,  et  déclaré  qu'il  avait  été  indignement 
trahi  par  Rattazzi,  qui  avait  aidé  les  volontaires  et 
invoqué  l'appui  de  la  Pj'usse,  tout  à  fait  à  son 
insu.  Il  avait,  a-t-il  dit,  donné  des  ordres  pour 
l'arrestation  de  Rattazzi,  mais,  par  des  motifs  de 
prudence,  on  n'y  avait  pas  donné  suite.  Sa  Majesté 
me  demanda  d'ex])rimer  à  rEm[)ereur  son  profond 
regret  au  sujet  de  la  mésintelligence  qui  s'était  pro- 
duite et  son  désir  sincère  de  la  voir  cesser,  en  ajou- 
tant que  nul  efTort  ne  lui  coûterait  pour  arriver  à 
ce  but.  Croyez-moi...  etc. 

IV.  Lord  Clarendon  à  lord  Lyons.  —  Rome,  le 
^28  décembre  1867 .  —  Le  matin  même  de  mon  ar- 
riv(''e  ici,  j'ai  vu  le  cardinal  Antonelli  qui  m'a  re- 
tenu auprès  de  lui  plus  longtemps  que  ne  l'auraient 
désiré  d'autres  personnes  qui  attendaient  pour  le 
voir  la  fin  de  mon  entretien,  —  Le  cardinal  s  est 
montré  très  communicatif  et,  en  apparence,  d'une 
grande  franchise.  Il  m'a  dit  que  les  troupes  fran- 
çaises étaient  arrivées  juste  à  temps,  et  au  moment 
où  les  troupes  pontificales  se  trouvaient,  non  seu- 
lement épuisées,  mais  en  nombre  insuffisant  pour 
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repousser  les  attaques  qui  menaçaient  la  ville  sur 
plusieurs  points;  que  Rome  n'aurait  pu  tenir  plus 
(le  deux  jours,  et  que,  à  en  juger  par  les  excès 
commis,  de  toutes  parts,  par  les  Garibaldiens,  il  ne 
doutait  pas  que  la  ville  ne  tut  devenue  le  théâtre 
de  scènes  sanglantes  et  d'un  odieux  pillage.  —  11 
m'a  montré  l'une  des  bombes  qui  ont  été  saisies, 
et  qui,  quoique  petites,  sont  les  mêmes  que  celles 
employées  par  Orsini,  et  a  ajouté  que  la  com- 
plicité du  gouvernement  italien  était  hors  de  doute; 
(|u'il  avait  des  preuves  nombreuses  de  secours 
prêtés  au  mouvement  en  hommes,  armes  et  argent. 
Je  lui  ai  rappelé  la  déclaration  que  m'avait  faite  le 
roi  Victor-Emmanuel  que  «  pour  sa  part,  il  n'était 
pour  rien  dans  le  mouvement  ».  —  Le  cardinal  ne 
parut  pas  ajouter  foi  à  cette  assertion,  et  me  dit 
qu'il  était  impossible  que  des  officiers  d'expérience 
et  d'un  grade  élevé  se  fussent  joints  à  Garibaldi,  et 
eussent  pris  le  commandement  de  volontaires,  sans 
([ue  le  Roi  en  eût  connaissance,  ou,  s'ils  en  avaient 
agi  ainsi,  qiiils  n'eussent  encouru  aucune  punition. 
Le  danger  immédiat  est  passé,  a-t-il  ajouté,  grâce 
à  l'Empereur,  mais  nous  sommes  tellement  con- 
vaincus, que  le  Roi  et  son  Gouvernement  ont  con- 
spiré ainsi,  que  nous  nous  trouvons  encore  dans  la 
nécessité  de  foi'tifier  les  portes  de  la  ville  et  les 
parties  faibles  de  nos  murailles.  Je  dis  ensuite 
(|ue  l'urgence  et  la  gravité  de  la  situation  avaient 
seules  été  capables  de  vaincre  la  répugnance 
(|u'éprouvait  l'Empereur  à  envoyer  une  expédi- 
lion  à  Rome  et  que  rien  ne  lui  serait  plus  agréable 
(pie  de  rappeler  ses  troupes  en  France.  —  Le  car- 
dinal ma  paru  tenir  compte  du  caractère  et  du  poids 
de  la  tâche  que  l'Empereur  s  est  imposée.  —  Il  s'est 
montré  moins  satisfait  que  je  ne  l'aurais  cru  des 
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récentes  discussions  du  Corps  législatif,  et  a  jugé 
comme  moi  qu'elles  ne  devaient  pas  être  considérées 
comme  un  triomphe  pour  Fbiglise,  et  que  ce  serait 
une  grande  erreur  de  baser  la  politique  à  suivre 
sur  la  contiance  dans  la  durée  des  sentiments  qui 
y  ont  été  exprimés.  —  Je  me  suis  hasardé  à  con- 
seiller, vu  les  difficultés  que  rencontre  l'Empereur 
dans  sa  tâche,  que  l'on  ne  négligeât  rien  ici  pour 
satisfaire  ses  désirs  et  justifier  l'appui  qu'il  prête 
au  gouvernement  pontifical,  et  j'ai  ajouté  que 
j'avais  des  raisons  de  croire  qu'il  serait  très  agréable 
à  Sa  Majesté,  malgré  tout  ce  qui  s'était  passé,  qu'un 
modus  vivendi  et  des  relations  plus  faciles  pussent 
être  établis  entre  les  deux  pays,  et  que  les  deux 
peuples  séparés  par  une  frontière  mal  définie  ne 
fussent  pas  tenus  plus  longtemps  dans  l'état  d'hos- 
tilité où  ils  se  trouvent.  Il  répondit  que,  de[)uis 
que  j'étais  venu  l'année  dernière,  on  avait  beaucoup 
agi  dans  ce  sens;  qu'il  n'y  avait,  maintenant,  aucun 
obstacle  au  passage  des  voyageurs,  qu'ils  apportaient 
leurs  denrées  au  marché  romain,  et  que  ces  trans- 
actions n'avaient  même  pas  été  interrompues  pen- 
dant l'invasion  garibaldienne  ;  il  ne  \  oyait  donc 
pas[ce  l'on  pouvait  faire  de  plus.  Tout  en  m'excusant 
d'émettre  cette  hypothèse,  je  dema,ndai  si,  dans  le 
cas  où  le  Pajte  croirait  faire  un  acte  de  bonne  po- 
litique et  de  miséricorde  chrétienne  en  reconnais- 
sant le  royaume  d'Italie  et  en  entrant  en  relations 
diplomatiques  avec  son  gouvernement,  ce  ne  serait 
pas  là  le  moyen  d'établir  la  paix  en  Italie,  et  d'as- 
surer à  Sa  Sainteté  ses  possessions  territoriales  ac- 
tuelles. —  Loin  de  se  montrer  oll'ensé  de  cette 
suggestion,  le  cardinal  me  dit  qu'il  était  heureux 
"de  discuter  franchement  avec  moi  ;  que  l'on  ne 
pouvait  pas  admettre  sérieusement,  un  seul  instant, 
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la  reconnaissance  du  roi  d'Italie  qui  tenait  encore 
en  son  pouvoir  les  Provinces  pontificales,  et  sur- 
tout, après  la  récente  invasion,  et  la  déclaration 
persistante  des  Chambres  que  Rome  était  la  capitale 
de  l'Italie.  Mais  que,  si  même  on  admettait  la  pos- 
sibilité d'un  pareil  acte,  il  était  convaincu  que  cet 
acte  ne  contribuerait,  en  aucune  façon,  à  anéantir 
les  intrigues  dirigées  contre  le  Pape,  mais  au  con- 
traire, les  faciliterait  ou  les  provoquerait,  puisque 
aucun  engagement  ne  lie  le  Roi  ou  son  gouverne- 
ment, et  qu'aucune  confiance  ne  peut  être  mise 
dans  les  hommes  qui  ont  créé  la  confusion  actuelle 
et  qui  continueraient  à  mal  diriger  le  pays.  II 
ajouta  qu'il  me  parlait,  non  seulement  comme  le 
ministre  du  Pape,  mais  comme  un  Italien  qui 
aimait  son  pays,  et  qui  était  très  inquiet  de  ses 
destinées.  Que  le  présent  état  des  choses  ne  pou- 
vait durer,  que  le  Roi  rencontrait  de  la  défiance, 
que  le  gouvernomeut  était  agressif  et  haï,  le  peuple 
partout  mécontent,  et  que  les  tendances  gimérales 
se  portaient  vers  une  République  qui  serait  l'anar- 
chie. Il  dit  que  les  agitateurs  qui  avaient  derniè- 
rement pénétré  dans  les  Provinces  pontificales 
n'avaient  pas  mis  le  Roi  en  avant,  mais  en  avaient 
appelé  au  peuple,  en  faveur  de  la  République.  Il 
me  donna  des  détails  sur  ce  qui  se  passait  actuelle- 
ment à  Turin,  au  sujet  de  la  séparation  du  Pié- 
mont et  de  l'Italie  et  de  l'établissement  d'une  Ré- 
publique indépendante,  et  il  conclut  en  disant  que, 
si  ses  prévisions  étaient  fondées,  l'Italie  devien- 
drait bientôt,  non  seulement  une  cause  croissante 
(l'(Mnl)arras,  mais  encore  de  dangers  imminents 
polir  la  France.  Dans  tout  cela,  il  y  a  beaucoup 
d'exagérations,  mais  il  y  a  quelques  vérités,  par- 
ticulièrement   en    ce    qui     concerne     les    embar- 
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ras  croissants  que  lltalie  donnera  à  la  France. 
J'ai,  depuis,  vu  M^^  Talbot,  qui  m'a  dit  que  le 
Pape  attendrait  patiemment  que  les  excès  et  les 
insultes  dirigés  contre  la  France,  par  le  gouverne- 
ment italien,  forçassent  l'Empereur  à  intervenir,  et 
qu'alors  les  provinces  volées  seraient  rendues.  En 
réfléchissant  a^ec  calme  sur  l'état  des  choses,  ici 
et  à  Florence,  je  ne  puis  croire  qu'une  confé- 
rence soit  de  la  moindre  utilité  pour  l'Empereur, 
car  l'Italie  ne  peut  pas  renoncer  à  ces  provinces, 
et  le  Pape  insistera  pour  qu'elles  lui  soient  ren- 
dues. Un  arrangement  entre  les  deux  puissances 
n'est  pas  plus  probal)le  que  la  rencontre  de  deux 
lignes  parallèles,  et  aucune  d'elles  ne  se  soumet- 
trait à  une  décision  de  la  conférence  contraire  à 
leurs  réclamations  à  moins  qu'elle  ne  fût  imposée 
par  la  force,  ce  à  quoi  les  puissances  européennes 
ne  consentiraient  pas  ;  elles  ne  pourraient  que 
laisser  les  choses  entre  les  mains  de  l'Empereur. 
Rome,  cependant,  tout  en  protestant,  accepte  les 
faits  accomplis,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
crainte  au  sujet  de  l'alliance  de  l'Italie,  si  la  France 
ne  cherche  pas  à  la  troubler,  ce  que,  je  l'espère 
pour  elle,  elle  ne  fera  jamais.  Une  confédération 
aurait  pu  être,  il  y  a  sept  ans,  la  meilleure  solu- 
tion ,  maintenant  elle  ne  pourrait  être  créée 
qu'après  une  confusion  générale,  et  des  troubles 
sans  lin,  sous  la  responsabilité  de  la  France,  car 
Victor-Emmanuel  m'a  dit  que,  plutôt  que  d'être 
écrasé  de  cette  manière,  il  mettrait  l'Italie  en  feu,, 
d'un  bout  à  l'autre. 

Pour  moi,  il  me  semble  que  la  chose  la  plus 
sage  serait  que  l'Empereur  prît  en  main  la  ques- 
tion, sans  attendre  l'avis  des  autres  puissances  ou 
se  soucier  de  leur  approbation,  qu'il  fît,  pour  apaiser 
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l'irritation  eu  Italie,  tout  ce  qui  ne  serait  pas  in- 
compatible avec  la  dignité  de  la  France,  et  qu'il 
soutînt  un  gouvernement  comme  celui  de  Mena- 
brea,  composé  d'hommes  honnêtes  et  raisonnables  ; 
qu'il  insistât  sur  la  Convention,  ou  sur  quelque 
arrangement  équivalent,  pour  protéger  Rome,  et 
assurer  le  pouvoir  temporel  pendant  la  vie  de 
Pie  IX;  et  que,  sans  en  appeler  aux  sentiments 
d'honneur  du  roi  d'Italie,  il  ne  comptât,  pour  l'ob- 
servation fidèle  de  ces  conditions,  que  sur  la  crainte 
qu'il  pourrait  lui  inspirer.  La  question  tout  entière 
est  hérissée  de  difficultés,  mais  je  crois  qu'on 
pourrait  en  aplanir  ou  en  ajourner  un  grand 
nombre,  par  quelque  combinaison  de  la  nature  de 
celle  que  j'ai  indiquée  plus  haut.  Recevez,  etc. 

V.  —  Prince  de  Metternich  à  Beust.  —  Paris, 
9  avril  IS68.  —  Mon  cher  ami,  votre  lettre  a 
produit  sur  l'Empereur  une  impression  d'autant 
plus  vive  que  j'ai  pu  l'appuyer  d'extraits  de  vos  dé- 
pêches au  comte  WimplTen.  Sa  Majesté  a  été  très 
frappée  de  ce  que  vous  m'écrivez  sur  les  résultats 
obtenus  en  Allemagne  par  suite  de  notre  politique 
pacifique  et  lib('rale  ainsi  que  de  l'excellent  argu- 
ment dont  vous  vous  servez  en  représentant  l'at- 
titude du  comte  de  Rismarck  comme  devant  né- 
cessairement servir  de  baromètre  au  sujet  de  nos 
relations  avec  la  Prusse.  L  Empereur  approuve  et 
partage  entièrement  et  sans  réserve  votre  manière 
de  voir  dans  la  question  danoise.  Votre  dépèche 
sur  la  presse  a  aussi  eu  auprès  de  Sa  Majesté  un 
vrai  succès;  l'Empereur  en  a  trouvé  les  termes  on 
ne  peut  plus  justes  et  spirituels.  Les  données  four- 
nies pai'  le  comte  Vv  iinpll'eu  sur  la  situation  inté- 
rieure l'ont  également  fort  intéressé.  11  pense 
(•oiiime   nofre  envoyé  à  Rerlin  qu'il   ne  serait  pas 
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impossible  que  le  comte  de  Bismarck  se  vît,  tôt  ou 
tard,  placé  devant  l'alternative,  ou  de  reculer,  ou 
de  s  avancer  aveuglément.  Après  que  Sa  Majesté 
se  fut  entretenue  fort  longuement  avec  moi  sur 
votre  lettre  particulière  et  sur  les  dépêches  que 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer,  nous  en 
sommes  arrivés  à  formuler  une  conclusion.  L'Em- 
pereur m  avait  fait  observer  à  différentes  reprises 
qu'il  serait  bien  désirable  de  pouvoir  s  entendre 
sur  le  quid  faciendum  en  face  de  certaines  éven- 
tualités qui  peuvent  se  présenter  en  Allemagne 
et  en  Orient.  Il  me  permit  de  préciser  exactement 
les  termes  des  questions  qu'il  conviendrait  de 
s'adresser  réciproquement  et  sur  lesquelles  il  sagi- 
rait  d'arriver  à  une  entente  aussi  satisfaisante  que 
possible,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  afin  de  pou- 
voir tourner  avec  plus  de  confiance  ses  regards  vers 
l'avenir.  Voici  ce  à  quoi  nous  nous  sommes  arrêtés  : 
i"  Que  fera-t-on  dans  le  cas  où  les  populations 
du  sud  de  l'Allemagne  se  jetteraient  de  plein  gré 
dans  les  bras  de  la  Prusse?  L  Empereur  pense  que 
dans  ce  cas,  d'ailleurs  peu  probable,  si  l'on  agit 
avec  prudence,  il  serait  difficile  d'intervenir  direc- 
tement. 2°  Que  fera-t-on  si  la  Prusse  usait  de  vio- 
lence et  commettait  spontanément,  une  infraction 
grave  au  traité  de  Prague?  3"  Quelle  ligne  de  con- 
duite prendrions-nous  dans  le  cas  où  les  Princi- 
pautés danubiennes,  l'une  ou  l'autre  ou  toutes  en- 
semble, devenant  sourdes  à  nos  conseils,  se 
révoltaient  et  proclaaient  leur  indépendance?  4"  N'y 
aurait-il  pas  lieu,  malgré  notre  peu  de  chance  de 
réussite,  de  chercher  encore  à  rallier  l'Angleterre 
à  l'entente  qui  se  serait  établie  entre  nous?  En  ce 
qui  concerne  la  question  allemande,  l'Empereur  m'a 
dit  que,  d'après  son  sentiment,  ce    serait  toujours 
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à  l'Autriche  à  prendre  les  devants  d'une  action 
diplomatique  préventive  ou  d'une  protection  éven- 
tuelle, et  à  la  France  à  ne  l'appuyer  qu'en  seconde 
ligne  pour  ne  pas  froisser  les  susceptibilités  ger- 
maniques et  ne  pas  précipiter  un  cataclysme.  Sa 
Majesté  a  d'ailleurs  ajouté  en  propres  termes  : 
«  l^Wut riche  pourra  toujours  et  endèrement  compter 
sur  notre  appui,  lorsqu'elle  le  trouvera  utile.  » 

VI.  —  Beust  ail  prince  de  Metternich.  — 
//  avril  1868.  —  Mon  cher  prince,  je  n'ai  pas 
perdu  un  instant  pour  soumettre  à  l'Empereur  les 
importantes  communications  consignées  dans  votre 
lettre  secrète  du  9.  Conformément  aux  ordres  qui 
me  parviennent  de  Bude  par  le  fil  électrique,  je 
vous  prie  de  témoigner  à  l'empereur  Napoléon  et  à 
l'Impératrice  la  vive  satisfaction  qu'éprouve  notre 
auguste  maître  en  voyant  se  resserrer  et  se  conso- 
lider de  plus  eu  plus  une  entente  qui  assure  la  paix 
du  monde  et  qui  sauvegarde  en  même  temps  les 
intérêts  communs  des  deux  empires.  Persuadés  que 
nous  étions,  depuis  Salzbourg  surtout,  de  la  solida- 
rité de  nos  intérêts,  nous  avons  toujours  cru  pou- 
voir compter  sur  l'appui  de  la  France  lorsque  nous 
le  trouverions  utile.  Nous  constatons  néanmoins 
avec  plaisir  le  fait  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompés,  et  nous  prenons  acte  avec  reconnais- 
sance de  la  continuation  expresse  et  spontanée 
que  vous  avez  pu  recueillir  à  cet  égard  de  la 
l)Ouche  même  de  l'empereur  Napoléon.  Je  ne  crois 
pas  pouvoir  donner  une  meilleure  preuve  du  prix 
<[ue  j'attaclu' aux  r;q)ports  intimes  si  heureusement 
établis  entre  les  deux  Cours  qu'en  répondant  en 
toute  franchise  aux  (juestions  que,  d'accord  avec 
votre  auguste  inlerlocuteur  et  son  ministre,  vous 
ave/  foniiuh'es  dasis  votre  lettre.  —  1"  (juant   à  la 
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première,  nous  pensons  avec  l'empereur  Napoléon 
que  le  cas  est  peu  probable  oii  les  populations  du 
sud  de  t Allemagne  se  jetteraient  de  plein  gré  dans 
les  bras  de  la  Prusse.  Or  la  prudence  avec  laquelle 
nous  avons  agi  envers  les  gouvernements  et  les 
populations  du  Sud  a  porté  fruit;  le  programme 
tracé  à  Salzbourg  se  dessine  et  se  développe  de  plus 
en  plus,  et  l'empereur  Napoléon  rendra  à  la  justesse 
de  nos  prévisions  cette  justice  que  les  événements 
leur  ont  rendue.  La  voie  franchement  libérale  dans 
laquelle  l'Autriche  a  résolument  marché  lui  a  valu 
des  sympathies  dont  M.  de  Bismarck  lui-même  n'a 
pas  osé  nier  l'existence.  Il  s'est  servi,  il  est  vrai, 
dans  une  des  dernières  séances  du  Parlement  alle- 
mand, pour  parer  les  attaques  de  la  gauche,  dirigées 
contre  ce  défaut  de  sa  cuirasse,  du  faux-fuyant  de 
représenter  les  libéraux  dans  le  Midi  comme  par- 
tisans de  la  Prusse  et  les  conservateurs  comme  ceux 
de  l'Autriche.  Mais  cette  tactique  n"a  pas  produit 
d'autre  eftet  que  d'exciter  l'hilarité  générale  de 
l'assemblée,  sans  cependant  mettre  les  rieurs  du 
côté  du  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord. 

2°  11  nous  est  tout  aussi  impossible  d'admettre 
prima  facie  la  probabilité  d'un  acte  de  violence 
de  la  part  de  la  Prusse,  et  nous  ne  pensons  pas  non 
plus  que  cette  puissance  soit  déjà  tellement  aux 
abois  pour  songer  à  sortir  de  ses  embarras  par  un 
coup  de  désespoir  en  commettant  spontanément  une 
infraction  grave  au  traité  de  Prague.  Le  Cabinet 
de  Berlin,  nous  aimons  à  le  croire,  y  regardera  à 
deux  fois  avant  de  mettre  ainsi  tous  les  torts  de 
son  côté.  Or  la  question,  telle  qu'elle  a  été  posée, 
me  paraît,  à  vous  dire  vrai,  quelque  peu  vague  et 
trop  générale.  Qu'entend-on  par  infraction  grave? 
Est-ce  possible  de  préciser  d'avance  des  faits  éven- 
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tiiels  qui  acquerront  toujours  plus  ou  moins  de 
gravité  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
pourraient  se  produire?  La  prudence  qiion  ne  cesse 
de  nous  recommander  ne  nous  impose-t-elle  pas  le 
devoir  de  nons  réserver  une  certaine  liberté  d'action 
et  d'éviter^  avant  tout,  des  malentendus  qu'engen- 
drent souvent  des  engagements  éventuels?  Mais 
cette  même  prudence  ne  nous  empêchera  pas  de 
prendre  les  devants  d'une  action  diplomatique  pré- 
ventive. Je  suis  tout  disposé  à  envoyer  au  comte 
Wimplî'en  des  instructions  qui  le  mettront  à  même 
de  rappeler  en  temps  et  lieux  au  souvenir  du  comte 
de  Bismarck,  le  fait  de  la  signature  du  traité  de 
Prague.  Cette  précaution,  cependant,  purement 
préventive,  ne  nous  rapprochera  guère,  j  ose  l'es- 
pérer, du  moment  où  il  conviendra  d'examiner  sé- 
rieusement la  question  de  savoir  si  c'est  à  la  France 
ou  bien  à  l'Autriche  de  se  tenir  sur  la  seconde 
ligne.  En  attendant,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  la  sage  résolution  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
froisser  les  susceptibilités  germaniques,  et  préci- 
piter un  cataclysme.  Nous  nous  sommes  toujours 
attachés  à  séparer  la  Prusse  de  l'Allemagne,  et 
l'isolement  embarrassant  dans  le({uel  cette  pre- 
mière se  trouve  en  ce  moment ,  ainsi  que  je  l'ai 
constaté  dans  ma  dernière  lettre,  prouve  que  notre 
politique  patiente  n'a  pas  manqué  son  but.  —  3°  La 
troisième  question  est,  selon  moi,  la  plus  impor- 
tante, puisque  la  clef  de  voûte  ainsi  que  la  base 
ostensible  de  notre  entente,  je  ne  saurais  assez  vous 
le  répéter,  est  toujours  la  question  d'Orient.  Je 
me  réserve  de  revenir  sur  ce  point  dans  ma  cor- 
respondance officielle,  et  je  me  borne  à  constater 
avec  reconnaissance  que  le  succès  jusqu'ici  a  cou- 
ronné nos  efforts  pacifiques.  Confiant  dans  l'appui 
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de  la  France,  nous  attendrons  de  pied  ferme  les 
événements  qui  pourraient  se  produire  sur  les  bords 
du  Bas  Danube.  Mes  lettres  de  Belgrade  me  t'ont 
espérer  que  le  prince  Michel  se  tiendra  sur  la  ré- 
serve, et,  sans  lui,  les  Roumains  se  garderont  bien 
de  casser  les  vitres.  —  4°  Quant  à  l'Angleterre, 
que  personne  ne  connaît  mieux  que  l'empereur 
Napoléon,  nous  nous  remettons  entièrement  à  lui 
pour  le  choix  du  moment  opportun  d'une  démarche 
collective.  Mon  avis  serait  d'attendre  des  faits  avant 
de  nous  adresser  à  des  ministres  qui,  en  ce  moment 
surtout,  aimeront  mieux  se  laisser  surprendre  par 
les  événements  et  agir  au  besoin  ab  irato  que  de 
se  lier  les  mains  par  des  promesses  et  des  engage- 
ments pour  des  éventualités  d'avenir.  Mais,  je  le 
répète,  l'empereur  Napoléon  connaît  mieux  que 
personne  le  terrain  de  Londres,  et  le  jour  où  Sa 
Majesté  jugera  le  moment  venu  d'y  faire  une  dé- 
marche décisive,  Elle  nous  trouvera  prêts  à  nous 
y  associer. 
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